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Le mot du Président

C’est un grand plaisir pour moi de vous présenter le nouveau schéma d’organisation sociale et médico-sociale du département des YVELINES. En effet, comme le précédent schéma, les travaux ont été conduits simultanément sur l’ensemble des volets de l’action sociale.
Cette démarche constitue une véritable plus-value, car elle a mobilisé fortement et dans un laps de temps ramassé l’ensemble des acteurs de notre département.
Notre Assemblée a voulu faire de ce schéma un outil partenarial de planification et d’aménagement médico-social du territoire, qui coordonne les actions qui seront menées dans les 5 ans à venir.

 S’il répond aux importantes évolutions législatives de ces dernières années, il trouve ses racines dans les valeurs portées par notre collectivité, et sa raison d’être dans la volonté partagée par l’ensemble des acteurs de notre Département de répondre aux besoins des Yvelinois.

Les attentes de la population évoluent avec notre société. Prendre en compte le projet de chaque personne devient un préalable à toute action, et l’accompagner en respectant ses choix, une nécessité.
Le Conseil général assumera ses responsabilités et toutes les décisions qu’il aura prises en adoptant son schéma troisième génération et la programmation qui en découlera.

 Il lancera pour la deuxième fois un appel à projets à l’intention des promoteurs, afin d’équiper notre département de structures  de qualité qui correspondent à nos besoins.

 Je tiens enfin à remercier chaleureusement toutes les personnes et les institutions qui ont pris part à ce grand chantier dont l’élaboration s’achève. Une mention toute particulière à l’équipe du cabinet BPI, qui nous a accompagnés dans ce travail, pour leur professionnalisme et leur réactivité.

Mon ambition et celle de l’Assemblée dont j’ai l’honneur d’être le Président est de persévérer dans la voie de la solidarité, malgré la conjoncture économique actuelle, sur la base de trois principes : garantir un accès égal aux prestations, veiller  à l’équité et maîtriser la dépense publique.
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Les principes et les valeurs d’élaboration du Schéma 3e génération d’organisation sociale et médico-sociale du Département des Yvelines
La politique menée par le Conseil général dans le domaine social et médico-social repose sur deux principes majeurs : assurer l’égalité de tous les Yvelinois en matière d’accès aux droits et en même temps respecter une exigence d’équité de traitement dans la réponse apportée à leurs besoins.

C’est dans un contexte contraint et en pleine mutation que s’élabore ce schéma de troisième génération. Il nous faut, en effet, tenir compte de deux courants antagonistes que sont : la réduction de la marge de manœuvre financière du Département et sa volonté d’exiger un niveau croissant de qualité dans la prise en charge des personnes vulnérables. 
Cette double contrainte impose de questionner l’efficacité et l’efficience des actions et rend nécessaire la définition de priorités, en termes de publics, de territoires et de modes d’action. 

C’est donc dans cet esprit que le schéma départemental 3e Génération a été élaboré : la méthode participative, associant partenaires institutionnels, associatifs et représentants d’usagers, a permis de partager des constats sur les besoins à satisfaire et les actions à mener en priorité.
La structuration des dispositifs et des prestations

Afin de répondre, au plus près aux besoins des usagers, chacun des intervenants doit trouver sa place au sein d’un dispositif structuré. La professionnalisation des différents interlocuteurs œuvrant en faveur de ces publics fragiles doit permettre de les responsabiliser et de les inscrire dans une filière de prise en charge. Ce qui implique un recentrage de chacun des acteurs sur son cœur de métier. 

La recherche constante de réponses adaptées 

La structuration inévitable des dispositifs doit permettre d’articuler et de coordonner les intervenants, d’apporter aux usagers des réponses adaptées, personnalisées et souples, leur permettant de réaliser leur projet de vie ou d’insertion. Cette souplesse doit être soutenue par une innovation et une réactivité permanentes face à l’évolution continue des publics et des problématiques. 

Un « Co-pilotage éclairé»
Afin de piloter efficacement son action en faveur des publics fragiles, le Conseil général se doit de mobiliser ses partenaires, l’ARS, l’Education nationale, le Service public de l’emploi, la CNSA, et les établissements et services sociaux et médico-sociaux du territoire, et de recueillir la parole des usagers. 
Par une observation systématisée et interactive, l’intelligence collective et la connaissance des besoins des Yvelinois permettront de développer en continu des réponses adaptées et ciblées sur les besoins prioritaires et de piloter au mieux l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques.
Les modalités d’élaboration du Schéma
Prévu par la loi du 2 janvier 2002, le schéma d’organisation sociale et médico-sociale est un outil de planification essentiel des politiques d'action sociale. A partir d'une analyse des besoins et d'une évaluation des ressources disponibles, il permet de programmer l'évolution et l’adaptation des dispositifs pour les cinq prochaines années.

Le présent schéma s’intitule «schéma de 3e génération» car c’est la troisième fois que nous abordons la totalité du champ de l’action sociale. 
Le schéma de troisième génération a été élaboré sur une durée de 8 mois, de mars à octobre 2009, avec l’aide du cabinet de conseil BPI (Bernard Brunhes Consultants – BPI Group).
La méthode choisie est une méthode participative d’analyse des besoins et de réflexion transversale sur les actions à mener, s’appuyant notamment sur la prise en compte de l’avis des usagers. Des instances de validation partenariales ainsi que des outils de communication ont également été mis en place afin d’assurer la diffusion la plus large possible des informations autour de ce schéma et de permettre la mobilisation du plus grand nombre d’acteurs concernés.  

L’analyse des besoins
Le travail sur le schéma de troisième génération a débuté par une phase de bilan des réalisations du précédent schéma et d’analyse des besoins. Pour ce faire, plusieurs moyens ont été utilisés : 

· Une analyse des documents existants à partir des bilans intermédiaires du schéma, des  rapports d’activités, des organigrammes et de divers documents présentant la mise en œuvre des différentes politiques.
· La réalisation de plusieurs entretiens de cadrage avec des acteurs directement impliqués, comme les services déconcentrés de l’Etat, l’Assurance maladie et  des associations. 
Ces analyses ont été complétées par une étude qualitative élaborée à partir de questionnaires adressés aux usagers et par la production de groupes de travail qui se sont réunis d’avril à juillet 2009. 
La prise en compte de l’avis des usagers 
Des questionnaires ont été adressés aux usagers afin de recueillir leur ressenti sur la mise en œuvre des politiques sociales au sein du département. 

Cinq questionnaires ont été diffusés à destination de différents publics : protection maternelle et infantile (PMI), planification familiale (PF), aide sociale à l’enfance (ASE), personnes âgées et leurs aidants (PA), personnes handicapées et leurs aidants (PH). 
Le nombre de réponses obtenues se répartit comme suit : 

· 341 questionnaires PMI 
· 60 questionnaires PF

· 57 questionnaires famille ASE

· 280 questionnaires remplis par les personnes âgées et leurs aidants (et 95 questionnaires reçus hors délai)
· 319 questionnaires remplis par les personnes handicapées et leurs aidants (et 85 questionnaires reçus hors délai)

Les territoires ainsi que les partenaires associatifs ont été sollicités pour la diffusion voire parfois pour l’aide au remplissage de certains questionnaires (notamment ASE). 
Le taux de réponse est considéré comme assez élevé et très satisfaisant par rapport aux objectifs initiaux. Dès lors, il semblerait utile de pérenniser une telle démarche de consultation des usagers. 

Les réponses aux questionnaires ont permis d’alimenter l’état des lieux de chaque partie thématique. L’intégralité des réponses est présentée en annexe de ce schéma. 

Une réflexion transversale sur les actions à mener
Des groupes de travail transversaux ont été mis en place afin d’apporter des réponses aux problématiques énoncées dans le cahier des charges propre à chaque groupe et de faire des propositions concrètes formalisées en fiches actions. Ces groupes ont été constitués de manière pluri institutionnelle et pluridisciplinaire  sur la base du volontariat. 
Chaque groupe s’est réuni entre trois et quatre fois. Au total, 41 réunions se sont tenues entre avril et juillet 2009. 

Groupes de travail enfance-famille : 

· Groupe 1 : Le projet de l’enfant

· Groupe 2 : Les modalités d’accueil innovant

· Groupe 3 : Les modalités d’entrée dans le dispositif d’accueil et le suivi du dispositif d’accueil

· Groupe 4 : La qualité de la prise en charge

· Groupe 5 : La santé de l’enfant et de l’adolescent
Groupes de travail autonomie (PA & PH)

· Groupe Autonomie 1 : Comment professionnaliser les services à domicile et assurer un service de qualité en faveur des personnes vulnérables ? 

· Groupe Autonomie 2 : Comment intensifier la lutte contre l’isolement et la maltraitance des personnes vulnérables et des aidants ?

· Groupe Autonomie 3 : Comment lever les freins au développement des accueils alternatifs à l’hébergement permanent ?

· Groupe PA 1 : Comment développer une offre adaptée en faveur des personnes atteintes d’Alzheimer ?

· Groupe PH 1 : Comment initier et développer une démarche qualité au sein des établissements et services ? 

· Groupe PH 2 : Comment concevoir la prise en charge des enfants handicapés afin que chaque institution assume pleinement son champ de compétence ? 

· Groupe PH 3 : Comment développer l’offre de service en faveur des personnes atteintes de handicap psychique ? 

Groupe de travail insertion 

· Identification des éventuelles synergies entre l’activité médico-sociale du Conseil général (autonomie et enfance-famille) et l’insertion professionnelle des bénéficiaires du RSA.
La méthode participative d’animation de ces groupes de travail s’est révélée particulièrement constructive. Ainsi, au cours des deux premières séances de travail, chaque groupe a pu réfléchir autour des différentes questions qui lui avaient été posées dans le cahier des charges qui lui était propre. Lors de la 3e, voire de l’éventuelle 4e séance de travail, les groupes ont élaboré des projets de fiches actions issues de leur réflexion mais aussi enrichies par les apports des autres groupes. 
En effet, le cabinet BPI a assuré une mutualisation des contributions de l’ensemble de ces groupes de travail dans une logique de transversalité. Les animateurs des groupes avaient à l’esprit la nécessité de faire s’échanger les propositions et les pistes d’action. Ils ont permis la rencontre entre les différents acteurs issus d’univers distincts, d’apporter des réponses de qualité coordonnées aux usagers. 

Des instances de validation partenariales

La méthode ainsi que la production de chaque étape du schéma ont été soumises à la validation de différentes instances partenariales : 

· Les Comités techniques (COTECH) : étaient spécialisés par domaine et rassemblaient l’ensemble des acteurs intervenant dans le secteur concerné. 
· Le Comité de direction (CODIR) : était composé des directeurs du Conseil général directement concernés par l’élaboration du schéma. 
· Le Comité de pilotage (COPIL) : était l’instance de validation ultime. Composé de membres représentant les différents comités techniques ainsi que du comité de direction, il associait également des élus du Conseil général. 
Ces instances ont permis de garantir la cohérence globale des actions proposées avec les priorités de chacun des acteurs impliqués, mais également avec la politique d’ensemble, animée non seulement par le Conseil général  mais aussi par ses partenaires présents dans les différentes instances de concertation, afin de répondre aux défis actuels et futurs de l’action sociale.  
La mise en place d’outils de communication et de temps d’information 
Enfin, temps et espaces d’échange ont été mis à la disposition des usagers, des partenaires, des associations et de toutes les personnes intéressées par l’avancement de ce schéma de 3e génération.

Ainsi, deux grands forums ont été et seront organisés : l’un au démarrage du projet, en avril 2009, afin de présenter la méthodologie et d’inviter chacun à s’inscrire dans les groupes de travail ; l’autre pour restitution et présentation des résultats à l’issue de la démarche. 

Parallèlement, un journal projet a été diffusé à l’ensemble des partenaires et des acteurs impliqués. Trois numéros de ce journal projet ont été rédigés. 

Enfin, l’ensemble des documents, qu’il s’agisse de documents intermédiaires, de comptes-rendus de réunions, de listes des participants ou de toute autre nature étaient accessibles et téléchargeables sur le site internet du Conseil général. 
Par ailleurs, tout un chacun avait la possibilité de s’exprimer librement par le biais d’une boite électronique ; toutes les contributions ont été prises en considération par les groupes correspondants dans l’élaboration des fiches actions. 

Tous ces efforts ont été fournis afin de permettre la participation du plus grand nombre d’acteurs et d’individus autour de ce schéma. 
 Il convient ici de les remercier pour leur forte mobilisation ! 
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I. Contexte démographique et socio-économique 

A. Généralités

1. Situation géographique du département des Yvelines

Figure : Les Yvelines en France
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2. Présentation du territoire des Yvelines

Les Yvelines sont l’un des huit départements de la région Ile-de-France. Le département compte 262 communes pour une superficie de 2 284 km². C’est le plus étendu des départements issus du découpage de l’ancienne Seine-et-Oise. Avec la Seine-et-Marne (77), l’Essonne (91) et le Val-d’Oise (95), les Yvelines constituent la grande couronne de l’Ile-de-France. 
Le département occupe une position périphérique au sein de l’Ile-de-France, non limitrophe de l’agglomération parisienne. Il présente des contrastes territoriaux importants, ce qui est caractéristique des territoires franciliens situés en seconde couronne de l’agglomération parisienne. 
Ainsi, on trouve une zone urbaine relativement favorisée - localisée à l’est du territoire -, des zones très urbanisées, éparses, présentant des difficultés socio économiques – zones autour de Mantes-la-Jolie, Chanteloup, Trappes – et enfin un territoire rural étendu. Grands massifs forestiers, grandes plaines et plateaux agricoles et parcs naturels couvrent 80% de la superficie du Département. 
Le nom a été donné au département en 1968. Il est inspiré de la dénomination d’une ancienne région forestière, «l’Yveline » (aujourd’hui massif de Rambouillet), d’où partent tous les cours d’eau de la région, auquel un « s »a été ajouté «  pour le rendre plus chantant ».
3. Evolution de l’urbanisation sur le territoire

Figure : Répartition de l’urbanisation dans les Yvelines 
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Sur cette carte, on observe le déséquilibre est-ouest de l’urbanisation des Yvelines : l’est du département s’inscrit dans la dynamique de développement de l’Ouest parisien avec, par exemple, les villes de Saint-Quentin-en-Yvelines et Vélizy-Villacoublay. 

L’urbanisation du territoire se déploie aussi le long des réseaux routiers aux abords des villes, selon deux axes, un nord-est sud-ouest et un nord-est nord-ouest, pour constituer de véritables «couloirs d’urbanisation»
. Ce profil d’urbanisation par «couloir» est l’expression d’un mouvement de périurbanisation. Il traduit, entre autre, une augmentation sensible du nombre de déplacements domicile - travail. 

Ce mouvement traduit aussi, de façon plus générale, le processus de métropolisation vis-à-vis de l’agglomération parisienne. Une très forte tension sur les prix du foncier dans Paris a favorisé l’implantation d’entreprises et la diversification des activités en périphérie de la région Ile-de-France. Si, dans un premier temps, les terrains situés dans la petite couronne étaient attractifs, c’est désormais dans la grande couronne que se situent les secteurs encore abordables. Bien que le département des Yvelines soit le plus cher de la grande couronne avec un prix médian/ m² de 3 570 euros
, il reste toutefois moins cher que les départements de la petite couronne. A titre d’exemple, le prix médian/m² est de 2 940 euros/m² dans la grande couronne contre 3 850 euros pour la petite couronne et 6 520 euros pour Paris. Cette différence de la charge foncière est à l'origine d'une abondance relative de l'offre de prise en charge, elle explique en partie que les Yvelines prennent en charge dans ses établissements médico-sociaux des personnes originaires de la petite couronne et de Paris.

Les Yvelines présentent au niveau infra-départemental une assez forte variabilité des prix du foncier. En dépit de sérieux efforts de construction, le parc de logements présente une structure déséquilibrée au détriment du secteur intermédiaire et une inégale répartition spatiale de l’offre d’habitat à caractère social
. En outre, certains territoires présentent des conditions d’accessibilité et de desserte disparates, ce qui génère un certain enclavement
.

4. Une situation qui permet la comparaison avec d’autres départements de l’Ile-de-France

En envisageant la taille et la densité de sa population, la structure de sa répartition par tranche d’âge et les principales caractéristiques de natalité et de mortalité, des comparaisons peuvent être établies avec les trois autres Départements de la grande couronne, la Seine et Marne (77), l’Essonne (91) et le Val d’Oise (95). 
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Les départements de la petite couronne, beaucoup plus urbains, avec une densité de population bien plus élevée que celle des Yvelines ne permettent pas d’établir de comparaison. 
B. Portrait démographique du Département des Yvelines.

1. Evolution de la population des Yvelines

a) Présentation générale de sa population

Pour l’année 2006, la population des Yvelines est de 1 421 484 personnes.
 
Comme les autres départements de la grande couronne francilienne, les Yvelines ont connu une forte croissance démographique au cours des dernières décennies, notamment depuis les années 50. En quarante ans, la population du département a doublé. Son poids dans la région est passé de 8,1% à 12,4% au cours de cette période
. 
C’est le département le plus peuplé de la grande couronne. Par sa population, il occupe la huitième place au niveau national et la quatrième place en région Ile-de-France. Nous avons vu que la densité de sa population
 était de 611hab/km² ; c’est la plus faible de la région après la Seine-et-Marne (215 hab. /km²). Sur les 262 communes qui composent le département, près de la moitié comptent moins de 1 000 habitants
.  
Evolution de sa population en comparaison de celle des départements de la grande couronne

La carte ci-dessous présente l’évolution de la croissance démographique entre les années 1982 et 1990. Elle illustre la très forte participation de la grande couronne à la croissance démographique de l’Ile-de-France durant cette période.
Figure : Evolution de la croissance démographique entre 1982 et 1990 (source INSEE)
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Entre 1990 et 1999, le dynamisme démographique de la grande couronne reste important et homogène entre les départements qui la constituent. Le département des Yvelines occupe la deuxième place en la matière, juste après la Seine-et-Marne.

Figure : Evolution de la population par département et par année dans la grande couronne

[image: image6]Sources INSEE
Figure : Evolution de la population globale de la France et des Yvelines entre 2003 et 2007
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Source : INSEE – Estimation de population
Figure : Evolution de la population – Taux de variation moyen en %
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Source INSEE – recensement de la population en 1975, 1982, 1990 et 1999 et estimations pour 2006
Depuis les années 2000, la tendance s’est complètement inversée. L’accroissement de la population a donc fortement ralenti et est désormais assuré principalement par le mouvement naturel
.
Une observation à l’échelle infra territoriale montre que l’évolution de la population dans les Yvelines n’est pas homogène ; le secteur Centre-Yvelines ayant connu la plus importante augmentation entre 1999 et 2008.

Figure : Taux d’accroissement de la population des Yvelines par territoire d’action sociale entre 1999 et 2008
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Source : CG 78 (TX EQUIP)
Le département reste néanmoins le plus peuplé de la grande couronne. Notamment grâce à des villes telles que la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines qui accueillait en 2004 à elle seule 10,5 % de la population départementale contre 6,3% pour Versailles
. 
2. Présentation des caractéristiques de la population des Yvelines
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Figure : Pyramide des âges dans les Yvelines suivant le recensement de 1999
.
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Jusque en 1999, deux phénomènes ont contribué à la croissance démographique dans les Yvelines, d’une part l’arrivée d’une population jeune (couples avec enfants)
 et d’autre part une forte natalité et une faible mortalité. A partir des années 2000, le taux de mortalité
 stagne et demeure le plus bas de la région à 5,8%O
. Le taux de natalité
 baisse légèrement (14.6 en 2006 %O contre 15.7%O en 1990). Même si les Yvelines maintiennent une structure de population jeune, la pyramide des âges montre un rétrécissement de sa base. 

3. Indicateurs démographiques

Figure : Indicateurs démographiques des Yvelines, de l’IDF et de la France Métropolitaine

	Indicateurs
	Ile-de-France
	Yvelines
	FRANCE Métropolitraine

	Taux de natalité en 2006 
(Naissances domiciliées pour 1000 hab.)
	15,9
	14,6
	13,0

	Taux de mortalité en 2006 
(Décès domiciliés pour 1000 hab.)
	6
	5,8
	8,4

	Taux de fécondité en 2006  

(Naissances pour 1000 femmes de 15 à 49 ans)
	61,4
	59,5
	55,1

	Taux mortalité infantile (Décès de moins d'1 an / 1000 naissances – moyenne. 2004-2005-2006)
	4
	3,5
	3,7

	Indice de vieillissement au 1.01.2006 
(65 ans et plus pour 100 personnes de moins de 20 ans)
	48,2
	44,6
	66,3


Source : STATISS

a) Naissances
Figure : Evolution des naissances domiciliées en Yvelines et en France entre 2003 et 2006
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Figure : Evolution du taux de natalité pour les départements de la grande couronne

	Année
	Paris
	Seine-et-Marne
	Yvelines
	Essonne
	Val-d'Oise
	Ile-de-France
	France métropolitaine

	2003
	14.7
	14.1
	14.4
	14.6
	15.3
	15.4
	12.6

	2004
	14.8
	14.1
	14.0
	14.9
	15.6
	15.4
	12.6

	2005
	14.5
	14.5
	14.2
	14.9
	15.7
	15.4
	12.7


Sources INSEE
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En 2006, les chiffres de l’INSEE
 indiquent un accroissement significatif des naissances de plus de 3,5% en IDF contrairement à la situation en France métropolitaine. La progression est de plus de 3,5 % en IDF. Par département, la hausse n’est pas homogène. Entre les années 2000 et 2006, l’INSEE montre que l’accroissement des naissances observé sur six ans est particulièrement net par exemple pour le département du Val-d'Oise avec plus 1 637 naissances, soit 9 % d’accroissement. Elle est au contraire minime dans les Yvelines avec une augmentation de 134 naissances, soit 0,7 % d’accroissement. Le département est actuellement celui qui présente le plus faible taux de natalité de la grande couronne. Ce sont les départements qui avaient déjà la plus haute fécondité en 2000 qui progressent le plus.

La natalité reste cependant plus dynamique dans les Yvelines que dans le reste de la France. Ainsi, entre 2003 et 2006, les naissances domiciliées ont augmenté de 2,5% dans les Yvelines passant de 19 937 à 20 438. Sur la même période, les naissances en France métropolitaine n’ont augmenté que de 0,28%. 
Figure : Nombre de naissances et de décès dans les départements de la grande couronne en 2006 et 2007
	
	Naissances vivantes domiciliées
	Décès domiciliés

	Départements
	2006
	2007
	2006
	2007

	Seine-et-Marne
	18 986
	18 978
	7 898
	8 264

	Yvelines
	20 438
	19 899
	8 072
	7 931

	Essonne
	18 281
	17 932
	6 838
	6 890

	Val-d'Oise
	19 015
	18 624
	6 528
	6 633

	Île-de-France
	182 758
	179 264
	69 072
	69 082


Sources INSEE
Depuis 2007, le mouvement s’est ensuite aligné sur le mouvement national : une baisse générale du nombre de naissances a été constatée sur l’ensemble des départements de références pour l’année 2007.
b) Décès

Figure : Taux de mortalité par département et par date – unité %0
	Année
	Paris
	Seine-et-Marne
	Yvelines
	Essonne
	Val-d'Oise
	Ile-de-France
	France métropolitaine

	2003
	7.8
	6.8
	6.4
	6.4
	6.1
	6.9
	9.1

	2004
	6.6
	6.3
	5.7
	5.6
	5.6
	6.0
	8.4

	2005
	6.8
	6.4
	5.8
	5.8
	5.8
	6.2
	8.6


Sources INSEE – état civil et estimation de la population

[image: image14]
Le rapport d’étape de septembre 2003 de l’INSERM a mis en évidence l’effet de la canicule très important sur la mortalité générale avec près de 15 000 décès en excès pour l’été 2003 en France. L’INSERM
 explique que chez les sujets de 35 ans et plus, la mortalité quotidienne «a largement excédé ses marges de fluctuation habituelles au cours de la période du 4 au 15 août 2003». Pour les sujets de 75 ans et plus, elle a fluctué «à nouveau à l’intérieur de ses marges à partir du 19 août 2003 ; c’est la tranche d’âge de la population qui a été le plus touchée par la canicule. L’excès global proportionnel de décès est passé à +45% chez les hommes de 45 à 84 ans et à + 95% chez les hommes de 95 ans et plus. Chez les femmes, les taux ont respectivement augmenté de plus de +68% et +103%.

Il parait donc normal que le taux de mortalité soit ensuite redescendu pour l’année suivante. 

De façon générale, durant ces six ans, nous avons vu que la mortalité a baissé dans les Yvelines, comme dans le reste de la France. En 2006, on comptabilise plus de 5 300 décès de moins qu'en 2000. Cela explique en partie le vieillissement de la population.
4. [image: image264.emf]Evolution de la population par département, par année
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Source :  INSEE
La comparaison de la répartition par tranche d’âge de la population des Yvelines avec celle de la France métropolitaine montre une population départementale globalement plus jeune dans les Yvelines.

Tableau : Répartition par tranche d’âge de la population des départements de la grande couronne en 2007 – unité : pourcentage (Source : ANDASS)
	 
	0 à 19 ans
	20 à 39 ans
	40 à 59 ans
	60 à 74 ans
	75 ans et plus

	Seine-et-Marne (77)
	28.5%
	28.0%
	28.3%
	9.9%
	5.3%

	Yvelines (78)
	27.7%
	27.0%
	28.0%
	11.4%
	5.9%

	Essonne (91)
	27.7%
	28.1%
	27.7%
	10.9%
	5.7%

	Val-d'Oise (95)
	29.1%
	28.3%
	27.7%
	9.7%
	5.2%


[image: image266.emf]Evolution de la population par département, par année
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Le poids des jeunes de 0 à 19 ans au sein de la population globale n’a pas connu d’évolution significative au cours des dernières années dans les Yvelines. La population jeune présente un poids relatif légèrement plus important qu’au plan national (24.8%). En 2007, les moins de 20 ans représentaient près de 28% de la population - 388 219 personnes - contre 25,2% en moyenne dans le région IDF. 
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Cependant, si on compare ces chiffres avec ceux des départements de la grande couronne, on note que le pourcentage de la population jeune se situe plutôt dans les moyennes basses. Le département des Yvelines, qui était parmi les départements les plus jeunes de l'Ile-de-France en 1999, n’a pas connu le même rythme d’accroissement démographique que le reste des départements d’IDF depuis lors
. 
Figure : Part des moins de 20 ans dans la population des Yvelines (source INSEE, recensement 1999).
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La population est la plus jeune dans les communes principalement situées au sud-est et au nord-ouest du département. Dans une commune sur quatre, la proportion dépasse 30%. Au niveau infra territorial, on constate que cette proportion peut en partie s’expliquer par la contribution des zones urbaines, telles que la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines par exemple. Près d’un tiers des Saint-quentinois
 ont moins de 20 ans.
[image: image19.emf]5.92%

5.34%

5.68%

5.23%

Yvelines (78) Seine-et-

Marne (77)

Essonne (91) Val-d'Oise (95)

Pourcentage de la population de personnes de 75 ans et plus, 

par départements de référence - en 2007


Sources ANDASS
Pour la population âgée, le département des Yvelines se classe premier des départements de la grande couronne avec 5,92% de personnes de 75 ans et plus sur son territoire, soit 82 908 personnes en 2007. Le département comptait en 1999 plus de 250 centenaires.

La part des Yvelinois âgés de plus de 60 ans passe de 13,2% en 1990 à 17,30 en 2007
 alors que celle des moins de 40 ans qui était de 60,9% en 1990, n’est plus que de 54,69%.

Figure : Taux de personnes âgées par communes dans le département des Yvelines
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Les personnes âgées habitent principalement dans les communes de grande taille et pour la plupart limitrophes au département des Hauts-de-Seine
 (zone de Versailles, Saint-Germain-en-Laye, Poissy ; et au sud-ouest : zone de Poigny-la-Forêt). Par comparaison, Versailles et Mantes-la-Jolie comptaient en 2001 respectivement 33% et 28% de plus de 60 ans contre 14% pour Saint-Quentin-en-Yvelines
. Cette répartition hétérogène se retrouve aussi lorsque l’on compare la population de 75 ans et plus sur les différents territoires du département.
Figure : Part de la population de 75 ans et plus dans les territoires d’action sociale des Yvelines 
(Source : Conseil général des Yvelines)
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Evolution du nombre de ménages yvelinois

Le nombre de ménages yvelinois croît plus vite que la population totale : plus 1% en moyenne contre 0,4%
. En quarante ans, le nombre de ménages a présenté une progression de 2,4% par an alors que la population totale n’a augmenté que de 1,8% sur la même période. Le nombre de ménages est ainsi passé de 207 000 à 503 000. 

De façon concomitante la structure des ménages yvelinois évolue : la taille des ménages diminue. De 3,23 personnes par foyer en 1962, les Yvelines en comptaient 2,79 en 1990 et 2,64 en 1999. En 1999, la taille des ménages était plus importante à l’ouest nord-ouest du territoire qu’à l’est sud-est
.

L’INSEE indique que ces mouvements – augmentation du nombre et diminution de la taille - sont largement partagés en France métropolitaine. Ces phénomènes sont imputables au vieillissement de la population, à la décohabitation (départ des enfants) et à l’augmentation des divorces. En 1999, les personnes seules représentaient 25% des ménages du département, ce qui est plus que dans les autres départements de la grande couronne mais moins qu’à Paris (54% à la même période).

Par contre, le taux de familles monoparentales est le plus faible de tous les départements de l’Ile-de-France avec 11,6%.

Tableau : Nombre et part des familles monoparentales dans la population les départements de la grande couronne (Sources ANDASS – suivant le recensement INSEE de mars 1999)
	Départements
	Nombre total de famille
	Hommes
	Femmes
	Nb total de familles monoparentales
	% de familles monoparentales

	Seine et Marne (77)
	331 480 
	6 640 
	32 760 
	39 400 
	11.9 %

	Yvelines (78)
	372 040 
	6 680 
	36 660 
	43 340 
	11.6 %

	Essonne (91)
	314 700 
	6 200 
	32 040 
	38 240 
	12.2 %

	Val d'Oise (95)
	298 520 
	6 320 
	34 320 
	40 640 
	13.6 %

	IDF
	2 866 260
	62 120
	352 280
	414400
	14%

	France
	16 095 400
	293 100
	1 688 760
	1 981 860
	12.3%


5. Perspectives d’évolution de la population des Yvelines d’ici à 2030

En mars 1999, l’INSEE indique que l’Ile-de-France comptait 11 millions d’habitants. A partir des résultats du dernier recensement, l’INSEE a réalisé de nouvelles projections à long terme
. A l’horizon 2030, le nombre de Franciliens pourrait être supérieur à 12 millions, avec une augmentation de 10% pour cette période. La région croîtra au même rythme que la France métropolitaine ; sa part dans la population française sera donc équivalente. 

«Si les mouvements migratoires observés entre 1982 et 1999 sont reconduits, les gains de population se répartiront de manière très inégale à l’intérieur de l’IDF»
. La quasi-totalité de la croissance régionale sera absorbée par les départements de la grande couronne tandis que la population des départements de la petite couronne resterait stable. Paris ne représenterait plus que 16% de la population de l’IDF contre 20% dans les années 1990.

Figure : Prospective de l’évolution de la population dans les départements de la grande couronne
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Dans tous les départements franciliens, l’INSEE prévoit une modification de la structure par âge. La part de la population âgée de plus de 60 ans augmentera partout. La population âgée augmentera plus vite que la population régionale totale. 
La forte croissance démographique que le département des Yvelines a connu dans un passé récent est aujourd’hui révolue. Dans le cadre du scénario central de l’INSEE, la progression de la part des plus de 60 ans sera la plus conséquente dans les Yvelines et dans l’Essonne. Dès 2005, cette progression de la part des personnes âgées dans la population totale s’accentue avec l’arrivée à 60 ans des générations issues du baby-boom. A l’effet génération, s’ajoute l’allongement de l’espérance de vie.
Parallèlement ces deux départements enregistreront la plus forte baisse de la part des 20 – 59 ans. La part des personnes âgées de plus de 60 ans dans leur population serait alors équivalente à celle des moins de 20 ans contrairement aux autres départements de la grande couronne où cette part serait légèrement supérieure.

Selon le scénario central de l’INSEE, en 2030, «les Yvelines et l’Essonne compteraient la même proportion de personnes âgées que Paris». Pour les départements de la grande couronne, ce serait uniquement dans le Val-d’Oise que le poids relatif des personnes de plus de 60 ans resterait inférieur à celui des jeunes de moins de 20 ans.


[image: image23]
C. Le contexte socio-économique dans les Yvelines 
1. Etat du niveau de vie dans les Yvelines

a) Un niveau de vie relativement élevé
Figure : Médiane du niveau de vie par département 

[image: image24.jpg]


Source INSEE

L’Île-de-France occupe une position remarquable dans ce panorama. «Trois départements − les Yvelines, Paris et les Hauts-de-Seine − bénéficient de niveaux de vie particulièrement élevés».  Les niveaux de vies médians y sont supérieurs à 20 000 euros annuels
. La part des salaires dans le revenu y est aussi très importante. «La composition sociodémographique de ces départements, avec une forte proportion de cadres, explique en grande partie ces résultats»
. La population du département des Yvelines présente un des niveaux de vie les plus élevés de France. Le cadre de vie du département  est un facteur d’attractivité important. 
b) Un taux de pauvreté relativement faible
Figure : Taux de pauvreté
 dans les départements de la grande couronne, à Paris et en IDF
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Source : Insee - DGI, Revenus disponibles localisés 2004
Trois départements de la grande couronne figurent en tête des départements de métropole ayant un taux de pauvreté parmi les plus faibles, inférieur à 8% : les Yvelines, l’Essonne et la Seine-et-Marne. «Par comparaison, les Parisiens sont davantage exposés que les autres Franciliens, 12% d’entre eux sont pauvres»
. 

c) Le rapport inter décile : un indicateur de disparité territoriale 

Figure : Rapport inter décile des départements français
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     Source INSEE
Les inégalités de niveau de vie sont plus prononcées en Ile-de-France qu’en province. Le niveau de vie plancher des 10 % de Franciliens les plus aisés est 3,8 fois plus élevé que le niveau de vie plafond des 10 % de Franciliens les plus modestes. Dans l’ensemble des autres régions de la métropole, ce rapport entre hauts et bas revenus n’est que de 3. Ce rapport était de 5,3 en 2003 pour les Yvelines. Les Yvelines sont donc marquées par de fortes disparités socio économiques.

L’ampleur des disparités s’explique avant tout par la présence de ménages à très hauts revenus. Le dixième des Franciliens les plus riches dispose, en effet, d’un niveau de vie supérieur à 35 470 € par an.

A l’autre bout de la distribution, le dixième des Franciliens les plus modestes vit avec moins de 9 450 € par an. Ce niveau plafond des bas revenus est à peine plus élevé qu’en province.
d) Répartition des revenus des ménages sur le département

Figure : Inégalité des revenus des ménages dans les communes franciliennes
 (source DREIF, FILICOM 1999)
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L’estimation du profil de revenus d’après les caractéristiques socio-économiques des communes met au jour 7 types de communes.

Cette carte illustre à l’échelle infra départementale des évolutions socio-économiques contrastées pour les Yvelines. La carte montre une représentation importante des catégories de ménages «très aisés» et «aisés». En contrepartie, on observe des poches de catégories de ménages les plus pauvres, dispersées sur le territoire, par exemple au nord ouest et au centre - sud est.
2. Panel général des secteurs porteurs de la croissance économique des Yvelines

a) Les secteurs d’activité économique des Yvelines 

Fin 2007, on comptait dans les Yvelines plus de 500 000 emplois salariés dont un quart d’emplois de cadres. Avec plus de 51.000 entreprises et près de 60.000 établissements
, le département se situe au 1er rang des départements de la grande couronne et au 3e de l’IDF. Il constitue aussi le troisième pôle d’emplois qualifiés de la région après Paris et les Hauts-de-Seine. 

Les Yvelines est le premier département de la grande couronne en terme d’accueil des sièges sociaux avec un taux à près de 8%. C’est le 3e de l’IDF après Paris (47%) et les Hauts-de-Seine (14%). Les trois quarts des sièges sociaux yvelinois emploient plus de 50% de leurs effectifs totaux dans le département.
Près de 20% de l’emploi salarié est de nature industrielle, notamment dans l’automobile et les biens d’équipement (70% de ce type de postes), ce qui fait des Yvelines le département le plus industriel de la région, où cette proportion n’est que de 11,2 %.

Comme dans le reste de la région, le département est porteur d’une forte tertiarisation de l’activité économique. Le secteur tertiaire représente 74% de l’emploi salarié ce qui est plus faible qu’en IDF où cette proportion atteint 84,2%.

La ville de Versailles, dont le château attire 6 millions de touristes par an, constitue une destination touristique mondiale.

L'agriculture occupe une place marginale avec 0,9 % des emplois
.

Le secteur public des Yvelines (administrations centrales, collectivités territoriales et hôpitaux publics) emploie 106 766 personnes en 2000 et se situe juste derrière l’Essonne (avec 109 043) pour les départements de la grande couronne.

b) Des ressources scientifiques et technologiques mises au service de la compétitivité industrielle. 

Le socle scientifique du territoire attire les établissements et les laboratoires de recherche privée depuis les années 70.
C’est tout particulièrement la cas dans le domaine de «l’industrie automobile, avec l’implantation des grands constructeurs nationaux (PSA Peugeot-Citroën, Renault) recentrés sur des activités R&D»
, et dans le domaine des «biens d’équipements en aéronautique, électronique, informatique…».

Le dynamisme territorial se fonde aussi sur la recherche publique, par exemple dans les domaines des sciences du vivant  et des technologies de l’information et de la communication, grâce à des  «organismes tels que l’INRA et l’INRIA 
 fonctionnant avec des établissements d’enseignement supérieur (Université de Versailles-Saint-Quentin, Institut National Agronomique de Paris Grignon)»
 

Les activités «innovantes» sont géographiquement regroupées. Le département des Yvelines est en effet concerné par deux opérations d’intérêt national (OIN). La première, Seine Aval, s’étend sur un axe stratégique, le long de la vallée de la Seine. L’autre est celle du plateau de Saclay, dont les plans englobent Saint-Quentin-en-Yvelines, Massy, Saclay et le quartier de Satory à Versailles à l’est du département.

3. Evolution de la croissance du nombre d’emplois salariés dans les Yvelines

Figure : Evolution de l’emploi salarié en France
 (Source : INSEE- 7ème Enquête Régionale pour l’Emploi)
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La 7e enquête régionale de l’emploi menée par l’INSEE montre une forte croissance des emplois dans la grande couronne depuis les années 90. Cela s’explique principalement par le dynamisme du secteur privé. Dans l’ensemble de la grande couronne, l’INSEE indique qu’en trois ans le nombre d’emplois dans ce secteur a augmenté de 13,3%. 
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L'emploi en Ile-de-France fin 2006 et son évolution en 10 ans – Unités : en millier et %
	 
	Paris
	Petite couronne
	Yvelines (78)
	Seine-et-Marne (77)
	Essonne (91)
	Val-d'Oise (95)
	Grande couronne

	Emploi total
	1 663
	1 960
	545
	450
	440
	436
	1 871

	Salariés
	1 539
	1 861
	513
	419
	415
	413
	1 760

	Non salariés
	124
	99
	32
	31
	25
	23
	111

	 

	Variation 1996/2006
	45
	230
	59
	73
	48
	78
	258

	Evolution 1996/2006 (%)
	2.8
	13.3
	12.1
	19.4
	12.2
	21.8
	16.0

	Répartition en 2006 (%)
	30.3
	35.7
	9.9
	8.2
	8.0
	7.9
	34.0


Source : Insee, estimations annuelles d'emploi, chiffres provisoires au 31.12.2006
Nous avons vu qu’en valeur absolue, les Yvelines affichent depuis les années 90 un dynamisme économique certain. Cependant, comparativement aux autres départements de la grande couronne, le tableau (cf. supra) nous indique une évolution de l’emploi entre 1996 et 2006 de 12,1% contre une moyenne de 16% dans la grande couronne pour la même période. 

a) La croissance de l’emploi dans le secteur privé

Les Yvelines affichent un accroissement du nombre d’emplois inférieur à la moyenne des départements de la grande couronne. Selon l’INSEE, c’est tout particulièrement le cas pour les activités tertiaires du secteur privé.
La moindre croissance de l’emploi tertiaire dans les Yvelines (10,5% contre 17,2% dans la grande couronne, 16,7% dans la petite couronne et 13,6% à Paris) tend à limiter les gains globaux en grande couronne
. Cette déconcentration des emplois tertiaires en grande couronne bénéficie à des départements plus à l’est de la région comme la Seine et Marne.

En 2001, le tissu productif yvelinois se composait de 99,7% d’entreprises de moins de 500 salariées, dites PME, qui elles même représentent 49% de l’emploi de l’ensemble des entreprises présentes sur le département
. 

Suivant les secteurs, les emplois créés par ces PME sont plus au moins stables. Nous évoquions plus haut les activités «innovantes», secteur où les PME sont fortement engagées. Il s’agit par exemple des secteurs de l’informatique, mais aussi de celui de la production d’appareils et d’instruments à haute technologie. Plus présentes en Yvelines que dans le reste de l’Ile-de-France, ces activités s’y développent pourtant moins vite. Le renouvellement des établissements innovants est rapide et leur durée de vie plus courte que celle des autres établissements. Après dix ans, seuls 17 % des établissements innovants survivent contre 20 % tous secteurs confondus. 

b) La croissance de l’emploi dans le secteur public

L’évolution des effectifs de la fonction publique (+1,9%), nettement plus faible que celle du secteur privé, est très inégale suivant les départements. Selon la 7e ERE (Equilibre Ressources Emplois)
 de l’INSEE, l’évolution est de +1,4% dans les Yvelines alors qu’elle est par exemple de plus de 5% en Essonne (pour une moyenne de 3,6% dans la grande couronne) et quasi nulle à Paris.

Dans les Yvelines comme dans les autres départements de la grande couronne, les emplois se concentrent surtout dans l’administration d’état (57,3%). Les collectivités représentent 31,2% et les Hôpitaux publics 11,5%.

Evolution de la demande d’emploi de catégorie 1 par l’Agence Locale pour l’Emploi au 30 novembre 2008 dans les Yvelines.
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Nous avons relevé une répartition géographique contrastée pour les emplois dans le secteur de l’innovation. Il en est de même pour les autres secteurs d’activité sur le département. Les Yvelines portent une évolution positive de l’emploi mais les impacts territoriaux restent toutefois concentrés sur la Ville Nouvelle pour les activités tertiaires et dans la vallée de la Seine pour les activités tournées davantage vers l’industrie. Le territoire de Versailles/ Vélizy /Saint-Quentin-en-Yvelines canalise en fait la moitié des emplois du département
. Les régions de Rambouillet, au centre, et de Houdan à l’ouest émergent aussi en ce qui concerne le taux de construction de locaux professionnels.

Cette localisation du taux d’activité s’explique par le fait que les communes composant la ville nouvelle représentent, à elles sept, 11,4%
 des actifs occupés du département.

Sur cette carte, les communes présentant un solde négatif correspondent aux communes les plus pauvres du département.

4. Evolution du taux de chômage des Yvelines

Figure : Evolution du taux de chômage entre 1990 et 2005 pour les départements d’IDF
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Source DARES – INSEE : taux de chômage au sens du BIT
Le chômage est resté au cours des quinze dernières années, un phénomène touchant au minimum 7% de la population active francilienne, quelle que soit la conjoncture économique
. Le risque d’être sans emploi n’est cependant pas le même pour tous. L’IDF a connu une situation plus favorable que le reste de la France avec un taux de chômeurs inférieur d’au moins un point. Depuis la fin de l’année 2001, le chômage a toutefois repris sa progression en IDF et l’écart entre la région et le reste de la France s’est resserré.

a) Le chômage dans la grande couronne

Les départements de la grande couronne ont un taux de chômage global légèrement inférieur à celui de l’Île-de-France, respectivement, 6,7% contre 7,4% (chiffres au 1er trimestre 2009).
Selon l’INSEE, le taux de chômage dans les Yvelines au 1eme trimestre 2009 était de 5,9% contre 7,4% en IDF et 8,7% en France Métropolitaine. Aussi, avec près d’un point et demi de moins que la moyenne régionale et 0,8 point de moins que la moyenne de la grande couronne, les Yvelines présentent le plus faible taux de chômage de la région.

Tableau : Taux de chômage localisé par département
	
	Taux de chômage en %
	Evolution
(en point)

	
	2008
	2009
	

	
	3e trim.
	4e trim.
	1er trim.
	2e trim.
	3e trim.
(1)
	sur 3 mois
	sur 1 an

	Paris
	7,5
	7,4
	8,0
	8,5
	8,8
	0,3
	1,3

	Hauts-de-Seine
	6,0
	6,2
	6,6
	7,1
	7,4
	0,3
	1,4

	Seine-Saint-Denis
	9,2
	9,6
	10,1
	10,4
	10,6
	0,2
	1,4

	Val-de-Marne
	6,3
	6,6
	6,9
	7,4
	7,6
	0,2
	1,3

	Seine-et-Marne
	5,5
	5,8
	6,4
	6,8
	6,9
	0,1
	1,4

	Yvelines
	5,2
	5,4
	5,9
	6,2
	6,3
	0,1
	1,1

	Essonne
	5,1
	5,3
	5,8
	6,1
	6,4
	0,3
	1,3

	Val-d'Oise 
	7,0
	7,4
	7,9
	8,4
	8,6
	0,2
	1,6

	Ile-de-France
	6,6
	6,8
	7,3
	7,7
	7,9
	0,2
	1,3

	Province 
	7,6
	8,1
	8,9
	9,4
	9,5
	0,1
	1,9

	France métropolitaine
	7,4
	7,8
	8,5
	9,1
	9,1
	0,0
	1,7

	Données en moyenne trimestrielle et corrigées des variations saisonnières (CVS) - Source : Insee
(1) Provisoire


L’écart entre les Yvelines, département de l’IDF le moins touché par le chômage et la Seine-Saint-Denis, département le plus touché, est de l’ordre de 6 points tout au long des années 90. Les Yvelines, l’Essonne et la Seine-et-Marne ont toujours connu une situation plus favorable que le reste de l’IDF
. Ces trois départements de la grande couronne connaissaient alors un taux de chômage plus bas et ils le maintiennent encore aujourd’hui.
Les Yvelines, comme les deux autres départements les moins touchés par le chômage, connaissent les fluctuations de plus grande ampleur de la région, tant à la hausse qu’à la baisse. 

b) Les effets de la crise financière mondiale

Le tableau ci-dessus met au jour un accroissement significatif du taux de chômage entre le premier trimestre 2008 et le premier trimestre 2009. A partir de mai 2008, les pertes d’emploi ont en effet fortement augmenté du fait du ralentissement de l’activité économique provoqué par la crise financière. Ainsi, en Ile-de-France, le taux de chômage repart à la hausse. Dans les Yvelines – comme dans l’Essonne - le taux de chômage reste tout de même à un niveau historiquement bas.
Notons que les effets de la crise financière restent toujours difficiles à prévoir et les données pour l’année 2009 peuvent donc être réévaluées.

c) Le chômage de longue durée dans les Yvelines
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Ce graphique
 montre que le taux de chômage de longue durée dans les Yvelines suit la décrue du chômage au niveau national depuis 2006. Le taux a diminué de 6,8% dans le département durant cette période8.

Paradoxalement, la part des chômeurs de longue durée par rapport à l’ensemble des chômeurs est importante dans les zones où le chômage ne l’est pas. En effet, dans les Yvelines – comme dans l’Essonne - les pics se situent dans des communes qui ont peu de chômeurs et peu d’habitants, et il n’y a aucun chômeur de longue durée le long de la Seine ou dans le Hurepois
.

Le Val d’Oise a une proportion de chômeurs de longue durée plus élevée que les autres départements ; ils sont répartis sur l’ensemble du territoire.

d) Présentation de la répartition infra territoriale du chômage dans les Yvelines

Les indicateurs socio économiques des Yvelines sont globalement positifs à l’échelle départementale. Malgré cela, le Département doit faire face à un certain nombre de tendances lourdes en évolution «susceptibles de remettre en cause ses propres équilibres territoriaux internes»
.
Lorsque l’on se penche sur la répartition des demandeurs d’emploi au niveau infra départemental, on constate une forte hétérogénéité des dynamiques territoriales. 

Figure : Répartition du nombre de chômeurs et des sans diplôme en grande couronne
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Source : Insee
Le long de la Seine, le chômage atteint ainsi plus de 15 %
 dans des villes comme Mantes-la-Jolie, les Mureaux, ou encore Chanteloup les Vignes. «Ce sont des villes qui ont une large part d’immigrants et dont la population, suite au processus de désindustrialisation des années 80, ainsi que par manque de diplômes, s’insère difficilement sur le marché du travail»
. L’industrie automobile très présente autrefois, s’est fortement délocalisée dans la période 1975/1998. Cela pourrait expliquer les répercussions dans ces zones. Au centre des Yvelines, Trappes et la Verrière présentent les mêmes caractéristiques.
A l’opposé, avec des taux inférieurs à 7 % dans des villes comme Le Chesnay, Rocquencourt, Saint-Nom-la-Bretèche, Feucherolles, Bailly, Marly le Roi, les zones du territoire des Yvelines les plus proches de la petite couronne connaissent relativement peu le chômage.
A l’Ouest des Yvelines, les plaines agricoles sont moins densément peuplées et n’ont pas beaucoup de chômeurs - contrairement aux espaces ruraux d’autres départements de la grande couronne comme ceux de l’Essonne qui connaissent un taux de chômage de 11%. 

e) Le chômage chez les 15 – 25 ans dans les Yvelines

Figure : Proportion du nombre de chômeurs de moins  de 25 ans pour 100 chômeurs (Source : Insee).
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Le territoire des Yvelines est marqué par les mêmes contrastes vis-à-vis du chômage des jeunes entre 15 et 25 ans. La vallée de la Seine est ainsi touchée par des taux significatifs de jeunes chômeurs : ils dépassent 20 % dans le Mantois, le Val de Seine et les Mureaux. «On observe un réel enracinement de ces jeunes chômeurs, notamment à Flacourt où 30 % des chômeurs sont des jeunes et près de 40 % le sont depuis plus d’un an». 

Les zones les plus proches de la petite couronne paraissent «moins problématiques sur cette carte pour le Val d’Oise et l’Essonne, les jeunes chômeurs ne représentant que 10 ou 15 % de la totalité des chômeurs, et pour une durée limitée». Cela pourrait s’expliquer par la diffusion des effets des pôles d’activités parisiens dans la continuité Ouest de la zone d’activité de la Défense, notamment à Saint Germain en Laye. «Les jeunes majoritairement diplômés, ne restent pas longtemps au chômage, la moyenne de durée de chômage d’un jeune diplômé étant de six mois environ»
.

Les villes situées dans les espaces agricoles aux franges de la grande couronne sont généralement moins peuplées. Elles présentent peu de chômeurs donc peu de jeunes chômeurs. Notons que les jeunes actifs de ces communes, même s’ils sont peu nombreux, ne trouvent pas d’emplois.
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5. Indicateurs de précarité (bénéficiaires des minima sociaux et droits connexes)

a) Vision générale des indicateurs de précarité

Figure : Part (%) des foyers allocataires à bas revenus percevant le RMI, l’API, l’AAH ou une aide au logement 
	
	le RMI
	l'API
	l'AAH
	Aide au logement

	Paris
	40.8
	3.2
	7.5
	63.7

	Petite couronne
	38.5
	5
	7.5
	62

	Seine-et-Marne
	26.1
	6.7
	9.7
	62.1

	Yvelines
	28.1
	4.9
	10.6
	61.6

	Essonne
	30.7
	6.5
	9.7
	58.9

	Val-d'Oise
	31.5
	6.1
	8.5
	59.8

	Grande couronne
	29.2
	6.1
	9.5
	60.6

	Ile-de-France
	36
	4.9
	8.2
	61.9


Source : Caisses d’allocations familiales d’Ile-de-France au 31.12.2006, traitement Insee
Figure : Evolution du nombre de bénéficiaires entre 2007-2008 (%) pour les prestations suivantes
	 
	Paris
	Petite couronne
	Seine-et-Marne
	Yvelines
	Essonne
	Val-d'Oise
	Grande couronne
	Ile-de-France

	Bénéficiaires du RMI
	-5,8
	-2,6
	-0,9
	-0,6
	-3,6
	-4,2
	-2,6
	-3,4

	Bénéficiaires de l'API
	-9,8
	-3,3
	-4,3
	-2,6
	-5,8
	-5,1
	-4,6
	-4,8

	Bénéficiaires de l'AAH 
	7,4
	6,6
	10,5
	7,4
	5,2
	4,5
	7,0
	6,9


Source : Caisses d'allocations familiales d'Ile-de-France au 31/12/2007 et au 31/12/2008

Les principaux indicateurs de précarité placent le Département des Yvelines dans une situation globalement plus favorable que la moyenne nationale. 

Sa situation est plus favorable que la moyenne des départements de la grande couronne dans le cas du RMI et de l’API mais légèrement moins favorable dans le cas de l’AAH et de l’aide au logement. 

b) Le RMI et l’API, des indicateurs d’insertion socio professionnelle
- Le RMI 
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Avec une part de 28,1% des foyers à faibles revenus du département percevant le Revenu Minimum d’Insertion (RMI), les Yvelines présentent le deuxième taux le plus faible de tous les départements d’IDF juste après la Seine et Marne.
Au niveau des foyers à faibles revenus, le nombre d’allocataires du RMI a tendance à baisser (-0,6%) mais de façon moindre en comparaison des autres départements de la grande couronne dont la moyenne a diminué de plus de deux points et demi entre 2007 et 2008.
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Source :  CAF – CG 78 

Au niveau de l’ensemble de la population de l’IDF, le RMI est versé fin 2008 à 203 800 allocataires franciliens. Avec leur famille, ce sont 360 200 personnes aidées soit 3,1 % de la population. La part de population aidée varie selon les départements de 1,5 % dans les Yvelines à 6,5 % en Seine-Saint-Denis
.
Parallèlement à la diminution du chômage, le département a vu son nombre d’allocataires du RMI diminuer. 11 148 allocataires du RMI indemnisés en novembre 2008 contre 11 474 en novembre 2007 soit une baisse de 4,6%
. 4 470 allocataires de l’ASS en octobre 2008 contre 5 224 en octobre 2007, soit une baisse de 14,4%. Bien entendu ces chiffres ne montrent pas encore les effets de la crise financière. 

- L’API
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En ce qui concerne l’Allocation de Parent Isolé (API), le département des Yvelines présente le taux le plus bas de tous les départements de la grande couronne avec un taux à 4,9% contre une moyenne à 6,1%. Ces chiffres peuvent s’expliquer en partie par la faible part des foyers monoparentaux – 11,6% - dans la population du département comparativement aux autres départements de l’IDF – 14% en moyenne régionale. 

Les Yvelines se situent dans la moyenne de l’IDF pour l’API. 

Entre 2007 et 2008, le nombre d’allocataires de l’API a diminué (- 2,6%) comme pour le reste des départements de l’IDF. Cette diminution est toutefois la moins marquée parmi les départements de la région.

- Le RSA

Le revenu de solidarité active (RSA) est une prestation destinée à garantir à ses bénéficiaires, qu’ils soient ou non en capacité de travailler, un revenu minimum. Il est attribué aux personnes sans emploi, ni rémunération ou dont les rémunérations sont limitées. Le RSA remplace le RMI et l’API depuis le 1er juin 2009. Les données relatives au RSA ne sont donc pas encore disponibles.
c) L’AAH 
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Source : ANDASS, 2007
Contrairement aux autres aides, la part des foyers à faibles revenus percevant l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) est la plus forte de tous les départements de la grande couronne, avec un pourcentage de 10,6% contre une moyenne en grande couronne de 9,5%. Le département se situe à près de deux points et demi au dessus de la moyenne régionale.

L’ensemble des départements de l’IDF a vu son taux de bénéficiaires de l’AAH augmenter entre 2007 et 2008. A cet égard, les Yvelines témoignent de la deuxième plus forte augmentation parmi les départements d’IDF (+7,4%) juste après la Seine-et-Marne (+10,5%).
d) Les aides au logement
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Avec un taux à 61,6%, Les Yvelines se situent au dessus de la moyenne des départements de la grande couronne (60,6%) pour la part des ménages à faibles revenus percevant une aide au logement, mais en dessous de la moyenne régionale (61,9%).

e) La couverture maladie universelle (CMU) et la CMU-C

5,4 % des habitants des Yvelines bénéficiaient de la couverture maladie universelle (CMU) fin 2007, qui permet l’accès à l’assurance maladie pour toutes les personnes résidant en France de manière stable et régulière depuis plus de trois mois, et qui ne sont pas couverts par l’assurance maladie obligatoire à un autre titre (activité professionnelle, etc.). La part des bénéficiaires dans la population y est donc inférieure à la moyenne des départements de la grande couronne, elle-même inférieure au chiffre de Paris et de la petite couronne.
Tableau : Part des bénéficiaires de la CMU dans la population en 2007

	
	Bénéficiaires de la CMU (assurés + ayants droit)

(source CNAM, 31/12/2007)
	Populations légales municipales
(source INSEE, 2006)
	Part des bénéficiaires de la CMU dans la population 
(en %)

	Paris
	309636
	2181371
	14.2

	Seine-et-Marne
	74552
	1273488
	5.9

	Yvelines
	76065
	1395804
	5.4

	Essonne
	99566
	1198273
	8.3

	Val-d'Oise
	111687
	1157052
	9.7

	Petite couronne
	798391
	6507781
	12.3

	Grande couronne
	361870
	5024617
	7.2

	Ile-de-France
	1160261
	11532398
	10.1


Source : ANDASS, 2007

Tableau : Part des bénéficiaires de la CMUC en 2008 pour les départements franciliens
	
	Part des bénéficiaires de la CMU-C dans la population (en %)

	Paris
	7,9

	Seine-et-Marne
	3,8

	Yvelines
	3,3

	Essonne
	4,5

	Val-d'Oise
	5,7

	Petite couronne
	6,5

	Grande couronne
	4,3

	Ile-de-France
	5,7


Sources : Cnamts, RSI, CCMSA estimations au 31/12/2008 - Insee, recensement de la population 2006

La couverture maladie universelle complémentaire (CMU – C) bénéficie à près d’un jeune Francilien de moins de 20 ans sur dix (8,9 %). «Il s’agit essentiellement des ayants droit (enfants) de personnes âgées de 20 à 59 ans. La CMU-C est perçue en majorité par des familles».

 «Fin 2008, la (CMU-C) pour les trois principaux régimes d’assurance maladie concerne 669 630 personnes, soit 5,7 % de la population francilienne»
. Malgré des disparités départementales, cette proportion est similaire à celle de la métropole. La part de la population bénéficiaire de la CMU-C est de 3,3 % dans les Yvelines, une des plus basses de métropole, contre 7,9 % à Paris et 10,2 % en Seine-Saint-Denis. 

En 2008, l’ensemble des départements franciliens enregistre une diminution de 7,3% en moyenne contre 5% en France métropolitaine. 

Compte tenu de l’environnement économique et de la dégradation du marché de l’emploi, le retour à l’emploi est devenu plus difficile en fin d’année pour les bénéficiaires de minima sociaux. Les évolutions à la baisse de certains indicateurs de précarité pourraient être amenées à s’inverser courant 2009. 

6. Des disparités territoriales atténuées par les dépenses d’aide sociale

La redistribution par l’impôt et les prestations sociales tend à réduire fortement les disparités de revenus. En l’absence d’une telle redistribution, le rapport entre hauts et bas revenus déclarés serait de 7 pour l’ensemble de l’Ile-de-France.

a) Une hétérogénéité de dépenses d’aide sociale par habitant en IDF

Le volume des dépenses d’aide sociale départementales par habitant présente d’importantes disparités selon les départements. 
Figure : Dépenses totales d’aide sociale en Euros par habitant (y compris les dépenses de personnel). Source : ANDASS, 2004  
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Tableau : Dépenses d’aide sociale des départements de la région IDF en 2007 – unité : euros et pourcentage
(Source : ANDASS, 2007)

	Départements
	Dépenses 
réelles de 
fonctionnement
	Dépenses totales 
d'aide sociale
	Part des dépenses totales brutes d'aide sociale dans les dépenses réelles de fonctionnement 
	Dépenses totales d'aide sociale - euros par habitant en 2005

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Seine et Marne
	774 061 284
	459 180 881
	59.3%
	361.00

	Yvelines
	691 293 458
	472 455 968
	68.3%
	338.00

	Essonne
	838 556 756
	449 783 829
	53.6%
	375.00

	Val d'Oise
	697 044 534
	423 274 074
	60.7%
	366.00

	Grande couronne
	750 239 008
	451 173 688
	60.5%
	360.00

	Petite couronne
	1 057 909 624
	697 648 622
	65.9%
	508.00


Notons que les données pour Paris n’étant pas disponibles, les résultats pour l’IDF ne sont pas présentés.

En 2007, le département des Yvelines présente la part la plus importante de dépenses totales brutes d’aide sociale par rapport aux dépenses réelles de fonctionnement. Cette proportion est de 68,3% contre 60,5% en moyenne pour les départements de la grande couronne.

Avec 338 euros par habitant, les dépenses d’aide sociale par habitant se situaient en 2005 en dessous du niveau moyen des départements de la grande couronne (360 euros en moyenne en IDF). Cela s’explique par un revenu médian des ménages plus élevé dans le département des Yvelines que dans les autres départements de l’IDF.

b) Poids des prestations sociales dans les revenus des ménages

Les allocations familiales, les prestations pour le logement ou les minima sociaux contribuent à relever de façon importante le niveau de vie des plus défavorisés. Pour le dixième des ménages les plus modestes, c’est 44 % du revenu disponible qui dépend de ces prestations. 

Nous avons vu qu’en IDF, le département des Yvelines était le département le moins exposé à la pauvreté. Il est donc logique que de tous les départements de métropole, le département des Yvelines soit celui où les ménages sont les moins dépendants de ces prestations. Cette moindre dépendance est notamment visible pour les prestations familiales. 

Figure : Part des prestations sociales dans le revenu disponible des ménages (en %) 
Source : Insee - DGI, Revenus disponibles localisés 2004
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c) Les dépenses d‘aide sociale du département des Yvelines

- Les dépenses brutes d’aide sociale

Figure : Dépenses d’aide sociale par département en euros pour 2007
	 
	Dépenses totales ASE
	Dépenses totales RMI
	Dépenses totales d'aide sociale aux PH
	Dépenses totales d'aide sociale aux PA
	Dépenses d'APA
	Dépenses totales d'aide sociale

	Yvelines
	100 369 315
	84 741 267
	121 407 083
	23 600 177
	48 539 738
	472 455 968

	Seine et Marne
	137 891 420
	80 736 547
	97 158 096
	37 551 279
	41 231 774
	459 180 881

	Essonne
	151 407 871
	92 938 490
	97 679 564
	40 630 492
	41 990 878
	449 783 829

	Val d'Oise
	96 496 755
	112 543 740
	32 867 535
	76 315 339
	51 331 745
	423 274 074


Source ANDASS
Les Yvelines sont donc le premier département en terme de dépenses brutes d’aide sociale parmi les départements de la grande couronne avec 472 455 968 euros de dépenses en 2007.
Ce montant englobe également les dépenses des services communs (comme le personnel), les dépenses de PMI et de planification familiale, la prévention médico-sociale et les autres actions sociales telles que les cartes de transport, subventions etc.
Figure : Répartition des dépenses d’aide sociale par dispositifs et par département en 2007 (Source ANDASS)
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Les dépenses d’aide sociale du département des Yvelines se répartissent plutôt sur les domaines de l’aide sociale aux personnes handicapées, de l’ASE et de l’insertion. Viennent ensuite les dépenses d’APA et enfin l’aide sociale aux personnes âgées.

- Les dépenses d’aide sociale par habitant, par département et par dispositif

Si les dépenses d’aide sociale par dispositif sont ramenées à un ratio par habitant, les dépenses d’aide sociale par habitant et par dispositif sont globalement moins importantes dans les Yvelines que dans les autres départements. Cela s’explique (cf. supra) par une présence de ménages relativement plus aisés dans le département et donc une moindre dépendance à l’aide sociale.
Figure : Dépenses d’aide sociale par département, par dispositif et par habitant en euros (Source ANDASS – données 2007)
	 
	Population totale du dépt. en 2007
	Dépenses d'ASE /hab.
	Dépenses de RMI /hab.
	Dépenses d'aide sociale  PH /hab.
	Dépenses d'aide sociale  PA /hab.
	Dépenses d'APA /hab.
	Dépenses totales d'aide sociale /hab.

	Yvelines
	1 401 000
	72
	60
	87
	17
	35
	338

	Seine et Marne
	1 285 500
	107
	63
	76
	29
	32
	361

	Essonne
	1 207 500
	125
	77
	81
	34
	35
	375

	Val d'Oise
	1 165 000
	83
	97
	28
	66
	44
	366

	Grande couronne
	5 059 000
	97
	74
	68
	36
	36
	360


Comme précédemment, les dépenses totales d’aide sociale englobent également les dépenses des services communs (comme le personnel), les dépenses de PMI et de planification familiale, la prévention médico-sociale et les autres actions sociales (cartes de transport, subventions etc.)
Figure : Comparaison des dépenses brutes de d’ASE par habitant, par département en 2007 (Source ANDASS)
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Avec 72 euros en moyenne de dépenses d’ASE par habitant, le département des Yvelines est le département qui présente une dépense globale d’ASE par habitant la moins importante des départements de la grande couronne.

Figure : Comparaison des dépenses brutes de RMI par habitant, par département en 2007
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La Seine et Marne (63 euros) et les Yvelines (60 euros) affichent une dépense par habitant de RMI dans les moyennes basses des départements de la grande couronne, contrairement au Val d’Oise qui présente une dépense élevée (97 euros)

Figure : Dépenses d’aide sociale aux personnes handicapées par habitant, par département, en 2007
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Les Yvelines dépensent 87 euros par habitant en aide sociale aux personnes handicapées. Parmi les départements de la grande couronne, c’est le département qui dépense, par habitant, le plus pour soutenir les personnes handicapées. L’écart avec le Val d’Oise qui en dépense le moins est de pratiquement 60 euros par habitant. 

Figure : Dépenses d’aide sociale pour les personnes âgées, par habitant, par département, en 2007
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Les dépenses d’aide sociale par habitant destinées aux personnes âgées dans les Yvelines sont les moins importantes de la grande couronne. Il y a 59 euros d’écart avec le département du Val d’Oise qui en dépense le plus.

Figure : Dépenses d’APA par habitant, par département de grande couronne, en 2007
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Avec 35 euros d’APA par habitant dépensés par le département, les Yvelines se situent dans la moyenne des départements de la grande couronne.
Tableau : Dépenses d’APA par habitant de + de 75 ans, par département d’Ile-de-France, en 2007
	 
	nombre de personnes de + 75 ans données INSEE 31/12/2008
	dépenses APA domicile et établissement 2008 par personnes âgées de + de 75 ans 
	dépenses APA domicile et établissement 2008 par bénéficiaires d'un paiement en déc. 2008
	pourcentage APA à domicile sur totalité APA

	Paris
	179 136
	645 €
	4 149
	58%

	Seine-et-Marne
	62 663
	685 €
	4 256
	55%

	Yvelines
	79 491
	630 €
	4 543
	60%

	Essonne
	64 661
	641 €
	3 933
	57%

	Hauts-de-Seine
	108 666
	605 €
	4 521
	55%

	Seine-Saint-Denis
	77 977
	1 105 €
	4 627
	74%

	Val-de-Marne
	86 910
	641 €
	4 365
	61%

	Val-d'oise
	57 500
	876 €
	4 571
	59%


D. L’organisation des services d’action sociale dans les Yvelines

En mars 2007, le Conseil général a arrêté son choix pour la nouvelle organisation des services de l’Action Sociale et médico-sociale des Yvelines, jusque là appelée la DASDY
. Le Département a en effet jugé opportun d’achever ce qui avait été largement initié en 1995, à savoir l’aménagement social du territoire et l’aide à la personne.
Une première tentative de territorialisation de l’action sociale avait eu lieu en 1998 mais elle n’avait pu aboutir car le contexte de l’époque ne l’avait pas permis.

En 2007, la volonté de rendre plus accessible l’action sociale en la rapprochant du terrain, afin qu’elle soit plus réactive et plus efficiente, ainsi que la volonté de renforcer la culture de la transversalité et le partenariat avec tous les acteurs locaux, a conduit à la réorganisation de la Direction de l’action sociale.

Le Département a donc choisi à partir de 2008 de renforcer les territoires «en leur confiant l’essentiel de la responsabilité opérationnelle» et en concentrant au niveau central «la conception, la stratégie et l’évaluation des politiques». La réorganisation entraîne des modifications en termes d’organigrammes et de postes, en raison d’un regroupement différent des missions.
1. Les territoires

L’organisation des territoires repose sur un organigramme type, applicable sur neuf territoires d’action sociale et médico-sociale, avec la volonté de respecter les bassins de vie et les intercommunalités.

Chaque territoire relève de la responsabilité d’un Directeur de l’Action Sociale du Territoire (DAST), qui coordonne la mise en œuvre de la politique sociale et médico-sociale du Département. Interlocuteur privilégié des acteurs locaux, il représente le Département sur son territoire.

Les neuf territoires d’action sociale sont les suivants :
· Seine et Mauldre

· Mantois

· Centre Yvelines

· Val de Seine et Oise

· Saint Germain

· Méandre de la Seine

· Sud Yvelines

· Ville Nouvelle

· Grand Versailles

Ces 9 territoires se divisent en 38 secteurs d’action sociale relevant d’un Responsable de l’Action Sociale de Secteur (RASS), maillon opérationnel dans la conduite des politiques d’action sociale. Celui-ci dirige une équipe pluridisciplinaire de professionnels sociaux et médico-sociaux.

Un pôle médical intervient au niveau des secteurs géographiques : il regroupe les médecins de PMI, de planification et d’éducation familiale et les sages femmes.
La quasi-totalité des activités qui permettront d’apporter une réponse rapide et de proximité à la population sont déconcentrées au niveau du secteur géographique.
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2. Les directions centrales
Le 21 septembre 2007, l’Assemblée départementale a validé la création de trois directions, en remplacement de la DASDY : la Direction des territoires de l’action sociale, la Direction de l’enfance, de la famille et de la santé et la Direction de l’autonomie.
En outre, un Pôle Insertion est créé au sein de l’ancienne Direction du Développement territorial, économique et de l’environnement (DT2E), rebaptisée Direction du Développement.

Parallèlement, la loi du 11 février 2005 a créé la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH). Juridiquement, elle est constituée sous la forme d’un groupement d’intérêt public (GIP) ; le Département en assurant la tutelle administrative et financière. La MDPH sera présentée ci-après. 

Les directions centrales conservent la conception, le pilotage stratégique et l’évaluation des politiques départementales, la mise en œuvre opérationnelle quant à elle tient compte des spécificités territoriales identifiées par les Directeurs de l’Action Sociale du territoire, les conseillers experts et les RASS.
3. La Direction des territoires de l’action sociale (DTAS)
La DTAS a en charge la mise en œuvre de l’action sociale sur neuf territoires et leur coordination.

Ses missions principales sont :

· L’aide à l’accès aux droits 

· La promotion et l’éducation pour la santé de la famille, de l’enfant et l’adolescent

· La prévention et la protection de l’enfance

· L’insertion et la lutte contre l’exclusion

· L’aide aux personnes âgées ou handicapées

La DTAS est responsable et pilote la mise en œuvre des politiques sociales et médico-sociales dans les 9 territoires. Chaque territoire relève de la responsabilité d’un Directeur d’Action Sociale de Territoire (DAST). Il est responsable de :

· La réalisation et du suivi d’un diagnostic local de territoire,

· La mise en œuvre de l’action sociale et médico-sociale,

· La réponse spécifique à la demande sociale et médico-sociale,

· Le partenariat avec les acteurs locaux.
Aux côtés du DAST, on trouve également le Secrétaire Général, plus particulièrement chargé de la gestion administrative, humaine, logistique et financière des activités, ainsi que les Conseillers Experts, appui technique du DAST et des professionnels pour toutes les questions liées à un domaine d’intervention particulier (médico-social, social, enfance, insertion. Les Conseillers experts sont  26 pour 9 territoires, soit  2 à 4 par territoire.

Chaque territoire est composé de secteurs géographiques relevant d’un Responsable de l’Action Sociale de Secteur (RASS). Les 38 secteurs d’action sociale prennent en charge globalement les familles, en lien avec les partenaires locaux. Un pôle médical regroupant les médecins de PMI et de planification et d’éducation familiale est rattaché à chaque secteur d’action sociale. Chaque secteur d’action sociale compte un certain nombre de locaux d’accueil, répartis sur l’ensemble des communes qui le compose et souvent partagés avec des structures partenaires :

· 170 permanences sociales

· 68 centres de PMI

· 27 centres de planification
Les postes de gestion des aides individuelles extralégales pour les publics en difficulté, dans le domaine social, de la santé ou du logement, sont transférés de l’ancienne Sous-Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion (SDASI) à la Direction des territoires de l’action sociale.

4. La Direction de l’Enfance, de l’adolescence, de la Famille et de la Santé (DEAFS)
Depuis mai 2008, l’aide sociale à l’enfance est placée sous la responsabilité des territoires afin d’améliorer la réactivité et l’efficacité des services rendus aux usagers. La plupart des activités relatives à la protection de l’enfance sont donc aujourd’hui territorialisées à l’exception du traitement des informations préoccupantes dans le cadre de l’enfance en danger.

Dans le même temps, les anciennes Sous-Directions de la Promotion de la Santé, de la Famille et de l’Enfance (SDPSFE) et de l’Enfance et de la Famille (SDEF) ont été regroupées pour former la Direction de l’Enfance, de l’Adolescence, de la Famille et de la Santé (DEAFS)
. La DEAFS regroupe aujourd’hui les missions relevant de la prévention et de la protection de l’enfance, ainsi que celles relevant de la santé et de la PMI.

La DEAFS est composée de sept services : le Service de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) et le Service de Protection l’Enfance (ASE), le service famille, le service adolescence, le service adoption, le service des modes d'accueil de la petite enfance et le service administratif et budgétaire auxquels s'ajoutent les deux foyers départementaux (Foyer Carpentier et Porchefontaine).
- Le Service Protection Maternelle Infantile

Répartition des moyens entre les différents territoires (source Département)

	Unité 
territoriale
	Centres Protection Infantile
	Centres protection maternelle
	Centres planification familiale
	Nombre total de centres par secteur d'action sociale

	Seine et Mauldre
	7
	1
	2
	10

	Mantois
	7
	4
	3
	14

	Centre Yvelines
	6
	2
	3
	11

	Val de Seine et Oise
	11
	6
	4
	21

	Saint germain
	5
	2
	3
	10

	Méandre de la Seine
	6
	4
	3
	13

	Sud Yvelines
	3
	1
	1
	5

	Ville nouvelle
	9
	2
	2
	13

	Grand Versailles
	14
	3
	6
	23

	Total Département
	68
	25
	27
	120


- Le Service Protection de l’Enfance

L’ASE se divise en 4 pôles :

· Le Pôle Affaires Juridiques :

Il est composé de 4 juristes, dont le responsable du pôle et deux missions principales leur sont assignées.

La première mission consiste à gérer la défense des mineurs, confiés ou non au service de l’Aide Sociale à l’Enfance, pour lesquels le Président du Conseil général a été désigné par l’autorité judiciaire administrateur ad hoc, tuteur aux biens ou tuteur.

La seconde mission est celle du conseil juridique en matière d’enfance, auprès de l’ensemble des services de la DEAFS mais également auprès de la DTAS et plus précisément des responsables de secteurs d’action sociale et des conseillers experts.

· La Cellule Centralisée des Informations Préoccupantes (CCIP)

Elle est composée de 3 inspecteurs (dont un responsable de la cellule) et 3 assistantes. La CCIP est chargée du recueil et du traitement de l’ensemble des informations préoccupantes sur le Département des Yvelines concernant les mineurs en situation de danger ou de risque de danger. Cette cellule a été créée conformément à la loi du 5 mars 2007.
Du début Mai 2008 au 31 décembre 2008, l'activité de la CCIP a été la suivante :

· 271 signalements d’enfants en danger adressés par la CCIP à l’Autorité Judiciaire

· 727 Demandes d’Evaluations Préoccupantes sollicitées auprès des Territoires d’Action Sociale

· 439 Demandes diverses traitées (ex : transmission à un autre Département, réponse à un Avocat, transmission d’un document administratif).

· Le Pôle Mode d’Accueil Collectif

Les 5 personnes qui le composent ont la charge de deux activités essentielles.

La première activité est la tarification et le contrôle des équipements sociaux et médico-sociaux de l’enfance, soit 43 établissements et services, 20 services de Prévention Spécialisée.

La seconde est la tenue et la mise à jour d’une base de données recensant d’une part les places disponibles en établissements autorisés par le Conseil Général des Yvelines et, d’autre part, les structures médico-sociales en île de France et sur l’ensemble de la France, proposant un accueil avec ou sans hébergement et bénéficiant d’une autorisation et d’une habilitation.

· Le Pôle Accueil Familial

Il est composé de 223 assistants familiaux ayant de 1 à 3 agréments, et accueillant 441 enfants (chiffres arrêtés au 31 décembre 2008), un responsable de service, un adjoint chargé en particulier de l’encadrement technique de l’équipe, six travailleurs sociaux, une psychologue, une secrétaire-assistante.

Deux objectifs principaux leurs sont confiés : optimiser le recrutement et le suivi des assistants familiaux afin d'aboutir à une amélioration globale de la qualité de l’accueil familial. 

5. La Direction de l’autonomie (DA)
La DA regroupe l’ensemble des missions départementales relatives aux personnes âgées et personnes handicapées. Elle compte 101 agents et est structurée en cinq services
.

Le Service Budgétaire de la Direction de l'Autonomie est chargé de l'élaboration du budget de la Direction de l'Autonomie, de son suivi et de son exécution. Il assure la comptabilité de la Direction et la mise en œuvre des moyens financiers nécessaires à l'exécution des activités exercées au sein de la Direction. Il facilite la conduite de projets tout en garantissant l'application des règles financières et comptables. 

Le Service de l’Aide Sociale inscrit son action dans deux domaines complémentaires : la mise en œuvre des aides légales qui s’appuient pour l’essentiel sur le Code de l’action sociale et des familles et le Code civil, et les aides facultatives dans le cadre des politiques départementales pour lesquelles le service se montre force de propositions. Son action s’articule autour de deux volets : l’aide directe à la personne et l’aide à l’hébergement ; cette double mission reste centrée sur deux types de population, les personnes handicapées de 18 à 60 ans et les personnes âgées de 60 ans et plus. Référent administratif et juridique dans le domaine de l’aide sociale, le service est amené à intervenir en tant que de besoin en matière de formation et d’information auprès des partenaires institutionnels (organismes sociaux, centres communaux d’action sociale, associations, travailleurs sociaux, directeurs d’établissement), en fonction des dispositifs qu’il gère et qu’il anime.
Le Service Vie Sociale à Domicile a pour mission de favoriser le maintien à domicile des personnes âgées et des adultes handicapés dans les meilleures conditions possibles. Il s’inscrit dans une démarche de développement et d’évaluation d’actions et de services médico-sociaux Il accompagne tout au long de l'année les gestionnaires des coordinations dans la mise en œuvre de ces contrats et le développement de projets. Il met en place, conformément aux décisions prises, les dispositifs de nature à favoriser la bientraitance, lutter contre l’isolement et permettre à la personne âgée ou handicapée de rester au domicile en toute sécurité.

Le Service des Equipements Sociaux et Médico-Sociaux gère l’ensemble des équipements sous compétence tarifaire du Département. Il intervient pour : 

· Les autorisations de création, d’extension, et de restructuration ainsi que les habilitations au titre de l’Aide Sociale, les subventions d’investissement et le cas échéant, les fermetures d’établissements,

· La détermination des budgets prévisionnels, la fixation des prix de journée et des dotations, l’examen des comptes de résultats et le conseil et l’aide pour les établissements et services précités,

· L’instruction des dossiers de demande de désignation d’avocats et le suivi des contentieux relatifs aux arrêtés de tarification et d’autorisation en liaison avec les cabinets d’avocats,

· La gestion de la Commission Départementale de Coordination Médicale, en ce qui concerne les EHPAD et les Foyers Logements,

· Le pilotage et la mise en œuvre des Conventions Tripartites pour les PA et des Contrats d’Objectifs et de Moyens pour les AH,

· Le traitement et le suivi des plaintes et la mise en œuvre des contrôles réguliers et missions d’inspections inopinées,

· La mise en œuvre et la gestion des bases de données des établissements et services sociaux et médico-sociaux suivis par la Direction de l’Autonomie.

La Direction compte également un pôle Expertise composé de médecins d’une part et de juristes d’autre part.

Les quatre médecins ont en charge le suivi de la partie médicale des conventions tripartites avec les établissements, la validation des girages des Personnes Agées à domicile et en établissement, afin de permettre le paiement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie, les contrôles et inspections dans les établissements, et enfin le suivi de la mise en œuvre des plans décidés par l’Etat (plans canicule, pandémie grippale,…)

Les deux juristes sont en charge de la veille juridique et du conseil aux chefs de services de la Direction et de la MDPH, ainsi que de la validation juridique des actes de la Direction et de la MDPH. Elles sont également référentes pour l’évaluation des politiques conduites par la Direction, au travers du suivi d’une base de données d’indicateurs de l’Action Sociale. Elles sont enfin chargées du suivi de l’élaboration, puis de la mise en œuvre du présent Schéma.

6.  La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH)
Créée par la loi du 11 février 2005, la MDPH est devenue depuis le 1er janvier 2006 le lieu unique d’accueil et d’accompagnement, l’accès unique aux droits et prestations mis en place pour les personnes handicapées et leurs proches. Elle regroupe les services de l’ex COTOREP, l’ex CDES et de l’ancien Site pour la Vie Autonome et remplit de nouvelles missions pour permettre le droit effectif à la compensation du handicap. Juridiquement, la MDPH est constituée sous forme d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) qui regroupe le Conseil général, les services déconcentrés de l’Etat (DDASS, DDTEFP, Education Nationale), la CRAMIF, la CAFY, la CPAM, les associations, etc. Le Conseil général assure la tutelle administrative et financière de ce GIP, qui est administré par une commission exécutive composée de 24 membres. 
L’organisation de la MDPH s’inscrit dans le cadre d’une politique de proximité d’aide à la personne, avec la mise en place à ce jour de neuf portes d’entrée que sont les 9 Coordinations Handicap Locales (CHL). La MDPH 78 dispose également d’un pôle central départemental situé à Versailles où siège la direction. Le siège a un double rôle : la coordination des différents dispositifs et l’aide à la mise en œuvre de la politique départementale en faveur des personnes handicapées tout en gérant administrativement la CDAPH, le fonds départemental de compensation du handicap, et l’insertion professionnelle. Un pôle juridique, chargé de la médiation, de la conciliation et de la gestion des recours, y siège également.
Au 31/12/2008, la MDPH comptait 35,45 ETP au siège, et finançait 92,6 ETP sur les territoires. Les employés des CHL sont salariés pour leur grande majorité par les structures gestionnaires des Coordinations.
7. La Direction du Développement 

Au travers de sa politique d’insertion, le Conseil général a souhaité renforcer l’accès à l’emploi des publics en difficulté. Cette priorité s’est exprimée dans les choix de la nouvelle organisation. La majeure partie de l’ancienne sous-direction Insertion a été érigée en Pôle Insertion au sein de la Direction du Développement, dans le souci constant du rapprochement et de l’articulation des dimensions insertion et économique, du secteur social et du monde des entreprises. 
Dans le cadre de la nouvelle organisation des services de l’action sociale et médico-sociale des Yvelines, les rôles sur le volet de l’insertion ont été répartis de la manière suivante : 

· la Direction du Développement est responsable de la politique d’insertion, de son pilotage et de ses résultats, avec une implication particulière dans la mise en œuvre de son volet insertion professionnelle, 

· la Direction des Territoires de l’Action Sociale est responsable de sa mise en œuvre dans les territoires avec, en outre, la gestion de son volet social. 

II. LES POLITIQUES SOCIALES

Les grands principes de la politique sociale du Conseil général ont été posés lors du projet de service qui a accompagné la première réorganisation de la Direction de l’Action Sociale en 1996. Ils n’ont jamais été remis en question, et la réorganisation de 2007 n’a fait que prolonger et approfondir ce mouvement. 

Les axes forts de cette politique s’articulent autour de l’aide à la personne, au plus près de son lieu de vie, ce qui suppose transversalité et décloisonnement des interventions sociales et médico-sociales et travail en réseau.

Le Contrat social et la Charte sociale du Département, qui datent également de 1995, ont affirmé la volonté du Conseil général des Yvelines de remplir le plus complètement possible les missions qui sont les siennes, mais ont également souligné le fait qu’aucun acteur du social ou du médico-social ne pouvait prétendre à lui seul détenir l’ensemble des moyens et des compétences nécessaires au traitement d’une situation donnée, et que toute politique sociale efficace ne pouvait résulter que de la mutualisation des moyens et de l’association des acteurs locaux. Ce constat vieux de 10 ans est encore plus d’actualité aujourd’hui, à l’heure où la crise renforce à la fois les difficultés sociales et les problèmes de financement des institutions.

En ce qui concerne l’Insertion, l’accent est mis depuis 2004 sur un rapprochement entre les services du Conseil général et le monde économique, dans l’objectif de développer l’insertion professionnelle des bénéficiaires des minima sociaux. Parallèlement, des actions de mobilisation et de remise à niveau sont organisées pour les personnes plus éloignées de l’emploi.

Dans le domaine de l’autonomie, les évolutions récentes ont été les plus sensibles, à la fois en raison de la volonté du Département, et des profondes modifications législatives intervenues dans ces dernières années. 

A. Concernant les personnes âgées

Depuis 1995, la promotion de la coordination autour de la personne âgée est une des priorités de la politique départementale en matière d'aide globale à la personne. 
Depuis la loi du 13 août 2004, le Département des Yvelines pilote, coordonne et finance 11 coordinations gérontologiques locales, réparties sur le territoire, labellisées CLIC (Centres Locaux d’Information et de Coordination) de niveau 3. Les coordinations gérontologiques (CGL) couvrent depuis janvier 2007 les 262 communes que compte le Département et concernent les 238 793 personnes âgées qui résident dans les Yvelines. Depuis le 1er janvier 2010, les CGL sont au nombre de neuf et concordent ainsi avec le découpage des territoires d’action sociale.
Les coordinations ont pour rôle l’accueil, l’information, l’orientation des personnes âgées et de leur famille, la mise en place et le suivi des plans d’accompagnement individuels des personnes âgées vivant à domicile. En outre elles assurent des missions de lutte contre l’isolement,  de repérage des personnes vulnérables, de prévention et de traitement des situations de maltraitance, et préparent les sorties d’hospitalisation. Elles ont enfin pour rôle de mobiliser les partenaires sur le territoire de la coordination.

Depuis 2001, le Conseil général des Yvelines, voulant assurer au niveau local la prise en charge globale de la personne âgée, a fait le choix de rattacher aux coordinations gérontologiques les équipes médico-sociales chargées de mettre en œuvre la mission APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie).

Le Conseil général a porté la réflexion jusqu’au bout en y consacrant les moyens financiers correspondant à sa politique et à ses engagements. Il participe depuis 1999 au financement  des coordinations gérontologiques. Celui-ci atteignait 2 094 312 € en 2008, auxquels s’ajoutent les 315 100 € du dispositif Yvelines Etudiants Senior (YES). A titre indicatif le financement des équipes médico-sociales APA en 2008 s’élevait à 1 984 182 €.

Depuis le 16 février 2007, le principe d’un contrat d’objectifs et de moyens unique signé avec les gestionnaires pour le fonctionnement de la coordination gérontologique et de l’équipe médico sociale APA  a été adopté par l’Assemblée Départementale. 

Dispositif Yvelines Etudiants Seniors

Inscrit dans le Schéma d’organisation sociale et médico-sociale de deuxième génération, adopté le 23 mai 2003 par l’Assemblée Départementale, et dans la programmation votée le 13 février 2004, le dispositif des étudiants saisonniers auprès des personnes âgées a pour objectif de lutter contre l’isolement des personnes âgées vivant à domicile.

Ces étudiants, recrutés et encadrés par les professionnels des coordinations gérontologiques, reçoivent une formation et ont pour mission d’effectuer des visites de convivialité (conversations, jeux de société, promenades, courses, rendez-vous chez le coiffeur ou visite ensemble à une amie âgée...) pendant les mois de juillet et d’août. A l’occasion de leurs visites, ils repèrent les besoins des personnes âgées qu’ils transmettent aux coordinations et informent les personnes des possibilités de service qui sont à leur disposition. Ils ne se substituent en aucuns cas aux professionnels du territoire.

Au-delà de la lutte contre l’isolement, ce dispositif concourt à la création de liens intergénérationnels et à l’évolution du regard des jeunes vis-à-vis de la vieillesse et réciproquement. Il permet également le repérage des personnes en difficulté et la mise en place d’un suivi par les professionnels.

B. Concernant les personnes handicapées

Sur le modèle des Coordinations Gérontologiques, le précédent schéma a créé 7 Coordinations Handicap Locales, avec le même objectif d’accueil, d’information, et d’orientation des personnes handicapées et de leur famille. La loi du 13 février 2005 relative aux droits des Personnes Handicapées, en créant la structure « Maison Départementale des Personnes Handicapées » dans chaque Département, et en confiant son pilotage aux Départements, est venue amplifier et conforter les orientations du Conseil Général. L’organisation retenue pour la création de la MDPH78 s’est inscrite dans la continuité, en faisant des CHL les structures déconcentrées de la MDPH, avec un central à Versailles. L’objectif de cette organisation est bien évidemment fondé sur la  proximité des missions au plus près de la population.

Le 10 juillet 2009 l’Assemblée Départementale a validé le principe d’un découpage territorial unique : Territoires d’Action Sociale, Coordinations Gérontologiques (passant de 11 à 9) et Coordinations Handicaps Locales (passant de 7 à 9). Ceci permettra de fédérer, sur un territoire partagé et homogène, les différents services de l’action sociale, de construire, en liaison avec les partenaires locaux, un projet commun et cohérent et d’en suivre la mise en œuvre sur le terrain.

Il a également été convenu de rapprocher au maximum la localisation de ces trois structures, si possible sur un même site. Ce regroupement devrait permettre une meilleure lisibilité de l’action départementale et faciliter les échanges.

Préparé tout au long de l’année 2009, ce découpage est effectif à compter du 1er janvier 2010, ce délai a permis de préparer en douceur, en lien avec les gestionnaires des coordinations, la nouvelle répartition géographique, en respectant la volonté des acteurs locaux de travailler ensemble.

La réorganisation de 2007 a également été l’occasion de mettre en place une batterie d’indicateurs concernant l’Action Sociale Départementale, fondée sur des objectifs assignés par l’exécutif départemental aux services. Ces objectifs sont régulièrement suivis et repris dans toute l’activité des directions sociales.
En ce qui concerne la Direction de l’Autonomie, les objectifs fixés sont les suivants :

1. Simplifier l’accès au droit des usagers

2. Doter le Département d’établissements de qualité

3. S’assurer de la maîtrise budgétaire

4. Renforcer la politique de soutien à domicile et lutter conte l’isolement

Ces objectifs constituent l’armature de l’action de la Direction, ils sont déclinés par chaque service en fonction de son activité et donnent lieu à la production d’indicateurs qui alimentent une base de données commune.  
C. Concernant l’enfance et la famille

En ce qui concerne la Direction de l’enfance, de l’adolescence de la famille et de la santé, les objectifs fixés pour les domaines de l’enfance et de la famille sont les suivants :

1.  Développer la prévention générale :

- Réduire le nombre de jeunes en difficulté (tous ordres)

- Favoriser la mixité sociale et l’éducation à la citoyenneté

2. Structurer la prévention spécialisée en relation avec les communes :

- Contribuer ou réaliser un accompagnement collectif et individuel pour les jeunes

3.  Doter le département d’établissements de qualité :

- Maîtriser les placements d’enfants en volume et qualité

- Adapter et augmenter l’offre de places d’accueil mère-enfants

- Contribuer au contrôle et à l’évaluation de la qualité de la prise en charge

4.  Structurer une politique en direction de la famille :

- Expérimenter l’accueil spécifique des jeunes majeures et jeunes en rupture familiale

D. Concernant la santé 

Pour le domaine de la santé les objectifs fixés sont les suivants :

1. Connaître les usagers et analyser les besoins

2. Adapter les prestations de protection maternelle et infantile (PMI) aux besoins des territoires :

- S’assurer du suivi de la santé des enfants placés

- Assurer 100% des bilans de 4 ans pour les zones urbaines sensibles (ZUS) et les dépistages et 

les dépistages sensoriels légers

- Adapter la répartition des centres de protection infantile, de protection maternelle et de planification familiale et adapter leur activité aux besoins spécifiques des territoires

- Rationaliser l’implantation et l’activité des centres de PMI

- Améliorer l’information des femmes enceintes

- Contribuer à réduire les risques de handicaps de l’enfant

3. Développer une politique de santé auprès des adolescents

- Mettre en place un accueil adapté

- Mettre en place un programme ou des expérimentations de préventions des conduites addictives
Enfin, concernant les volets enfance/famille et santé, les deux objectifs communs de gestion sont :

1. S’assurer de la maîtrise du budget

2. Evaluer l’efficacité et l’impact des politiques enfance, famille et santé

III. AUTONOMIE : bilan du précédent schéma  et  état des lieux
A. Le bilan du précédent schéma

1. Un appel à projets qui a permis l’augmentation du nombre de places en établissement
Le schéma précédent élaboré en 2003 avait fixé de grandes orientations à la politique départementale, concrétisées à travers des fiches actions

	Schéma 2003-2008 : 

Fiches actions Personnes âgées
	Schéma 2003-2008 :

Fiches actions Personnes handicapées

	1. Développer les dispositifs d'aide pour rompre la solitude des personnes  âgées

2. Améliorer et élargir les possibilités de choix des personnes âgées et le respect de ce choix

3. Améliorer l'accès à l'information concernant l'offre de services

4. Améliorer les conditions d’accueil en établissement

5. Développer la qualité de vie à domicile et en établissements

6. Evaluer les besoins et les attentes des personnes

7. Améliorer la formation et les conditions de travail des professionnels et des bénévoles

8. Développer les coordinations et leur mise en réseau sur l'ensemble du département

9. Sensibiliser le grand public et les professionnels aux phénomènes du grand âge

10. Développer les dispositifs de prévention et le dépistage précoce des maladies liés au vieillissement pathologique

11. Développer les dispositifs d'aide aux familles

12. Créer des commissions contre la maltraitance et favoriser la participation des usagers, des professionnels et des institutionnels
	1. Mettre en place des instances de coordination aux niveaux départemental et local

2. Observer les situations des personnes handicapées à domicile

3. Campagne d’information et de sensibilisation 

4. Protocole de présentation des situations

5. Elaborer et mettre en oeuvre des règles communes de collaboration entre le secteur psychiatrique et le secteur médico-social

6. Accompagner les personnes handicapées vieillissantes à domicile

7. Développer des Sections d’Adaptation Spécialisées (SAS) au sein des CAT

8. Favoriser l’accès au diagnostic et aux soins

9. Présentation des différents modes d’accueil alternatifs à l’hébergement permanent

10. Expérimenter au sein de quelques foyers d’hébergement l’accueil de jour de résidents extérieurs au foyer

11. Favoriser les échanges entre les structures d’accueil 

12. Expérimentation de quelques places d’accueil d’urgence 

13. Développer les séjours de vacances

14. Mettre en place des formations adaptées en direction des professionnels du secteur médico-social


Ce schéma avait été suivi d’une programmation, votée en février 2004, qui reprenait les éléments sur lesquels le Département décidait de s’engager tout en maîtrisant le budget départemental. Cette programmation concernait des équipements et services, mais aussi des actions qualitatives de lutte contre l’isolement et la maltraitance et de mise en place des coordinations. Les équipements et services ont fait ensuite l’objet d’un appel à projets en juillet 2004 sur la base d’un cahier des charges et de la nomination d’un jury.
C’est à travers cet appel à projets qu’a pu être réalisée l’augmentation du nombre de places en établissement depuis 2003.
a) Les créations de places pour l’accueil des personnes âgées

En ce qui concerne le volet Personnes âgées, au titre de la programmation, sur les 1 240 places prévues par délibération du 13 février 2004, 784 places seront réalisées d’ici 2011, dont :

· 356 places créées ex nihilo
· 217 places créées au titre du redéploiement géographique de capacités

· 211 places existantes lourdement restructurées ou totalement reconstruites

Soit un taux de réalisation de 63% par rapport à la programmation et 96 % par rapport à l’appel à projets (une opération de 74 places ayant été annulée par le promoteur).

A l’horizon de 2011, le coût global de ces 784 places sera de :

· 5 M€, dont 1 M€ à la charge du Département, en fonctionnement

· 3.5 M€ en subventions d’investissement

En sus de la programmation le Département s’est engagé dans la voie de réhabilitations et mises aux normes de 17 d’établissements existants pour 1 674 places, pour un coût global de 2.68 M€ en fonctionnement et de 20.35 M€ en investissement.
Actuellement, les services de l'Etat financent sur les crédits d'assurance maladie près de 115 M€ au titre de la dotation soins des établissements et services pour personnes âgées :
- 97 M€ pour les EHPAD
- 0,5 M€ pour les AJ
- 1 M€ pour l'HT
- 17 M€ pour les SSIAD
 

S'ajoutent à ces chiffres, un soutien en matière d'investissement dans le cadre du plan d'aide à l'investissement, qui s'élève à près de 4 M€ chaque année.
 

Par ailleurs, en termes de programmation, il est prévu au PRIAC d'ici 2013 la création de près de 1 500 places (EHPAD, SSIAD, AJ, HT) pour un total de près de 15 M€.
Evolution du nombre de places en EHPAD dans les Yvelines depuis 2003
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Figure 1 (Source : Conseil général des Yvelines)
La variation des capacités de 2003 à 2011 s’explique par :
	 
	En moins
	En plus
	Solde

	Situation au 01/01/2003       
	9 521

	Requalification de lits
	-248
	472
	224

	Fermeture de lits
	-467
	 
	-467

	Correction/Régularisation de capacités
	-122
	12
	-110

	Diminution/Extension de lits
	-80
	36
	-44

	TOTAL
	-917
	520
	-397

	PROGRAMMATION 264 places créées ex nihilo
	264

	PROGRAMMATION 217 places par redéploiement géographique
	217

	Situation au 30/06/2009       
	9 605

	SOLDE NET de créations/extension autorisées
	93

	PROGRAMMATION 80 places EHPAD « L. Bellan » à Mantes la Jolie
	82

	Situation Horizon 2011       
	9 780


b) Les créations de places pour l’accueil des personnes handicapées

Sur les 865 places prévues par délibération du 13 février 2004, 707 places seront créées d’ici 2011, soit un taux de réalisation de 82%, auxquelles se rajouteront 60 places d’opérations rattachées.

· A l’horizon de 2011, le coût global de ces 767 places sera de :

· 30 M€, dont 23 M€ à la charge du Département, en fonctionnement

· 7.5 M€ en subventions d’investissement
Le Département s’est également engagé dans la voie de restructurations d’établissements existants : elles concernent 9 établissements et plus de 448 places pour un coût global de :

· 4.5 M€, dont 3.6 M€ à la charge du Département, en fonctionnement 

· 2.5 M€ en subventions investissement
C’est donc près de 27 M€ en fonctionnement et 10 M€ en investissement qui auront été consacrés par le Département au secteur des équipements en faveur des adultes handicapés.
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Figure 2 (Source : Conseil général et DDASS des Yvelines)
Le nombre de places en ESAT a augmenté de 16,2 % sur la durée du précédent Schéma, passant de 1629 en 2003 à 1946 places fin 2008.

En ce qui concerne les établissements d’accueil des enfants handicapés, 81 places ont été créées entre 2006 et 2008 en ITEP (Instituts Thérapeutiques Educatifs et Pédagogiques), IME (Instituts Médico-Educatifs) et CAFS (Centres d’Accueil Familial Spécialisé). Le nombre de places en Centre d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) est resté stable.
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2. L’action sociale de proximité par le développement de la territorialisation

a) Les Coordinations gérontologiques dans le domaine des personnes âgées

Conformément à l’objectif fixé lors du précédent schéma, il existait 11 Coordinations gérontologiques locales (CGL) dans le département, toutes labellisées CLIC de niveau 3. Elles sont, depuis le 1er janvier 2010, au nombre de 9, pour coïncider avec les Territoires d’action sociale. Mises en place progressivement de 1999 à 2007 ces Coordinations sont portées par des associations, des hôpitaux, des syndicats intercommunaux, avec lesquels le Conseil général a passé des contrats d’objectifs et de moyens. Lieux d’accueil, d’information et d’évaluation pour les personnes âgées et leur famille, les CGL maillent l’ensemble du département et jouent un rôle important de coordination des interventions et d’animation d’un réseau de partenaires sur leur territoire. Une enquête de satisfaction réalisée en 2005 a permis de souligner le fort ancrage des coordinations dans leur environnement. Si elles ne sont pas encore connues de l’ensemble des personnes âgées, elles peuvent s’appuyer sur des relais importants (territoires d’action sociale, centres communaux d’action sociale, associations, professionnels…). 
Depuis 2001, le Conseil Général des Yvelines, voulant assurer au local la prise en charge globale de la personne âgée, a fait le choix de rattacher aux coordinations gérontologiques les équipes médico-sociales chargées de mettre en œuvre la mission APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie).

Les coordinations participent également à la mise en place et le suivi des plans d’accompagnement individuel des personnes âgées vivant à domicile. En outre, elles assurent des missions de lutte contre l’isolement, repérage des personnes vulnérables, prévention et traitement de situations de maltraitance et elles préparent les sorties d’hospitalisation. Enfin elles ont pour rôle de mobiliser les partenaires sur le territoire de la coordination. 
[image: image59.emf]
b) Les Coordinations Handicap Locales dans le domaine des personnes handicapées

La Maison départementale des Personnes Handicapées est également organisée de façon à favoriser un accueil et une prise en charge de proximité. Les Coordinations handicap locales, de création plus récente que les CGL (2005), sont réparties sur l’ensemble du territoire des Yvelines. A compter du 1er janvier 2010, elles sont au nombre de 9. L’objectif du précédent schéma est ainsi atteint.
Elles ont en charge l’accueil des personnes handicapées et de leur famille. Elles élaborent avec la personne son projet de vie ; elles évaluent ses besoins de compensation, constituent les dossiers de demandes de droits aux prestations et l’accompagnent dans la mise en œuvre des décisions de la CDAPH, instance chargée des décisions d’orientation, de placement et d’attribution d’aides.
Chacune des CHL dispose d’une équipe pluridisciplinaire réunissant des professionnels ayant des compétences sociales et médico-sociales. A terme, les CHL répondront également aux demandes des enfants et de leurs familles. Elles sont l’émanation de la volonté politique du Conseil général et financées par le Département pour un montant de 3 408 917 € en 2009.  


[image: image60]
3. La connaissance des besoins des personnes âgées et des personnes handicapées

L’ambition du Schéma de 2e génération de mettre en place une «observation médico-sociale partagée» n’a pas encore été réalisée. 

Le recueil des besoins des personnes passe par plusieurs canaux : les CGL qui assurent le suivi des plans d’aide et de leurs réajustements, les professionnels de terrain qui font part de leurs constats et de leurs projets au Conseil général, les établissements et services lors de leurs échanges avec les autorités de contrôle et de tarification, les associations représentant les usagers, les observations de l’AGY, etc. Le suivi des décisions de la CDAPH et celui des listes de personnes en attente de placement donnent également des indications sur les besoins encore à couvrir. 

Il n’existe cependant pas encore d’outil ni de procédure structurée et systématisée de remontée des besoins du terrain. Une telle observation doit nécessairement être menée de façon commune avec les services de l’Etat dans le département.
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4. Les actions de professionnalisation de l’aide à domicile

La professionnalisation de l’aide à domicile répond à la fois à l’objectif d’amélioration de la formation et des conditions de travail du personnel et à celui d’amélioration de la qualité de vie à domicile pour les personnes âgées, contenus dans le Schéma précédent.

Afin de soutenir les services d’aide à la personne dans leurs efforts vers une plus grande qualité de service et une professionnalisation de leur fonctionnement, le Conseil général, appuyé par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie et d’autres institutions, finance depuis 2006 la mise en place de deux plates-formes de modernisation et de professionnalisation de l’aide à domicile. Portées par les associations CIMAP au Nord et AMADOM au Sud du département, ces plates-formes ont pour objectif de favoriser, via le développement de l’offre de service des structures, les emplois en CDI, à temps plein, et les parcours qualifiants. A travers le label qualité Synéos qu’elles attribuent à certains services, les plates-formes valorisent les efforts réalisés en matière de gestion des ressources humaines. Les structures labellisées sont encouragées à rechercher la certification qualité.

Le nombre de services adhérant aux plates-formes a connu une forte augmentation : 47 % d’augmentation pour le CIMAP (passant de 8 adhérents en 2007 à 17 adhérents en 2008) et 65 % pour AMADOM (de 20 adhérents en 2007 à 31 adhérents en 2008). Cependant, la portée de leur intervention pourrait encore être accrue afin de toucher des services qui ne sont pas encore en demande, et d’atteindre également les salariés en emploi direct (relation de gré à gré) qui ont aussi besoin d’être soutenus, formés, accompagnés.
5. Le développement de modes d’accueil alternatifs à l’hébergement permanent en établissement

L’accueil de jour et l’hébergement temporaire constituent des alternatives à l’hébergement permanent. L’élargissement des possibilités de choix qu’ils permettent pour les personnes âgées et le développement de ces modes d’accueil alternatifs pour les personnes handicapées figuraient parmi les objectifs du Schéma précédent.

Ils permettent de développer la vie sociale des personnes âgées et handicapées et d’aménager des périodes de répit pour les aidants familiaux. Ils constituent également une solution intermédiaire et peuvent ainsi contribuer à faciliter l’entrée en établissement d’hébergement lorsqu’elle est nécessaire ou souhaitée.

Des efforts importants de création de places d’accueil de jour et d’hébergement temporaire ont été consentis dans le cadre de la précédente programmation. En effet, nous constatons une forte évolution du nombre de places autorisés en accueil de jour pour personnes âgées dans le Département des Yvelines : 70 places en 2003, 90 en 2006 et enfin 115 en 2008 avec une prévision de 141 places pour 2011. Au 30 juin 2009, 57 places sont installées malgré les possibilités de financement.
De même, le nombre de places en accueil de jour pour les personnes handicapées est en forte croissance : 33 places étaient disponibles dans le Département en 2003, 83 en 2006 et enfin 122 au 31 mars 2009 avec une prévision de 192 places en 2011. 

Cependant, le nombre de places en hébergement temporaire pour personnes âgées reste relativement stable avec 30 places en 2006 et en 2008 et 32 places en prévision pour 2011.
Une structure innovante, rassemblant à Houdan un accueil de jour et un accueil temporaire pour personnes âgées, connaît un bilan très positif qui incite à développer ce modèle.
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6. La lutte contre l’isolement
Du fait de l’évolution des structures familiales, des différences d’espérance de vie entre hommes et femmes, et de la plus grande mobilité de leurs enfants, les personnes âgées vieillissent plus souvent seules. La lutte contre l’isolement des personnes âgées passe par plusieurs dispositifs contribuant également à faciliter le maintien à domicile :
a) Le portage de repas

De nombreuses communes proposent des services de portage de repas, outils de lutte contre la solitude des personnes âgées, qui s’adressent principalement aux personnes ne pouvant plus, temporairement ou définitivement, effectuer elles-mêmes la préparation de leur repas. 
En complément de ces services, le Conseil général a réalisé deux expérimentations, prévues par le schéma précédent : l’une en milieu urbain dans le cadre du contrat départemental de ville avec Trappes (2004-2006) et l’autre en milieu rural dans le cadre d’une convention d'objectifs et de moyens avec la communauté de communes du pays houdanais (CCPH) (2006-2008). 

L’expérimentation a permis d’identifier des pistes de complémentarité avec l’action des communes, le Département pouvant par exemple faciliter une mutualisation des services par territoire. 
b) Le dispositif de transports adaptés aux personnes à mobilité réduite

La lutte contre l’isolement passe également par un dispositif de transports permettant aux personnes à mobilité réduite de participer à la vie de la cité. Le dispositif PAM 78 (Pour Aider à la Mobilité), lancé en octobre 2006 pour 4 ans en partenariat avec le Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF) et la région Ile-de-France, forme le dispositif départemental de transport des personnes à mobilité réduite (T.P.M.R.). Structuré en deux zones (sud et est ; nord et ouest), le dispositif connaît de très nombreuses demandes, le réseau sud étant particulièrement saturé. Les difficultés de circulation propres aux Yvelines constituent un facteur d'allongement des temps de trajets. En 2008, 53 964 courses ont été assurées, et 15 526 au premier trimestre 2009, soit au total 128 519 courses depuis octobre 2006. 

L’enquête qualité réalisée révèle que le coût du dispositif pour les utilisateurs reste encore trop élevé malgré les subventions accordées. D’autre part, il semble que le dispositif serait utilement complété par des services d’accompagnement de proximité (déplacements à pied ou en transport en commun avec des aides humaines), qui répondraient à un besoin de personnes relativement peu dépendantes mais nécessitant un accompagnement pour éviter les chutes et vaincre leur appréhension, et seraient également adapté aux personnes présentant un handicap psychique.
Par ailleurs, 19 807 personnes âgées et handicapées bénéficiaient d’une carte de transport au 31 décembre 2008.
c) Le dispositif de téléassistance

Le dispositif départemental de téléassistance Yvelines Ecoute Assistance créé en 1994 a poursuivi son développement. Au 31 juillet 2009, 245 communes adhéraient au dispositif qui comptait 7317 personnes âgées et 103 personnes handicapées abonnées.
d) Le dispositif Yvelines Etudiants Seniors (YES) 
Le dispositif YES vient compléter ce panel de services. Il permet à des personnes âgées qui le souhaitent de recevoir la visite d’étudiants recrutés, formés et encadrés par les Coordinations gérontologiques locales, et connaît un important succès. Il intervient l’été et parfois à la période de Noël. 
Les responsables des Coordinations constatent cependant qu’il ne permet pas réellement d’atteindre des personnes en situation de grand isolement, notamment parce que l’inscription de la personne âgée repose sur le volontariat et que les personnes les plus isolées ne se manifestent pas. Le repérage des personnes en grand isolement nécessite de passer par plusieurs canaux (communes, services d’aide à domicile, professionnels de santé…) et de mettre en commun les informations recueillies par les différents intervenants ayant connaissance de ces situations. 
e) Les groupements d’entraide mutuelle (GEM)

Les GEM, les espaces loisirs (35 places en 2009), et toute mesure contribuant à une meilleure intégration en milieu ordinaire (scolarisation, travail, loisirs) permettent de réduire l’isolement des personnes handicapées. Ces mesures sont à développer. 5 GEM existent dans les Yvelines début 2009.
f) Les aides liées au logement

Indissociablement liée au maintien à domicile, la problématique de l’adaptation des logements et de l’accès au logement a fait l’objet d’efforts depuis le précédent Schéma mais reste d’actualité.

Le PACT-YVELINES est chargé par le Conseil général à travers une convention d’effectuer les diagnostics des aménagements nécessaires et de monter les dossiers de financements publics des travaux en faveur des personnes âgées et handicapées avec les autres partenaires. Le Département subventionne alors la partie restant à la charge de la personne après déduction des autres financements. En 2008, 157 dossiers de travaux ont été financés (111 pour des personnes âgées, 46 pour des personnes handicapées). La subvention 2008 a également permis de réaliser 388 diagnostics habitat (75 % pour des personnes âgées, 25 % pour des personnes handicapées).
Cependant, en matière de logement, deux problématiques demeurent : 

· L’inadaptation des foyers de travailleurs migrants où vivent de plus en plus de personnes âgées : ces personnes vieillissantes vivent dans des chambres exiguës auxquelles les services d’aide à domicile n’ont souvent pas accès.

· La difficulté des personnes en situation de handicap psychique à trouver un logement adapté à leur situation.
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7. La lutte contre la maltraitance

Conformément aux engagements pris dans le cadre du précédent Schéma, un comité de pilotage départemental, associant le Conseil général, le Procureur et la DDASS a été mis en place afin de suivre et d’orienter les actions de lutte contre la maltraitance.

L’Association Gérontologique des Yvelines (AGY) est liée au Conseil général par un contrat d’objectifs et de moyens, qui lui confie des missions en matière de prévention et de lutte contre la maltraitance. Elle mène des actions de sensibilisation des professionnels. Elle gère également le numéro d’accueil départemental (le 01 39 55 58 21), articulé au numéro national (le 39 77).
La maltraitance à domicile, plus difficilement repérable, doit faire l’objet d’efforts particuliers. Elle est évaluée par les CGL et les CHL. 

Un groupe technique pluridisciplinaire (GTP), géré par l’AGY, se réunit chaque semaine. Il rassemble des professionnels du Conseil général, un juriste, un médecin gériatre, un psychologue, un psychiatre, et des travailleurs sociaux. Des professionnels, confrontés à des situations de suspicion de maltraitance peuvent venir les présenter de façon anonyme et obtenir l’avis des membres réunis. Le bilan de ce GTP est positif. Il permet aux professionnels d’échanger sur leurs pratiques, de prendre du recul face à des situations complexes. Il a été relativement moins sollicité en 2008 que lors des années précédentes, ce qui amène à s’interroger sur une évolution de son thème vers un élargissement : de «comment traiter la maltraitance ?» à «comment traiter les situations complexes (qui ne relèvent pas forcément de la maltraitance) ?».

Les plaintes sont moins nombreuses mais leur nombre est en progression dans le champ des personnes handicapées.

Les services du Conseil général, conjointement avec ceux de la DDASS, par les inspections qu’ils mènent et par leur traitement des informations préoccupantes, mènent une lutte d’ampleur contre la maltraitance en établissement, particulièrement en EHPAD. Toutes les plaintes reçues (environ 10 par mois dans le domaine des personnes âgées) sont instruites ; certaines peuvent donner à des inspections inopinées, qui s’ajoutent à celles du programme régional d’inspection. 

Plus de 250 missions d’inspection ont été conduites sur le seul secteur des personnes âgées de 2002 à 2008, ce qui représente environ 25% des EHPAD par an, soit avec une approche globale soit avec une approche ciblée, par exemple sur la gestion du risque canicule.
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8. Les conventions avec les établissements 

La signature de conventions tripartites entre l’Etat, le Conseil général et les établissements d’hébergement pour personnes âgées constitue un levier d’amélioration de la prise en charge : ratio d’encadrement, projets d’établissement, ouverture des établissements sur l’extérieur, etc.
Au 30 septembre 2009, sur 104 EHPAD implantés sur le département, 93 sont conventionnés soit un taux de réalisation de 89 %.
Un dispositif similaire, facultatif, existe sur le secteur des personnes handicapées, appelé contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. 
Ce contrat signé entre les autorités de tarification et l’association gestionnaire d’établissements sociaux et médico-sociaux définit pour les cinq ans à venir des objectifs d’amélioration pour chacune des structures, et précise en corollaire le montant de l’enveloppe allouée à l’association et les modalités de son évolution.

Cette démarche, prévue dans les dispositions réglementaires du Code de l’action sociale et des familles, vise à permettre une plus grande liberté de gestion aux responsables d’associations dans la répartition des crédits alloués à leurs établissements et services. 

Un premier contrat est en cours de rédaction avec une association gestionnaire de 16 établissements et services dans les Yvelines, pour une mise en œuvre au 1er janvier 2010.
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9. Le développement du diagnostic précoce de la maladie d’Alzheimer

Objectif fixé dans le cadre du précédent Schéma dans le cadre du plan d’action en faveur des personnes atteintes par la maladie d’Alzheimer, le diagnostic précoce de la maladie d’Alzheimer se heurte encore à plusieurs obstacles : craintes des personnes et de leur famille face à une maladie que l’on ne sait pas guérir, manque d’information des médecins traitants, connaissance insuffisante des lieux de consultation mémoire spécialisés et parfois listes d’attentes… Un diagnostic précoce de la maladie permet pourtant de mettre en place le plus tôt possible des mesures de ralentissement de son évolution et d’amélioration de la qualité de vie des malades et de son entourage, qu’il est important de soutenir tout au long de l’évolution de la maladie. Les ateliers de prévention de la perte de mémoire organisés par la CNAV et la MSA sont par exemple très appréciés.

La transmission du diagnostic aux professionnels intervenant auprès de la personne âgée (EHPAD notamment lors de l’entrée en établissement) est également importante pour assurer la cohérence de la prise en charge et l’action de tous en synergie pour une meilleure qualité de vie de la personne.
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B. Etat des lieux 

1. Les prestations versées aux personnes âgées

Comme l’a montré l’analyse des données démographiques, les Yvelines se caractérisent pas une part de la population âgée de 75 ans et plus, moins importante que la moyenne des départements français, mais plus élevée que les départements comparables de la grande couronne. 
a) L’allocation personnalisée d’autonomie (APA)

L’allocation personnalisée d’autonomie, créée par la loi du 20 juillet 2001, a remplacé la Prestation Spécifique Dépendance (PSD). L’APA a un caractère universel : elle bénéficie sans condition de ressource à toute personne âgée de plus de 60 ans ayant besoin d’une aide pour l’accomplissement des actes essentiels de la vie ou dont l’état nécessite une surveillance régulière. L’APA est attribuée à l’issue de l’examen du dossier de demande et d’une évaluation du degré de perte d’autonomie de la personne par une équipe pluridisciplinaire (les niveaux de perte d’autonomie se mesurent sur la base d’une grille AGGIR (autonomie, gérontologique, groupes iso-ressources) classant les personnes en fonction de leur degré de dépendance du GIR 1 au GIR 6 (c’est-à-dire du plus dépendant au plus autonome). Elle peut être versée à domicile et en établissement, et implique une participation financière du bénéficiaire au financement de son plan d’aide en fonction de ses revenus.
Le Département des Yvelines comptait 10 943 bénéficiaires de l’Allocation Personnalisée pour l’Autonomie au 31 décembre 2008 ayant fait l’objet d’un règlement, vivant pour moitié en établissement (49 % des bénéficiaires) et pour moitié à domicile (51 % des bénéficiaires). La montée en charge de l’APA a été très forte sur la durée du précédent schéma, le nombre de bénéficiaires en décembre 2003 s’élevait en effet à 2 256 personnes. Au 30 juin 2009, le nombre de bénéficiaires ayant perçu l’APA s’élève à 11 553 dont 5 214  en établissement et 6 339 à domicile.
Figure : Nombre de bénéficiaires de l’APA pour 100 personnes âgées de plus de 75 ans au 31/12/2007
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La comparaison du montant moyen des plans d’aide APA au 31 mars 2009 place les Yvelines largement au-dessus des autres départements franciliens et de la moyenne nationale : le plan d’aide moyen à domicile s’élève à 678 €, contre 577€ en moyenne Ile de France et 501 € en moyenne nationale et l’APA en établissement est de 476 € dans les Yvelines, contre 463 € en moyenne en France. 
Montant moyen du plan d’aide APA à domicile
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Source : DREES, données départementales (Données non disponibles pour l’Essonne et le Val-de-Marne), 30 juin 2009
La DREES et la CNSA ne disposent pas d’éléments d’analyse permettant d’expliquer, à partir du contenu des plans d’aide, les écarts constatés entre départements. Cependant, les bénéficiaires d'Ile-de-France, et en particulier des Yvelines, ont un niveau de dépendance plus élevé qu’à l’échelle  nationale.  Leur niveau de revenu moyen supérieur aux autres départements leur permet également de rester plus longtemps à domicile. Ces constats expliquent en partie le haut niveau du  plan d'aide à domicile moyen des Yvelines. Une analyse complémentaire est en cours à l’INSERM.
Pour l’APA à domicile, la part des bénéficiaires relevant d’un degré de dépendance élevé est plus forte dans les Yvelines qu’au plan national (Source DREES au 31 mars 2009) :
	
	YVELINES
	ILE DE FRANCE
	NATIONAL

	GIR1
	5%
	4%
	2,5%

	GIR2
	26%
	24%
	18,1%

	GIR3
	27%
	26%
	21,7%

	GIR4
	42%
	45%
	57,7%


La participation des bénéficiaires au financement de leur plan d’aide s’avère également plus élevée qu’en moyenne : 30 % du plan d’aide à domicile (contre 17 % en moyenne nationale) et 35 % en établissement (contre 33 % en moyenne nationale). Cette part financée par le bénéficiaire s’explique notamment par les revenus moyens plus élevés dans les Yvelines que dans la plupart des autres départements français : ce sont les revenus de la personne qui déterminent la part du plan d’aide qu’elle devra financer.
Ainsi, le montant moyen de l’APA à domicile versée au bénéficiaire est de 474 € sur les Yvelines, contre 426 € pour l’Ile de France et 379 € au plan national.
	
	Nombre de personnes 
de + 75 ans 
(données INSEE 31/12/2008)
	Dépenses APA domicile et établissement 2008 par personne âgée de + de 75 ans 
	Dépenses APA domicile et établissement 2008 par bénéficiaire APA d'un paiement en décembre 2008
	Pourcentage APA à domicile sur totalité APA

	Paris
	179 136
	645 €
	4 149
	58%

	Seine et Marne
	62 663
	685 €
	4 256
	55%

	Yvelines
	79 491
	630 €
	4 543
	60%

	Essonne
	64 661
	641 €
	3 933
	57%

	Hauts de Seine
	108 666
	605 €
	4 521
	55%

	Seine Saint Denis
	77 977
	1 105 €
	4 627
	74%

	Val de Marne
	86 910
	641 €
	4 365
	61%

	Val d'Oise
	57 500
	876 €
	4 571
	59%

	France entière
	5 113 408
	949 €
	4 317
	65%


63% des bénéficiaires de l’APA des Groupes Iso-Ressources 3 et 4, relativement moins dépendants, vivent à domicile, ils bénéficient des services d’aide à la personne. 

Lorsque le niveau de dépendance augmente, le maintien à domicile devient plus difficile et plus coûteux, et les personnes ont davantage recours aux EHPAD, comme en témoigne le pourcentage de GIR 1 et 2 à domicile qui s’élève respectivement à 27.5% et  à 38% (cf. graphique ci-dessous).
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b) L’aide sociale à l’hébergement pour les personnes âgées
L’aide sociale à l’hébergement permet de soutenir financièrement les personnes âgées hébergées en établissement et devant supporter un reste-à-charge. Elle est accordée sous condition de ressources. En effet, le montant de l’aide varie en fonction des ressources des intéressés qui doivent acquitter une participation à leurs frais d’hébergement.
Au 31 décembre 2008, 1599 personnes âgées  bénéficiaient de l’aide sociale à l’hébergement, sur une capacité d’hébergement en EHPAD de 9 661 lits au total, dont  4 961 lits habilités à l’aide sociale.
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2. Les prestations versées aux personnes handicapées

a) L’allocation compensatrice pour tierce personne

L’Allocation compensatrice est une prestation d’aide sociale en espèces. Elle a pour but de compenser les charges particulières qui peuvent peser sur une personne handicapée, présentant un taux d’incapacité d’au moins 80%, dont la situation nécessite l’aide effective d’une tierce personne pour accomplir les actes essentiels de la vie, ou que l’exercice de son activité professionnelle ou d’une fonction élective lui impose des frais supplémentaires liés à son handicap. L’Allocation compensatrice tierce personne (ACTP) est remplacée à compter du 1er janvier 2006 par la Prestation de Compensation du Handicap (PCH). Toutefois, les bénéficiaires de l'allocation compensatrice en conservent le bénéfice tant qu'ils en remplissent les conditions d'attribution. Ils ne peuvent cumuler cette allocation avec la PCH. 
1965 personnes bénéficiaient de l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) au 31 décembre 2008 dans les Yvelines. Le taux de bénéficiaires de l’ACTP des Yvelines (2,3 ‰) est inférieur à celui des autres départements franciliens dont la moyenne s’élève à 3,6 ‰ et à la moyenne nationale qui est également de 3,6 ‰ fin 2007 selon l’annuaire ANDASS n°14. 

Au niveau national, le nombre de bénéficiaires de l’ACTP et la part représentée par cette allocation dans les aides versées aux personnes handicapées est globalement en recul, étant compensée par la nouvelle prestation de compensation du handicap.
b) La prestation de compensation du handicap

La Prestation de Compensation du Handicap (PCH), instaurée par la loi du 11 février 2005, est une prestation visant à prendre en charge l’ensemble des surcoûts liés au handicap, qui se substitue à l’Allocation compensatrice tierce personne (ACTP).
Elle est accordée sous conditions de résidence, d’âge et de reconnaissance du handicap, aux personnes qui ont besoin d’aides humaines, d’aides techniques, d’aides pour l’aménagement de leur logement ou de leur véhicule, et des surcoûts liés aux transports, d’aides spécifiques ou exceptionnelles, ou encore d’aides animalières. L’attribution de la PCH n’est pas subordonnée à une condition de ressources. Toutefois, certaines ressources (revenus fonciers, revenus de capitaux mobiliers et revenus soumis aux prélèvements libératoires) sont prises en compte pour définir le taux de prise en charge et donc le montant de la prestation attribuée.
Elle peut être versée à domicile ou en établissement. Au premier semestre 2009, 1338 personnes ont bénéficié d’un paiement de la PCH à domicile, soit un taux de bénéficiaires de 1,69 pour 1000 personnes âgées de 20 à 59 ans. Ce chiffre est en progression au regard du taux de bénéficiaires de 2007 comparé ci-dessous aux autres départements franciliens. 

[image: image72]Source : Conseil général 78
Figure : Nombre de bénéficiaires ACTP et PCH pour 1000 personnes de 20 à 59 ans en Ile-de-France (au 31/12/2007 - Source : Annuaire ANDASS Edition n°14 (* : données non disponibles))
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c) L’allocation adulte handicapé
L'allocation aux adultes handicapés (AAH) a pour objet de garantir un revenu minimum aux personnes handicapées leur permettant de faire face aux dépenses de la vie courante. En raison de son caractère subsidiaire, le droit à l'allocation n'est ouvert que lorsque la personne handicapée ne peut prétendre à un avantage de vieillesse, d'invalidité ou d'une rente d'accident du travail d'un montant au moins égal à celui de l'AAH.
Les données de l’Observatoire régional de la Santé
 témoignent d’une forte progression du nombre de bénéficiaires de l’Allocation adulte handicapé (AAH) dans les Yvelines, en Ile-de-France et en France métropolitaine entre 1996 et 2005. Ce nombre a augmenté de 55 % en passant de 5587 bénéficiaires en 1996 à 8684 en 2005 (source : ORS), puis 9245 bénéficiaires en 2007 (source : ANDASS). Cette évolution est comparable à la moyenne régionale mais inférieure à la moyenne nationale (+ 30% entre 1996 et 2005 selon l’ORS). 

Nombre de bénéficiaires de l’AAH pour 100 personnes de 20 à 59 ans au 31/12/2007

[image: image75.emf]1.6

1.4

1.3

1.5

1.8

1.6

1.5

1.2

0 0.5 1 1.5 2

Ville de Paris

Seine-et-Marne

Yvelines

Essonne

Hauts-de-Seine

Seine-Saint-Denis*

Val de Marne

Val d'Oise


Source : ANDASS 2007

d) L’allocation d’éducation de l’enfant handicapé

L’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH) remplace l’allocation d’éducation spéciale (AES) depuis le 1er janvier 2006. C’est une prestation familiale financée par la Caisse d’allocations familiales ou la Mutualité sociale agricole. Cette allocation a pour objet d'aider les personnes qui assument la charge d'un enfant handicapé - de moins de 20 ans - dont l'incapacité permanente est au moins égale à 50%. Elle n’est pas soumise à condition de ressources.

Les Yvelines comptent 4234 enfants bénéficiaires de l’AEEH en 2008 (soit une augmentation de 26 % depuis 2005), et se caractérisent par un taux de bénéficiaires de l’AEEH situé entre 10 et 11 ‰. Le montant moyen versé aux bénéficiaires y est parmi les plus élevés en comparaison avec les autres départements français.
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Source : DREES, Etudes et résultats n°586

e) L’aide sociale à l’hébergement pour les personnes handicapées
L’aide sociale à l’hébergement permet de soutenir financièrement les personnes handicapées hébergées en établissement et devant supporter un reste-à-charge. Elle est accordée sous condition de ressources. En effet, le montant de l’aide varie en fonction des ressources des intéressés qui doivent acquitter une participation à leurs frais d’hébergement. 
Au 31 décembre 2008, 2 602 personnes handicapées (dont 502 personnes handicapées vieillissantes soit 19 %) bénéficiaient de l’aide sociale à l’hébergement (1 759 pris en charge dans les Yvelines dont 384 personnes handicapées vieillissantes et 643 hors-Yvelines dont 118 personnes handicapées vieillissantes).
Sur une capacité totale d’hébergement de 2 242 lits de Foyers d’Hébergement, Foyers de Vie et Foyers d’Accueil Médicalisés, 100 % sont habilités à l’aide sociale.
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3. Les services à destination des personnes âgées et des personnes handicapées

a) Les services d’aide à domicile
Lors du recensement de 1999, 88 % des personnes de 75 ans et plus vivaient à domicile
. Ce chiffre est moins important que la moyenne régionale (92%) et nationale (90,2 %), ce qui peut s’expliquer par le taux d’équipement en établissement d’hébergement supérieur dans le Département. Il traduit cependant la volonté de la majorité des personnes âgées de vivre chez elles le plus longtemps possible, ce que permettent les différents services et dispositifs en faveur du maintien à domicile qui se sont développés depuis le précédent schéma.

Une étude quantitative réalisée par les services du Conseil général d’après le fichier communiqué par la DDTEFP (03/2009)  montre qu’il existait en 2008 dans les Yvelines 399 services d’aide à la personne (SAP) agréés. 178 détiennent un agrément qualité, pour des activités en contact direct avec la personne (toilette et habillage notamment), et  221 un agrément simple (pour des activités de ménage, bricolage, aide administrative etc.).

[image: image78]
Source : Bilan Services à la personne, CG78, fichier DDTEFP 03/2009 

Le bilan réalisé par le Conseil général, à partir des constats des Coordinations Gérontologiques et Handicap locales, révèle plusieurs axes d’amélioration. 

Il montre en effet que les services présents sur le département couvrent de façon plutôt satisfaisante les zones urbaines mais sont parfois insuffisants, voire inexistants sur certaines zones rurales (Sud et Nord est). 
Les services ne permettent pas de couvrir l’ensemble des plages horaires nécessaire. En semaine, par exemple, la couverture entre 5h00 et 7h00 ou entre 18h00 et 22h00 peut être problématique. Les interventions le week-end (particulièrement le soir) et pendant les vacances sont également difficiles à organiser.

Concernant le fonctionnement des services, le Conseil général a constaté lors de son étude une hétérogénéité des niveaux de qualité du service rendu. Ces services n’étant pas autorisés par le Conseil général, celui-ci ne peut effectuer de contrôle systématique. Il apparaît cependant que le niveau d’encadrement des professionnels est souvent insuffisant, les tarifs proposés très hétérogènes et parfois sans justification claire, et le recours aux formations encore relativement peu fréquent pour les professionnels des services.
b) La couverture en SSIAD

Contribuant à faciliter l’accès aux soins et à une bonne qualité de vie à domicile, l’existence de services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) est une condition importante pour permettre à des personnes âgées dépendantes de continuer à vivre chez elles. Depuis 1982, année de création des premiers SSIAD dans les Yvelines, le nombre de places a régulièrement augmenté. Au 1er septembre 2009
, le département des Yvelines dispose de 25 SSIAD pour une capacité totale de 1 494 places (1 447 pour personnes âgées et 47 pour personnes handicapées) susceptibles de prendre en charge une population yvelinoise de        85 623 personnes âgées de 75 ans et plus, selon les données du recensement général de la population (INSEE 2006). Le taux d’équipement en places de SSIAD pour personnes âgées dans le département des Yvelines serait en moyenne de 16,3. 
Nombre de places de SSIAD créées chaque année dans les Yvelines depuis 1982


[image: image79]
Le taux d’équipement départemental moyen en SSIAD présente une couverture encore hétérogène du territoire. Pour les communes desservies, il varie de 10,2 à 46 places pour 1000 personnes âgées de 75 ans et plus. Alors que 36 communes n’étaient pas desservies par un SSIAD au 1er janvier 2009, une seule commune resterait à desservir au 1er janvier 2010.
Globalement, le Sud du Département, correspondant au territoire de santé 78-1, est le mieux couvert, et le Nord-Ouest (territoires de santé 78-2 et 78-3) est le moins bien pourvu
. 
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c) Les services d’accompagnement et de soins pour personnes handicapées à domicile
Le maintien à domicile des personnes handicapées a également été facilité par la création de places supplémentaires dans différents types de services.
- Adultes handicapés

Au 31 mars 2009, on décomptait 558 places en Services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) pour personnes handicapées (soit un taux d’équipement de 0,7 places pour 1 000 personnes de 20 à 59 ans
), réparties sur 7 des 9 territoires d’action sociale (cf. graphique ci-dessous).
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Source : Conseil général des Yvelines

Les SAMSAH (services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés), dispositif instauré par la loi de 2005 assurant « la fonction de coordination de la mise en oeuvre du plan de compensation »
, sont en cours de montée en charge. Les Yvelines en sont encore très peu dotées, avec 20 places (sur le territoire Ville Nouvelle), car notre département a privilégié la mise en œuvre de la programmation de 2004 déjà engagée, avec notamment la création d’équipements lourds.
Les SSIAD, qui « assurent une mission de coordination des interventions des professionnels dans le champ du soin »
, se développent aussi en faveur des personnes handicapées. 50 places de SSIAD pour personnes handicapées sont recensées au 31/12/2008.
La comparaison effectuée par la DRASSIF met en évidence un taux d’équipement yvelinois en SSIAD (0,078 ‰) et en SAMSAH (0,052 ‰) inférieur à la moyenne régionale (respectivement 0,117 ‰ et 0,190 ‰), qui place les Yvelines en dernière place parmi les départements franciliens.
Taux d’équipement (nombre de places pour 1 000 personnes de 20 à 59 ans) le 15/2/2009 
Source : DDASS des Yvelines

	
	SAMSAH
	SSIAD

	Yvelines
	0,052
	0,078

	Ile-de-France
	0,19
	0,117

	Rang régional
	8
	7


- Enfants handicapés

Le Schéma médico-social 2009-2013 de la DDASS des Yvelines en faveur des enfants et adolescents handicapés dresse un état des lieux précis de l’offre existante. Il est annexé au présent document (annexe 4). Les lignes qui suivent en synthétisent les principaux éléments.

La politique de soutien à domicile des enfants handicapés s’est traduite par la création de 288 places depuis 2006, portant le nombre total de places dans le département à 767 en septembre 2009
. Il existe à cette date 22 SESSAD dans les Yvelines. Le département se situe ainsi au 3e rang régional, son taux d’équipement se situant avec 2,11 ‰, très légèrement en-dessous de la moyenne des départements franciliens (2,14‰).
2 Centres d’accueil médico-social précoces existent dans les Yvelines. Ils peuvent accueillir 407 enfants (file active).

Enfin, 12 centres médico-psycho-pédagogiques sont comptabilisés.

Les établissements d’accueil des enfants handicapés, relevant tout comme le soutien à domicile de ces enfants de la compétence de l’Etat, permettent d’accueillir 1826 enfants dans les Yvelines. 81 places ont été créées depuis 2006.

Les places se répartissent de la façon suivante entre les différents types de handicap pris en charge.

[image: image82.emf]
Le taux d’équipement en structures pour enfants handicapés constaté dans les Yvelines est proche de la moyenne francilienne.
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- La scolarisation des enfants handicapés

Des conventions signées entre les établissements médico-sociaux, le rectorat et le Préfet permettent de structurer les liens entre les différents acteurs intervenant dans la scolarisation des enfants handicapés. L’articulation entre les SESSAD et les dispositifs de l’Education nationale (Classes d’Intégration Scolaire dans les écoles, CLIS, et Unités Pédagogiques d’Intégration dans les collèges et lycées, UPI), notamment, s’est améliorée.
A la rentrée 2008-2009, 2007 élèves au total sont scolarisés dans le premier degré et 1 035 dans le second degré soit 3042 élèves au total, dont respectivement 70,7 % et 74,8 % en milieu ordinaire (72 % en moyenne). Ils représentent à peine plus d’1% des élèves du Département (1,03 % en janvier 2009). Des classes spécialisées (60 CLIS et 28 UPI dont 4 au lycée) accueillent 28 % des enfants handicapés scolarisés.

Pour l’année scolaire 2008-2009, le nombre d’élèves pour lesquels la CDAPH a notifié un temps de présence d’une AVS (743 élèves) a augmenté de 25,8% par rapport à l’année scolaire 2007-2008.
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Source : Education Nationale, Inspection Académique des Yvelines, Note relative au bilan des réalisations de l’éducation nationale pour la scolarisation des élèves handicapés
Les efforts réalisés ont permis une forte progression du nombre d’enfants handicapés scolarisés dans les Yvelines : il a plus que doublé entre l’année 2004-2005 et l’année 2008-2009. La part de ces enfants scolarisés en classe ordinaire a également augmenté : elle est passée pendant cette même période de 62 % à 72 %.
Evolution du nombre d’enfants handicapés scolarisés dans les Yvelines depuis 2004
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Source : Education Nationale, Inspection Académique des Yvelines, Note relative au bilan des réalisations de l’éducation nationale pour la scolarisation des élèves handicapés
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4. Les modes d’accueil alternatifs à l’hébergement permanent : accueil de jour et hébergement temporaire

Les créations de places intervenues depuis 2003 ont placé le taux d’équipement en places d’accueil de jour au-dessus de la moyenne nationale. En matière d’hébergement temporaire, cependant, un écart important subsiste entre le taux d’équipement yvelinois et le taux d’équipement national (tableau ci-dessous).
Taux d'équipement en hébergement temporaire et accueil de jour pour personnes âgées (Nombre de places autorisées pour 1000 personnes âgées de 75 ans et plus)

	 
	Places d'hébergement temporaire autorisées
	Places d'accueil de jour autorisées

	Yvelines
	0,5
	1,88

	France
	1,78
	1,8


Source : Conseil général des Yvelines ; CNSA

Un faible taux d’équipement en hébergement temporaire pour personnes handicapées est donc constaté. Le département en compte 31 au début de l’année 2009 : 

( 2 places d’accueil temporaire en Foyer d’Hébergement, 

( 4 places en Foyer Occupationnel,
( 25 en Foyer d’Accueil Médicalisé. 

Si ces modes d’accueil semblent globalement répondre à un réel besoin, ils connaissent parfois des taux d’occupation relativement faibles (notamment en ce qui concerne les accueils de jour pour personnes handicapées), qui amènent à s’interroger sur les freins persistant au recours à ces structures. Les orientations du présent schéma ont en partie pour objectif d'identifier les raisons de cette faible utilisation et de proposer des réponses adaptées. Les principales raisons avancées par les professionnels et certains usagers sont les suivantes : coût et indisponibilité des transports adaptés, manque de souplesse des solutions proposées, manque d’information et de connaissance de l’existant, défaut d’insertion dans une filière de prise en charge…
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5. Les places en établissements d’hébergement pour personnes âgées

a) Le niveau d’équipement

Au 30 juin 2009, les Yvelines comptaient 12 705 lits ou places pour personnes âgées :

·     2 955 places en foyers-logements, dont 67 places habilitées à l’aide sociale

·     9 562 places d’hébergement permanent en EHPAD, dont 4 950 habilitées
·     32 places d’hébergement temporaire en EHPAD

·    115 places d’accueil de jour en structures autonomes ou rattachées à une EHPAD

·      20 places de Maison d’Accueil Rurale pour Personnes Agées (MARPA)

·      21 places de Petite Unité de Vie (PUV)

Soit 9 594 lits ou places d’hébergement permanent ou temporaire en EHPAD, dont 4 950 habilitées à l’aide sociale (51 % du total).

En 2011, à l’issue de la réalisation de la présente programmation et des opérations rattachées, le Département comptera 9 780 places d’hébergement permanent ou temporaire en EHPAD.
Le département se caractérise par un taux d’équipement en établissements d’hébergement supérieur à la moyenne régionale. Les données de la CNSA au 1er janvier 2008 montraient un écart de 40 points entre le taux yvelinois et le taux régional (125 contre 85 ‰). L’écart est particulièrement marqué entre Paris (30 ‰ au 1/1/2008), les départements de la petite couronne (entre 63 et 85 ‰ au 1/1/2008) et ceux de la grande couronne (entre 125 et 157 ‰ au 1/1/2008).
Le taux d’équipement départemental ne doit pas masquer cependant d’importantes disparités entre les territoires d’action sociale : si le taux d’équipement moyen en EHPAD, accueil de jour et accueil temporaire était de 120 places pour 1000 personnes âgées de 75 ans et plus au 31 mars 2009, il atteignait plus du double sur le territoire de Centre-Yvelines, et à peine deux tiers de cette moyenne sur le territoire Méandre-de-la-Seine. Cette situation ne permet donc pas à toutes les personnes âgées du département de bénéficier d’un hébergement proche de leur lieu de vie antérieur et donc de leur environnement habituel.
Evidemment ces disparités se retrouvent dans les territoires de Santé.
C’est la raison pour laquelle l’élaboration de critères d’autorisation de nouvelles structures s’avère indispensable. Cette liste sera intégrée dans la programmation.
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Source : Conseil général des Yvelines

Le département se caractérise également par une forte présence des établissements privés  libéraux : ils constituent 43 % des places contre 20 % au niveau national
. Le secteur privé à but non lucratif, qui représente 29 % des places en moyenne nationale regroupe dans les Yvelines 24 % des places. Pour le secteur public, ces chiffres sont de 51 % au niveau national et de 33 % dans les Yvelines. Le graphique ci-dessous distingue pour chacun des secteurs les places habilitées à l’aide sociale ou non. 
Répartition des places en EHPAD dans les Yvelines au 31 mars 2009 par statut de l’établissement

(nombre de places, % des places)
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Source : Conseil général des Yvelines
Les efforts en matière de maintien à domicile se traduisent par une entrée plus tardive en Etablissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendante (EHPAD). Le niveau de dépendance est donc de plus en plus avancé lorsque les personnes entrent en établissement, comme l’illustre l’augmentation du GIR moyen pondéré des EHPAD du département, passant de 623 en 2001 à 653 en 2008. Ceci nécessite une collaboration renforcée avec les professionnels de santé, notamment les médecins libéraux, et la présence de personnel soignant en nombre suffisant, sans pour autant perdre de vue la vocation première des EHPAD qui est l’hébergement de personnes âgées dépendantes et non les soins lourds.
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b) La prise en charge de la maladie d’Alzheimer en établissement
Le Conseil général a réalisé un état des lieux des unités spécifiques Alzheimer dans les établissements du département («unités fermées ayant pour vocation première la prise en charge de patients atteints de troubles cognitifs») : 608 places ont été recensées en 2007 dans 22 établissements (soit 6,58 % du total des places) dont deux tiers dans le secteur commercial, et trois quarts non habilitées à l'aide sociale. L’étude a permis de constater l’hétérogénéité de l’organisation et du fonctionnement des unités Alzheimer existantes et l’absence de cahier des charges précis garantissant que ce type d’unités présente un réel intérêt thérapeutique pour les patients.
Au regard des données épidémiologiques nationales, l’étude estime qu’environ 12 000 personnes pourraient être touchées par la maladie d’Alzheimer ou une maladie apparentée dans les Yvelines. Sachant qu’environ 14 % des personnes malades ont un comportement perturbateur qui peut justifier la prise en charge en unité spécialisée, le besoin est estimé à 1 700 places.
La carte des unités Alzheimer recensées dans l’étude suggère également qu’une attention particulière doit être portée à leur répartition sur le territoire, afin de couvrir les parties du Département qui ne le sont pas encore.
Dans le cadre du recensement des plans bleus par la DDASS, en 2009, 33 établissements sur le département déclaraient disposer d’au moins une unité protégée, soit 37% des EHPAD installés pour une capacité totale de 956 lits.
[image: image92.emf]
Source : Unités spécifiques Alzheimer du Département des Yvelines : Etat des lieux et proposition d’un plan d’actions, Déc. 2005 – Juillet 2007, Dr de Reviers, CG 78
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c) Une offre quantitativement suffisante mais qui peut être améliorée dans sa qualité
En résumé, l’offre de prise en charge pour les personnes âgées (aide à domicile et établissements) couvre globalement les besoins de la population âgée du département. Plusieurs axes d’amélioration d’ordre qualitatif peuvent cependant être soulignés.

Le choix de vie des personnes âgées reste cependant contraint par le coût de l’hébergement dans des établissements privés à but lucratif non habilités à l’aide sociale, particulièrement nombreux dans les Yvelines (42 % des places en EHPAD au 31 mars 2009). Il est toutefois important de préciser que le Département n’a pas de difficulté à faire admettre des personnes relevant de l’aide sociale dans ces établissements libéraux sur la base de prix de journée départementaux. Aujourd’hui, 69 personnes âgées bénéficient d’une habilitation individuelle dans ce type de structure.
Le plafonnement de l’APA et le coût de l’aide à domicile, hétérogène d’un service à l’autre et d’un mode d’intervention à l’autre, amènent des personnes très dépendantes à solliciter des services moins onéreux, souvent moins professionnalisés, ou à employer elles-mêmes un salarié à domicile,  seules ou à l’aide d’une association mandataire, afin de bénéficier d’un nombre d’heures d’intervention plus important. Ce phénomène s’observe dans la plupart des départements français et n’est pas propre aux Yvelines.

Les professionnels de terrain sont également confrontés à la difficulté de concilier respect du choix des personnes de rester chez elles et nécessité de les protéger lorsque le maintien à domicile est synonyme de mise en danger.

Enfin, le passage du domicile à l’établissement se fait la plupart du temps en situation de crise, lorsque les solutions à domicile ont toutes été épuisées, et peut être vécu comme brutale. L’entrée en établissement doit donc être mieux préparée, et la fluidité entre les différents modes de prise en charge améliorée. L’image des établissements doit également évoluer : elle contribue au recul de l’entrée en établissement le plus longtemps possible, alors que des efforts considérables ont été réalisés en matière de qualité de l’accueil et de qualité de vie en EHPAD.

[image: image94]
6. Les places en établissements pour enfants handicapés

Les Yvelines comptent 1826 places, réparties en places d’IME, ITEP, CAFS au 31 décembre 2008, soit un taux d’équipement de 4,90 ‰, légèrement inférieur à la moyenne régionale. 727 places de SESSAD sont recensées fin 2008 ainsi qu’une file active de 407 enfants en CAMSP.
Taux d’équipement en établissements pour enfants par type de structure au 15/2/2009

(nombre de places pour 1000 personnes âgées de 0 à 19 ans - Source : DDASS des Yvelines)
	
	CAMSP
	CMPP
	SESSAD
	IME-ITEP-CAFS
	Total 
(hors CAMSP et CMPP)

	Yvelines 
	1.36
	8.34
	2.11
	4.9
	7.01

	Ile-de-France
	1.31
	7.98
	2.14
	4.93
	7.07


Le département des Yvelines présente donc un taux d’équipement proche, mais légèrement inférieur, de la moyenne régionale. Il se situe au-dessus de la moyenne en ce qui concerne son taux d’équipement en Centres d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP, 407 places installées) et en Centre d’aide médico-psychopédagogiques (CMPP, le département en compte 12 au 31 décembre 2008).
Il est à noter que le département est équipé de 2 structures pour enfants présentant un handicap rare. L’étude des taux d’équipement par type de handicap (ci-dessous) révèle un taux satisfaisant pour les enfants déficients intellectuels (qui place les Yvelines au 2e rang de l’Ile-de-France), mais des manques importants en matière d’accueil des enfants autistes et des enfants déficients moteurs.
Taux d’équipement par type de handicap au 15/2/2009 (Source : DDASS des Yvelines)
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Le passage des établissements pour enfants aux établissements pour adultes est encore trop peu fluide : cette articulation doit être facilitée afin d’améliorer la prise en charge des jeunes adultes. En vertu de l’amendement Creton (adopté en 1989), ceux-ci peuvent être maintenus en établissement pour enfants si aucune solution en établissement pour adulte n’est trouvée. Le graphique ci-dessous témoigne d’une tendance à la baisse du nombre de personnes concernées sur la durée du précédent Schéma, avec une légère augmentation en 2008, qui reste néanmoins comparable aux données des années 2005 et 2006. Trois hypothèses peuvent être avancées : d’une part, en 2008, les créations de places en établissement ont davantage profité aux personnes handicapées vieillissantes, d’autre part il a été observé une augmentation des offres d’accueil de jour au titre de l’amendement Creton en IME au cours de cette année 2008, enfin le Département affiche sa volonté de mettre un terme aux placements en Belgique. Ces deux faits conjugués peuvent expliquer cette légère différence.
Evolution du nombre de personnes sous le régime de l’amendement Creton (orientations FO, MAS, FAM, CITL)
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Source : MDPH 78


[image: image97]
7. Les places en établissements pour adultes handicapés

a) Le taux d’équipement dans les Yvelines

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux à destination des personnes handicapées ont fait l’objet d’efforts importants dans le cadre de la précédente programmation. 
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Le taux d’équipement moyen qui résulte de ces créations de places est de 7,32 places pour 1000 personnes de 20 à 59 ans. Il faut cependant là encore en souligner l’importante hétérogénéité entre les territoires d’action sociale du Département.
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Total

Taux d'équipement :

Nombre de places en établissements et services médico-sociaux pour personnes 

handicapées pour 1000 personnes de 20 à 59 ans, par unité territoriale (basé sur une 

estimation de l'évolution de la population en 2008)


Source : Conseil général des Yvelines

Le taux d’équipement yvelinois en FAM (1,105 places pour 1000 habitants de 20 à 59 ans en février 2009) est largement supérieur à la moyenne régionale (0,474 ‰) et place les Yvelines en tête des départements franciliens. Ce taux est cependant plus faible (0,538 ‰), quoique quasiment identique à la moyenne régionale (0,545 ‰), pour les MAS. 

Sous l’effet d’une politique volontariste en faveur des personnes handicapées vieillissantes, des places de FAM destinées à ces personnes ont été ouvertes dans le cadre de la précédente programmation, contribuant ainsi à répondre à une demande croissante. Le département dispose désormais de 8 FAM pour personnes handicapées vieillissantes soit 403 places.

Taux d’équipement par type de structure au 15/2/2009

	
	MAS
	FAM
	CRP / PREO

	Yvelines
	0,538
	1,105
	0,031

	Ile-de-France
	0,545
	0,474
	0,471


Source : DDASS des Yvelines (CPR/PREO : Centres de rééducation professionnelle, centres de pré-orientation)

[image: image99.emf]
Source : DRASSIF, Enfants et adultes handicapés – Etablissements et services médico-sociaux en Ile-de-France, Bilan au 1er octobre 2008
Le taux d’équipement en établissements et services d’aide par le travail (ESAT) est relativement homogène dans tous les départements franciliens, autour de la moyenne régionale. Le nombre de places en ESAT est passé de 1 629 fin 2003 à 1 946 places (dans 23 établissements) au 31 mars 2009, soit une augmentation de 16,2 %. 
Le fait que les personnes travaillant en ESAT qui partent à la retraite doivent également quitter le foyer d’hébergement qui y est lié constitue une difficulté importante. Ces personnes doivent en effet déménager, et perdent ainsi une certaine intégration dans leur lieu de vie.
[image: image100.emf]
Source : DRASSIF, Enfants et adultes handicapés – Etablissements et services médico-sociaux en Ile-de-France, Bilan au 1er octobre 2008
Taux d’équipement en établissements pour adultes par type de handicap au 15/2/2009

	
	Déficients intellectuels 
et handicapés vieillissants
	Autisme
	Déficience motrice
	Polyhandicap
	Déficience psychique
	Traumatisés crâniens

	Yvelines 
	0,56
	0,13
	0,01
	0,65
	0,13
	0,06

	Ile-de-France
	0,20
	0,14
	0,12
	0,33
	0,24
	0,07


Source : DDASS des Yvelines

L’examen des taux d’équipement par type de handicap met en évidence un taux d‘équipement élevé en ce qui concerne les déficiences intellectuelles et les personnes handicapées vieillissantes, mais un taux d’équipement faible pour les adultes présentant un handicap psychique ainsi que pour les personnes touchées par un handicap moteur (à pondérer avec le taux d’équipement pour les adultes polyhandicapés).
b) Des personnes handicapées en attente de placement

La CDAPH a prononcé 312 décisions d’orientation et 179 décisions de placement en 2008. A la fin de l’année 2008, 445 personnes étaient en attente de placement suite à une orientation de la CDAPH. Ce chiffre s’inscrit dans une tendance globale à la hausse depuis le milieu des années 1990, avec cependant une légère baisse de 2007 à 2008.
Parmi ces personnes, celles présentant un handicap psychique (maladie mentale, autisme, démence ou psychose infantile) sont les plus nombreuses : elles représentent ensemble 41 % des personnes en attente. Cela révèle le manque de structures et de solution de prise en charge adaptées au handicap psychique soulevé plus haut. 
Personnes en attente de placement au 31 décembre 2008, par type de handicap et par orientation
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Le nombre de personnes en attente de place en Foyer occupationnel (FO) ou en Centre d’initiation au travail et aux loisirs (CITL) est en augmentation, tandis que le nombre de personnes en attente d’une place en Maison d’accueil spécialisé ou en Foyer d’accueil médicalisé (MAS et FAM) a baissé sur la durée du précédent schéma, sous l’effet des créations de places intervenues pendant cette période.

[image: image102] 
Près de la moitié (47 %) de ces personnes en attente de placement vivent à domicile, aidées par leur entourage familial, par des services d’aide à domicile, ou sans réelle solution de prise en charge. Cette part est deux fois plus élevée qu’il y a 13 ans ; en 1995, 21 % des personnes en attente étaient à domicile. 

Près d’une personne sur cinq est accueillie en IME et plus de 20 % à l’hôpital fin 2008. Une tendance à la baisse s’observe pour ces deux dernières catégories depuis 1995, au profit du domicile.
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Source : MDPH 78

Parmi les personnes en attente de placement, les personnes de plus de 38 ans sont majoritaires : en effet, comme le met en avant une étude du Comité de pilotage de la CHL de Montigny, le besoin devient plus important lorsque les personnes avancent en âge (parents vieillissants, évolution de la pathologie associée au vieillissement prématuré…).

La MDPH constatait au même moment, fin 2008, que 159 places en établissements et services étaient libres, ce qui interroge sur l’adéquation entre l’offre et le besoin.
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C. Mesures en faveur de la qualité de la prise en charge et du respect de la dignité des personnes
1. L’aide aux aidants

L’entourage d’une personne âgée ou d’une personne handicapée joue un rôle central dans la prise en charge de la personne, dans la coordination des professionnels, et dans le soutien moral au quotidien. Afin de les soutenir dans l’exercice de cette fonction exigeante, des solutions de répit sont indispensables et doivent s’articuler avec un soutien d’ordre plus psychologique. Il passe actuellement par des groupes de parole, organisés par des associations comme France Alzheimer, et dans les Coordinations gérontologiques locales, et pourrait être complété à l’avenir par une offre de soutien plus individualisé à travers la présence de psychologues en coordinations et sous la forme de visites à domicile. Cette forme d’aide est expérimentée, depuis 2009, dans 3 CGL.
Bien que l’entourage d’une personne âgée ou d’une personne handicapée soit le plus souvent peu conscient de son besoin de soutien, une aide doit lui être proposée de façon la plus précoce possible, afin de prévenir son épuisement qui peut aller jusqu’à une hospitalisation.
2. La mise en réseau des intervenants et la construction de parcours de prise en charge

L’accueil, l’aide et la prise en charge de personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie faisant intervenir des professionnels des secteurs social et médico-social comme du secteur sanitaire, de façon simultanée et complémentaire, il est indispensable d’organiser l’articulation entre les intervenants, de façon à considérer chaque situation dans sa globalité.
Il est à attendre des Agences régionales de santé qu’elles contribuent à faciliter cette articulation et le rapprochement des champs sanitaire et médico-social.

Le niveau de mise en réseau et de coordination des acteurs est encore hétérogène entre gérontologie et handicap, cette tendance étant plus récente dans le champ du handicap.

a) Dans le domaine des personnes âgées

Dans le domaine des personnes âgées, la coordination entre les acteurs est bien développée, notamment grâce au travail des Coordinations gérontologiques, bien ancrées sur leur territoire où elles ont acquis une vraie légitimité. Cette organisation est renforcée par l’existence de réseaux de santé ayant une activité gérontologique ; dans le nord du département, Odyssée, Emile, Racynes et Regelib78 et dans le sud, Carmad. 
Les Coordinations gérontologiques doivent encore fournir des efforts de communication afin d’être réellement identifiées par les usagers comme le guichet unique auquel ils peuvent s’adresser.
En effet, le questionnaire réalisé auprès des personnes âgées en établissement et de leurs aidants montre que les CGL sont encore peu connues des personnes âgées elles-mêmes (seul un quart d’entre elle sait ce qu’est une CGL), mais relativement bien connues de leurs aidants, 60 % d’entre eux connaissant les Coordinations. Cela s’explique probablement par le rôle joué par les aidants dans l’organisation de la prise en charge des personnes âgées, de leur famille ou de leur entourage, qui les amène à rechercher les renseignements et à s’occuper de la gestion concrète de l’entrée en établissement. Ainsi, les aidants sont aussi plus nombreux que les personnes âgées hébergées à avoir fait appel aux CGL : un tiers d’entre eux a contacté une CGL, contre moins d’un cinquième des personnes âgées ayant répondu à la question.
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Source : questionnaire délivré entre le 15 mai et le 1er juillet 2009 auprès de personnes hébergées en EHPAD et de leurs proches.

- La structuration de filières gériatriques
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L’articulation entre les secteurs sanitaire, social et médico-social se structure à travers les filières gériatriques mises en place dans le cadre des projets médicaux de territoire. 

Les Yvelines comptent 3 territoires de santé (78-1 avec 112 communes, 78-2 avec 60 communes, 78-3 avec 90 communes  Ces 3 territoires de santé correspondent pratiquement au découpage en 9 territoires d’action sociale du Conseil général. Pour chaque territoire de santé, un projet médical de territoire (PMT) est élaboré. Déclinaisons opérationnelles du Schéma régional de l’organisation sanitaire, les PMT, conclus entre établissements du territoire, précisent les modalités d’organisation médicale et les répartitions d’activités entre les sites, et les coopérations et complémentarités à mettre en œuvre.
Les PMT constituent donc un outil intéressant pour la constitution de parcours cohérents et fluides pour les usagers entre secteur sanitaire et secteur médico-social. L’articulation nécessaire s’est traduite par l’expérimentation sur le territoire 78-1 dans un premier temps, puis la généralisation, de filières gériatriques. Notion issue du Plan Solidarité Grand Age de 2006, la filière gériatrique «couvre tous les parcours potentiels de recours aux soins du patient âgé « gériatrique » quel que soit son motif d’entrée dans la filière (prises en charge programmées et non programmées, pathologie somatique avec ou sans troubles cognitifs ou psychiatriques), son lieu d’accueil ou de résidence (structure sanitaire, médico-sociale ou sociale, domicile). Elle s’attache à répondre aux besoins du patient âgé, au plus près de son domicile ou de son lieu de vie.»
 Autour d’un établissement de santé support, elle identifie notamment l’offre et les modalités de recours aux services de médecine gériatrique, de soins de suite et de réadaptation gériatriques, d’hôpital de jour gériatrique, de consultations mémoire, de soins de longue durée, des équipes mobiles gériatriques ainsi qu’aux services d’urgence.  
Les filières gériatriques étant en cours de structuration et de labellisation, il est à prévoir qu’elles produiront leurs effets en terme de coordination entre les secteurs sanitaire (ville, établissements) et médico-social (établissements, services) dans le cadre de la période couverte par le présent Schéma.

Il faut noter, enfin, que l’articulation entre le secteur médico-social et le secteur sanitaire dans la prise en charge des personnes âgées a fait l’objet d’un groupe de travail impulsé par la DDASS des Yvelines, avec la participation active et concrète du Conseil général. Y ont notamment été abordés : la constitution de filières gériatriques dans le cadre des projets médicaux de territoire en cours d’élaboration, l’accueil des personnes âgées aux services d’urgence des hôpitaux, la mise en place des plans bleus (canicule et épidémie), la question d’un dossier médical partagé, les partenariats entre hôpitaux et réseaux de santé, etc.

b) Dans le domaine des personnes handicapées

Dans le domaine des personnes handicapées, la coordination est moins installée. De création plus récente (2005), les CHL ont fait face à la mise en place de la nouvelle organisation liée à la création des MDPH et  à la montée en charge de la PCH. Elles n’ont pu développer autant qu’elles l’auraient souhaité les réseaux de partenaires et les réunions de comités de pilotage comme l’ont fait les CGL.
Le travail de partenariat territorial entre établissements, services, associations (tutélaires notamment) et la MDPH par le biais des CHL doit être approfondi, notamment afin de faciliter la mobilité des personnes handicapées d’un établissement ou service à un autre lorsqu’elles le souhaitent, et l’adaptation de l’offre de prise en charge à leur projet de vie. L’évolution du système d’information de la MDPH prévu en 2010 devrait sensiblement améliorer la connaissance des situations et des besoins des personnes handicapées dans les Yvelines. Les Coordinations manquent aujourd’hui d’une vision globale et actualisée des places disponibles, qui leur serait utile pour le traitement de situations urgentes.

Enfin, contrairement à ce qui existe dans le domaine des personnes âgées, aucun outil commun tel un dossier unique d’admission n’est utilisé dans tous les établissements du département. 

Pour plus du quart des personnes interrogées dans le cadre du questionnaire adressé aux personnes handicapées en établissement, la coordination entre les professionnels autour de leur prise en charge est insuffisante.

- Une coordination nécessaire pour améliorer la prise en charge du handicap psychique


En matière de prise en charge du handicap psychique, le Réseau de Promotion de la Santé Mentale du Sud Yvelines (RPSM) assure un travail d’interface entre la psychiatrie et le secteur social et médico-social dans le cadre d’un contrat d’objectifs avec le Conseil général. Le réseau met à disposition de la MDPH un temps de psychiatre et d’infirmier  pour faciliter le lien avec les partenaires, et améliorer le recueil d’information et l’évaluation globale des besoins des personnes. 


Il propose également des conventions aux structures d’hébergement et aux services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes souffrant de troubles psychiques. Ces conventions prévoient, en lien avec les secteurs psychiatriques, la continuité des soins (suivi, consultations, visite à domicile, hospitalisation si besoin, participation à la réorientation en cas d’échec du projet), la prévention et le traitement des situations de crise, la formations des professionnels et au besoin une aide à l’étude des dossiers (participation à des commissions d’attribution). Malgré la signature de quelques conventions de partenariat, l’articulation entre la psychiatrie, mais plus largement le secteur sanitaire et l’hôpital, et le secteur social et médico-social reste difficile (transmission d’information, réactivité..).
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3. Le niveau de qualification et les conditions de travail et d’emploi des professionnels du handicap et de la gérontologie

La prise en charge des personnes âgées et des personnes handicapées fait intervenir, en plus de l’entourage de ces personnes, c’est-à-dire leurs aidants «naturels» ou familiaux, des professionnels de l’accompagnement du soin. La quantité et le niveau de qualification du personnel d’accompagnement et du personnel soignant sont jugés prioritaires pour l’amélioration de la prise en charge et de la qualité de vie par les personnes âgées résidant en EHPAD et par leurs aidants, interrogés entre mai et juillet 2009. La disponibilité de personnel soignant et la présence au quotidien à leurs côtés sont les deux éléments les plus importants pour la qualité de vie en établissement selon les personnes âgées interrogées.
[image: image107.emf]Part de chaque élément (en %) parmi les éléments jugés les plus 

importants pour la qualité de vie en établissement (classés en rang 1) 

(145 répondants, champ: personnes âgées en EHPAD)
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Source : questionnaire délivré entre le 15 mai et le 1er juillet 2009 auprès de personnes hébergées en EHPAD et de leurs proches.

Malgré une professionnalisation croissante, des niveaux de qualification de plus en plus élevés, et malgré leur éminente utilité sociale, ces métiers sont aujourd’hui encore trop peu reconnus.
Ils souffrent d’une image négative dans l’opinion publique. Cette image, conjuguée à des conditions de rémunération encore peu attractives, à la méconnaissance des parcours professionnels possibles dans le secteur, et à une importante pénibilité à la fois physique et psychique, contribue aux difficultés de recrutement importantes constatées dans le secteur, et ce quelque soit le Département. Le niveau élevé des loyers dans un Département francilien comme les Yvelines peut contribuer à aggraver ce problème dans la mesure où il freine l’installation de personnes ayant des salaires peu élevés. 

Le niveau de formation des professionnels a tendance à augmenter. Cette évolution résulte en grande partie de formations continues, lorsque les personnes sont en emploi, dans la mesure où il est difficile de recruter du personnel déjà qualifié. La validation des acquis de l’expérience est fortement mobilisée par les professionnels du secteur social et médico-social, notamment dans les métiers de l’aide à domicile et de la petite enfance.

Les risques professionnels recouvrent également une problématique importante pour ces métiers : la fréquence des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les métiers de l’aide et du soin à domicile, plus élevée que la moyenne, a d’ailleurs conduit la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés à mettre en place une Mission nationale sur ce sujet, afin d’expérimenter des mesures préventives et d’élaborer des documents d’information. 
Les risques dits «psycho-sociaux» sont également élevés pour ces professionnels au contact quotidien avec des personnes fragiles,  devant parfois faire face au deuil des personnes qu’elles ont accompagnées, et souvent à la maladie ou à des troubles importants du comportement. Les actions du Réseau de promotion de la santé mentale (RPSM) Sud-Yvelines auprès de professionnels du secteur médico-social visent à prévenir ce type de risques, de même que les temps de supervision et d’échanges de pratiques mis en place dans de nombreux établissements et service.

Le niveau de qualification et le bien-être des salariés au travail dans le secteur de l’aide aux personnes handicapées et aux personnes âgées sont des facteurs centraux de la qualité de la prise en charge et de son caractère «bientraitant». Une réflexion sur les métiers du handicap et de la gérontologie a donc une double utilité, pour les professionnels eux-mêmes et pour les personnes qu’ils accompagnent.
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IV. LA REPONSE AUX BESOINS : Les fiches actions 
114A.
Fiches Actions : Autonomie


185B.
Fiches de suivi du Schéma




A. Fiches Actions : Autonomie

1211.
Prise en charge : Pour un accompagnement professionnalisé, humain et de qualité


122Fiche action 1 (Autonomie) : Favoriser l’engagement des services d’aide a la personne dans la démarche de certification qualité


123Fiche action 2 (Autonomie) : Soutenir et accompagner les salariés en emploi direct et favoriser leur professionnalisation


125Fiche action 3 (Autonomie) : Donner davantage d’ampleur à l’action des plates-formes de professionnalisation de l’aide à domicile


127Fiche action 4 (Autonomie) : Développer la formation et le soutien des professionnels pour une prise en charge bientraitante


129Fiche Action 5 (Autonomie) : Favoriser le repérage et le signalement de la maltraitance par les    professionnels


130Fiche action 6 (Autonomie) : Réduire les disparités au sein du département en matière de disponibilité et de qualité des dispositifs


132Fiche action 7 (Autonomie) : Améliorer l’offre d’accueil de jour et d’hébergement temporaire


134Fiche action 8 (Autonomie) : Renforcer et améliorer le dispositif de transports pour les personnes ne pouvant se déplacer de façon autonome


136Fiche action 9 (Personnes agées) : Favoriser le développement et le renforcement de la prise en charge de la maladie d’Alzheimer et de maladies apparentées, au sein d’EHPAD, d’USLD et de SSIAD


1392.
Coordination : Des partenariats renforcés et des interventions articulées


140Fiche action 10 (Autonomie) : Poursuivre la structuration du dispositif en faveur des personnes handicapées et des personnes âgées autour des Coordinations locales


142Fiche action 11 (Autonomie) : Favoriser la connaissance mutuelle entre les acteurs pour une plus grande cohérence de leurs interventions


144Fiche action 12 (Personnes handicapées) : Favoriser la mutualisation d’outils et de procédures entre établissements et services pour Personnes handicapées


145Fiche action 13 (Personnes handicapées) : Renforcer la collaboration entre les établissements et services accueillant des enfants handicapes (ESMS) et l’aide sociale a l’enfance (ASE)


147Fiche action 14 (Personnes handicapées) : Favoriser la coordination entre secteur sanitaire et médico-social pour faire émerger des solutions innovantes en matière de prise en charge du handicap psychique


1493.
Innovation : Une offre souple et adaptée aux besoins


150Fiche action 15 (Autonomie) : Introduire une plus grande souplesse dans l’offre de services pour répondre aux besoins de chacun


152Fiche action 16 (Autonomie) : Réfléchir à des solutions de prise en charge des personnes vieillissantes en foyer de travailleurs migrants


154Fiche action 17 (Autonomie) : Renforcer et diversifier l’aide aux aidants familiaux


156Fiche action 18 (Personnes handicapées) : Développer des solutions de prise en charge adaptées aux personnes handicapées vieillissantes


158Fiche action 19 (Personnes handicapées) : Améliorer la prise en charge des personnes handicapées          autistes


160Fiche action 20 (Personnes handicapées) : Diversifier les modes d'accès des personnes handicapées au monde du travail (en milieu ordinaire comme en milieu protégé)


162Fiche action 21 (Personnes handicapées) : Développer l’offre en matière d’hébergement des personnes souffrant de handicap psychique


164Fiche action 22 (Personnes âgées) : Favoriser le diagnostic précoce des maladies neurodégénératives (maladie d’Alzheimer et apparentées)


1654.
Information et Communication : Une information partagée sur l’offre et les besoins et une communication renforcée


166Fiche action 23 (Autonomie) : Organiser une veille sur les expérimentations locales et nationales


168Fiche action 24 (Autonomie) : Structurer les échanges d'information entre opérateurs, porteurs de projet et autorités de planification et de contrôle


170Fiche action 25 (Autonomie) : Modifier le regard de tous sur le handicap et la perte d’autonomie


172Fiche action 26 (Autonomie) : Valoriser les métiers du handicap et de la gérontologie et accroître leur attractivité


174Fiche action 27 (Autonomie) : Mettre à la disposition des usagers, des élus et des professionnels une vision claire des places disponibles et des capacités d’accueil sur leur territoire


176Fiche action 28 (Personnes handicapées) : Elaborer une grille de restitution des résultats de l’évaluation interne de la qualité en établissements et services pour personnes handicapées


178Fiche action 29 (Personnes handicapées) : Construire un outil d'évaluation des besoins en matière de prise en charge des enfants handicapés


1795.
Mettre en œuvre le Schéma médico-social 2009-2013 en faveur des enfants et des adolescents handicapés (DDASS des Yvelines)


Fiche action 30 : 180Ameliorer la couverture du territoire


Fiche action 31 : 182Developper les prises en charge spécifiques


Fiche action 32: 185Ameliorer la qualité de l’offre


Fiche action 33 : 189Renforcer les partenariats entre les différents professionnels



Prise en charge : Pour un accompagnement professionnalisé, humain et de qualité 

Plusieurs éléments contribuent à la qualité de la prise en charge des personnes en perte d’autonomie ou en situation de handicap : 
1/ un personnel qualifié et sensibilisé à la bientraitance,

2/ des structures adaptées, diversifiées et modernes,

3/ une couverture équitable du territoire garantissant la proximité de la prise en charge.
L’ensemble de ces neuf Fiches-Action a vocation à améliorer professionnalisation et la qualité de l’accompagnement en direction des personnes vulnérables, que celles-ci vivent à domicile ou en établissement et, notamment, lorsqu’elles présentent un handicap psychique ou une maladie neurodégénérative.
· Les trois premières fiches-action sont consacrées aux services à domicile,
· Les 4e et 5e sont dédiées à la lutte contre la maltraitance,
· Les 6e et 7e ont vocation à améliorer l’offre de service, la 8e l’offre de transport,
· La 9e est spécifique à la prise en charge des personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer.
Fiche action 1 (Autonomie) : Favoriser l’engagement des services d’aide a la personne dans la démarche de certification qualité

Niveau d’enjeu : 

①②③④

Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique : Dans le Département de Yvelines, la quasi-totalité des services d’aide à la personne intervenant auprès des personnes vulnérables sont dotés de l’agrément qualité, délivré par la DDTEFP à l’ouverture du service, sur la base d’un dossier déclaratif. Il est nécessaire de mettre en place un suivi de la qualité du service rendu.

Publics visés : Organismes agréés de services d’aide à la personne

Objectif général : Garantir des interventions de qualité auprès des personnes vulnérables 

Objectifs spécifiques :  
Objectif 1 : Rendre les services prestataires d’aide à la personne attractifs pour les usagers et les professionnels en raison de leur qualité

Objectif 2 : Encourager les services d’aide à la personne à engager une démarche qualité

	ACTIONS

	Action 1
	Proposer systématiquement aux services d’aide à la personne de s’engager dans une démarche qualité, valoriser leurs efforts d’investissement dans cette démarche

	Action 2
	Poursuivre le soutien à l’engagement d’une démarche qualité offert par les plates-formes AMADOM et CIMAP à travers leur label SYNEOS

	Action 3
	Organiser un suivi régulier des démarches engagées vers la certification


Résultat(s) attendu(s) : Un accroissement du nombre d’organismes de services à la personne certifiés Qualité ; un progrès de la «bientraitance» et un accroissement de la qualité des interventions ; une homogénéité accrue de la qualité de service rendu
Indicateurs d’évaluation : Nombre d’organismes labellisés par les plates-formes et nombre d’organismes certifiés qualité ; Résultats des enquêtes de satisfaction des usagers réalisées dans le cadre de la démarche qualité, et des retours exprimés par les personnes auprès de leurs différents interlocuteurs (Coordinations gérontologiques et handicap locales, etc.)
Pilote / responsable de la mise en œuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général
Partenaires et services associés : Plates-formes AMADOM et CIMAP, CGL, CHL, CNAV, DDTEFP, associations, responsables de services, réseaux d’aide à domicile, CNSA, CCAS, municipalités
Fiche action 2 (Autonomie) : Soutenir et accompagner les salariés en emploi direct et favoriser leur professionnalisation

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011
( Rappel de la problématique : 

· L’isolement professionnel est souvent signalé comme une difficulté pour les intervenants à domicile employés directement par des particuliers. 

· Ces salariés n’ont pas recours aux plates-formes de modernisation et de professionnalisation bien qu’ils y soient éligibles, sans doute par manque d’information. 

· Bien qu’un dispositif soit prévu pour leur permettre de partir en formation, ils s’en saisissent peu, notamment du fait des difficultés d’organisation que cela représente.

Publics visés : Intervenants à domicile auprès de personnes âgées et de personnes handicapées employés directement par la personne aidée

Objectif général : Rompre l’isolement des professionnels et favoriser leur départ en formation afin de les professionnaliser et de garantir une bonne prise en charge des personnes aidées

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Les informer sur leurs droits et devoirs vis-à-vis de l’employeur (formations, etc.)
Objectif 2 : Leur permettre d’échanger sur les situations rencontrées, de nouer des liens utiles pour organiser des remplacements

Objectif 3 : Favoriser l’accès à la formation

	ACTIONS

	Action 1
	Mettre en place un dispositif partenarial (Conseil général, Organismes de formation, plates-formes, DDTEFP, Conseil régional) favorisant le recours des salariés en emploi direct aux plates-formes de professionnalisation pour des actions d’information et de formation. Les plates-formes pourraient fournir un accompagnement pratique aux salariés souhaitant partir en formation et à leurs employeurs (remplacement, accès aux financements…).

	Action 2
	Réaliser une étude de faisabilité sur la mise en place de «relais assistantes de vie» sur le modèle des «relais assistantes maternelles», qui pourraient être portés par les Coordinations en lien avec les plates-formes


Résultat(s) attendu(s) : Une structuration du secteur de l’emploi direct, et des leviers accrus pour soutenir et professionnaliser les intervenants à domicile en emploi direct
Indicateurs d’évaluation : Augmentation du nombre de salariés en emploi direct ayant recours aux plates-formes et ayant suivi des formations (diplômantes et qualifiantes) ; Sous réserve de faisabilité des relais : nombre de relais mis en place et nombre de participants ; 
Pilote / responsable de la mise en œuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général
Partenaires et services associés : Coordinations gérontologiques et handicap locales, DDTEFP, Plates-formes, URSSAF, FEPEM (Fédération des particuliers employeurs), CNSA, l’OPCA Agefos-PME, collectivités locales, Conseil Régional
Fiche action 3 (Autonomie) : Donner davantage d’ampleur à l’action des plates-formes de professionnalisation de l’aide à domicile

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique : Les structures du secteur de l’aide à domicile se caractérisent souvent par un manque de professionnalisation. Face au besoin de modernisation et de professionnalisation des services qui interviennent auprès de personnes fragiles, une politique de soutien à ce secteur a été mise en place au niveau national. Elle se traduit notamment au niveau départemental par le soutien de la CNSA à la mise en place de «plates-formes de modernisation et de professionnalisation de l’aide à domicile» : CIMAP et AMADOM dans les Yvelines. 

Ces plates-formes soutiennent la modernisation des structures adhérentes et les actions en faveur de l’amélioration des conditions d’emploi et du niveau de qualification des intervenants. Toutes les structures du Département ne sont cependant pas adhérentes à l’une des plates-formes. Elles ne peuvent donc pas bénéficier des services proposés.

Publics visés : Services d’aide à la personne agréés 

Objectif général : Etendre l’action des plates-formes au plus grand nombre de services d’aide à domicile et compléter ces actions sur différents aspects de la modernisation et de la professionnalisation

	ACTIONS

	Action 1
	Expérimenter sur 3 ans l’organisation et les missions des plates-formes à travers une convention  et pérenniser le cas échéant
- Etudier leur nombre et l’éventualité d’une plate-forme unique avec des antennes locales

- Compétences, missions et services délégués

	Action 2
	Accroître les efforts de communication sur l’intérêt des plates-formes, en mettant en avant les services dont peuvent bénéficier les adhérents, en faisant par exemple témoigner des structures adhérentes satisfaites, etc., afin d’encourager les services à y adhérer

Recenser l’ensemble des canaux de communication pertinents, en lien avec la DDTEFP qui délivre l’agrément qualité

Elaborer ou finaliser des supports de communication 

Lancer un appel à témoignages auprès des structures adhérentes, puis diffuser ce témoignage par les canaux préalablement identifiés

	Action 3
	Développer les actions des plates-formes sur plusieurs volets, notamment :

Actions sur l'équipement : aide à l’équipement en véhicules (y compris mutualisation des véhicules entre plusieurs associations), soutien à l’équipement informatique

Actions sur la qualité : formalisation des processus, accompagnement vers la certification

Actions de formation (y compris à destination des salariés en emploi direct) 

Les besoins en formation constatés lors du bilan réalisé par le Conseil général dans les Services d’aide à la personne sont notamment : connaissance des handicaps psychiques, gestion des conduites addictives, maladie d’Alzheimer (et apparentées), bientraitance et maltraitance, et dans une moindre mesure les soins palliatifs

Actions d'accompagnement technique et psychologique des professionnels

Soutien des particuliers employeurs dans l’organisation des plans/périodes de formation de leurs salariés


Résultat(s) attendu(s) : Une généralisation des actions de professionnalisation à l’ensemble des services d’aide à la personne et aux salariés en emploi direct, rendant ainsi les services plus attractifs, pour les professionnels comme pour les usagers ; Conventionnement des plates-formes
Indicateurs d’évaluation : Nombre de services adhérents aux plates-formes, nombre de salariés formés et qualifiés, nombre de services labellisés et certifiés
Pilote / responsable de la mise en œuvre : Direction de l’autonomie et plates-formes
Partenaires et services associés : CNSA, l’ensemble des services d’aide et d’accompagnement à domicile, CNAV
Fiche action 4 (Autonomie) : Développer la formation et le soutien des professionnels pour une prise en charge bientraitante

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique : Le travail au quotidien auprès de personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie peut être source de souffrance psychologique et d’usure pour les professionnels. Ceci peut mener à des gestes, le plus souvent involontairement, maltraitants, qu’il faut savoir repérer et éviter. Des actions de formation et de sensibilisation à la bientraitance sont engagées par les établissements et services pour leur personnel : il s’agit de les poursuivre. Le rôle de l’encadrement est crucial pour le soutien des professionnels et l’aide à la prise de recul, de même que les occasions d’échange entre professionnels. Les établissements et services ayant mis en place une instance de supervision et de soutien psychologique en soulignent les effets favorables.

Publics visés : Professionnels intervenant auprès de personnes fragiles, à domicile comme en établissement

Objectif général : Soutenir les professionnels dans leur travail, les sensibiliser à la maltraitance et aux dérives involontaires possibles

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Aiguiser l’attention des professionnels sur les situations de maltraitance afin de les repérer et de favoriser une auto-analyse de leurs pratiques

Objectif 2 : Soutenir psychologiquement les professionnels afin de prévenir l’usure professionnelle

(NB : les actions en faveur de la diversification des activités professionnelles sont complémentaires)

	ACTIONS

	Action 1
	Généraliser l’Observatoire de la maltraitance à la fin de son expérimentation, si celle-ci s’avère concluante,  afin d’améliorer la connaissance de la situation et des problématiques prédominantes.

	Action 2
	Intervenir sur les plans de formation des établissements et services afin d'approfondir et de poursuivre la formation des professionnels, en utilisant le plus possible des formations in situ, et en incluant le personnel d’encadrement :

formations notamment sur  la dépression de la personne âgée et sur les différents types de handicaps psychiques

formations sur la procédure de signalement et la rédaction d’écrits

	Action 3
	Favoriser les actions innovantes de sensibilisation, comme par ex. l’intervention d’une troupe de théâtre spécialisée proposant une représentation interactive sur le thème de la maltraitance

	Action 4
	Généraliser la mise en place de groupes de parole et prévoir des temps de supervision et d’échanges de pratiques dans chaque structure et pour chaque service d’aide à domicile

	Action 5
	Intégrer le soutien aux professionnels et l’intervention dans des établissements en crise comme l’une des missions confiées au Réseau de Santé Mentale Yvelines Sud dans le contrat d’objectifs signé avec le Conseil général, et développer ce type d’actions dans le Nord du Département (en 2009, un réseau est en cours de mise en place), ainsi qu’avec l’AGY.


Résultat(s) attendu(s) : Un soulagement des professionnels, une diminution des situations d’inaptitude, un progrès de la bientraitance
Indicateurs d’évaluation : Nombre de participants aux groupes de parole et aux formations proposées; Nombre de situations de maltraitance repérées, signalées ; Emergence de l’équivalent des actions du réseau de Santé Mentale Yvelines Sud dans le nord du Département
Pilote / responsable de la mise en œuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général, ARS
Partenaires et services associés : Coordinations, AGY, Responsables d’établissements et services ; associations de personnes âgées, de personnes handicapées, de familles ; Réseau de Santé Mentale…
Fiche Action 5 (Autonomie) : Favoriser le repérage et le signalement de la maltraitance par les professionnels

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique : 
Peu de signalements par réticence à signaler, ou méconnaissance de la procédure, voire des signalements parfois inadaptés ou qui ne permettent pas de disposer des éléments nécessaires à l’enquête.
Le repérage et le signalement de la maltraitance sont particulièrement difficiles au domicile, où des inspections par les autorités de contrôle ne sont pas possibles.

Publics visés : professionnels
Objectif général : Faire connaître la procédure de signalement de la maltraitance afin d’encourager son utilisation à bon escient et faire en sorte que les professionnels se l’approprient dans leurs pratiques professionnelles

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : faciliter l’analyse des informations reçues par les professionnels 

Objectif 2 : Diffuser des recommandations sur les éléments devant figurer dans un signalement et les formes qu’il doit prendre

Objectif 3 : Expliquer le sens et les conséquences d’un signalement

	ACTIONS

	Action 1
	Finaliser et diffuser un guide à l’attention des professionnels (à domicile mais aussi en établissement) afin de rappeler ce qu’est la maltraitance, ses différentes formes, la procédure de signalement, les précautions à prendre, les précisions à apporter, etc. Y annexer les préconisations de l’AGY sur le signalement.

	Action 2
	Utiliser tous les supports de communication existants (site Internet, journal départemental, …) pour rappeler l'utilité du signalement et ses modalités pratiques 


Résultat(s) attendu(s) : Une identification plus rapide et plus efficace des situations à risque à travers des signalements appropriés et de qualité
Indicateurs d’évaluation : Nombre de signalements reçus, nombre de signalements inexploitables…
Pilote / responsable de la mise en œuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général, ARS
Partenaires et services associés : Procureur de la République, Territoires d’action sociale, CGL, CHL, Etablissements et services sociaux et médico-sociaux, AGY
Fiche action 6 (Autonomie) : Réduire les disparités au sein du département en matière de disponibilité et de qualité des dispositifs

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2012
Rappel de la problématique :

Le département des Yvelines se caractérise par des disparités importantes en termes de taux d’équipement en établissements et services. 

Les critères d’admission en ESMS de même nature peuvent aussi être hétérogènes et manquer de lisibilité. Certains usagers présentant des troubles particuliers peuvent se voir exclus de certains établissements.

C’est ainsi que par souci d’équité il convient d’engager des efforts particuliers afin de réduire ces disparités et de garantir des services de proximité et d’égale qualité sur l’ensemble du département en prenant en compte le caractère urbain ou rural de chaque territoire.

Publics visés : Personnes âgées et personnes handicapées bénéficiant des dispositifs financés par le Conseil général et par l’Etat, y compris des prestations des établissements et services relevant de leur compétence

Objectif général : Permettre aux personnes fragiles d’accéder à des services de qualité et à une prise en charge adaptée à leur situation, quel que soit leur lieu de résidence dans le Département

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Harmoniser les taux d’équipements en établissements d’accueil et d’hébergement et en services d’aide et d’accompagnement dans tous les territoires d’action sociale

Objectif 2 : Garantir des services de proximité pour tous

Objectif 3 : Garantir une homogénéité des conditions d’admission et d’accueil dans les établissements et services relevant de la compétence du Conseil général
	ACTIONS

	Action 1
	Définir des ratios par type de structure et par type de territoire et les mettre en œuvre dans une politique de convergence tarifaire

	Action 2
	Tendre à harmoniser les taux d’équipement en respectant les ratios définis lors de la sélection des projets de restructuration et de création de places

	Action 3
	 Accompagner les établissements et services afin de leur permettre d’accueillir les personnes situées sur leur territoire et les plus en difficulté, notamment celles qui présentent des troubles cognitifs ou des troubles du comportement  


Résultat(s) attendu(s) : Une disponibilité, une accessibilité et une qualité de prise en charge homogène sur tout le

Département
Indicateurs d’évaluation : Taux d’équipement par territoire d’action sociale ; distance moyenne entre le domicile des bénéficiaires et le lieu de prise en charge ; sur chaque territoire, nombre de personnes sans solution de prise en charge adaptée 

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général, ARS
Partenaires et services associés : Etablissements et services, organismes d’études…

Fiche action 7 (Autonomie) : Améliorer l’offre d’accueil de jour et d’hébergement temporaire 

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique : L’accueil de jour et l’accueil temporaire constituent des alternatives à l’hébergement permanent en établissement. Ils sont reconnus comme des solutions intéressantes, intermédiaires entre domicile et établissement, et permettent aux personnes âgées et aux personnes handicapées de vivre chez elles tout en bénéficiant d’une prise en charge temporaire. Les aidants familiaux peuvent ainsi trouver des moments de répit indispensables. Des freins persistent cependant au recours à ce type d’accueils : manque de connaissance de ces services, réticence des familles à y avoir recours, manque de souplesse des solutions proposées, coût des transports...

Publics visés : L’ensemble des personnes en perte d’autonomie ou en situation de handicap ; leurs aidants

Objectif général : Adapter quantitativement et qualitativement l’offre d’accueil de jour et d’hébergement temporaire aux besoins des personnes

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Affiner l’état des lieux réalisé dans le cadre de l’élaboration du schéma afin d’identifier de façon exhaustive les besoins non couverts et les freins au recours aux accueils de jour et hébergements temporaires
Objectif 2 : Développer des structures répondant aux besoins, conformément au cahier des charges départemental « accueil de jour »

Objectif 3 : Améliorer le fonctionnement des structures existantes

	ACTIONS

	Action 1
	A partir d’un état des lieux de ce type de structures dans le Département, identifier les freins au fonctionnement des AJ et des HT

	Action 2
	Encourager la création de structures d’accueil de jour plus diversifiées, en particulier pour les personnes handicapées, notamment en accueillant plusieurs types de publics ou en assouplissant et mixant la notion d’accueil séquentiel et d’externat

	Action 3
	Encourager le développement de structures temporaires avec un objectif d’évaluation plus fine de l’orientation des personnes handicapées psychiques en s’appuyant sur les structures existantes (Maison de Pierre, foyers de post cure, hébergement de stabilisation…).

	Action 4
	Encourager le développement de plates-formes de répit, rassemblant plusieurs types d’accueils alternatifs

	Action 5
	Définir les modalités d’un accueil spécifique pour tous les cas d’urgence

	Action 6
	Améliorer l’information autour de ces accueils alternatifs afin qu’ils soient mieux connus des professionnels qui orientent les usagers, et des usagers eux-mêmes


Résultat(s) attendu(s) : Une offre d’accueil de jour et d’hébergement temporaire répondant finement aux besoins de la population, permettant une prise en charge de qualité des personnes fragiles et un répit pour les aidants
Indicateurs d’évaluation : Le nombre de places en AJ et HT et le taux d’occupation ; la diversité des structures existantes ; le renseignement par les structures d'indicateurs annuels sur l’accueil de jour
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général, MDPH, ARS
Partenaires et services associés : Structures d’accueil de jour et d’hébergement temporaire, porteurs de projets, associations d’usagers et de familles, CGL, CHL.
Fiche action 8 (Autonomie) : Renforcer et améliorer le dispositif de transports pour les personnes ne pouvant se déplacer de façon autonome

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011
( Rappel de la problématique : Les personnes en perte d’autonomie ou en situation de handicap ont besoin de modes de transport adaptés pour se déplacer, et/ou d’un accompagnement spécifique. 

Le dispositif PAM 78, mis en place dans le cadre du précédent Schéma, permet aux personnes à mobilité réduite de se déplacer, le coût étant pris en charge à 75 % par le Conseil général, le Conseil régional et le STIF. Néanmoins, le reste à charge pour les personnes reste important et constitue un frein au recours à ce service (il est soulevé comme un problème dans les résultats de l’enquête qualité réalisée par PAM 78). Par ailleurs, il n’est pas toujours adapté aux besoins et les trajets, dans la mesure où ils sont sous forme de tournée, sont parfois longs. PAM 78 ne concerne que les personnes à domicile (au sens de domicile individuel). Il semble donc nécessaire de compléter ce dispositif. 

Il existe également des transports adaptés financés par la Sécurité sociale pour les soins et l’accès aux établissements médico-sociaux.

Le coût, le manque de disponibilité ou l’inadaptation des modes de transports proposés sont souvent mis en avant comme des freins au recours à certains services ou aux structures d’accueil de jour.

Publics visés : Personnes nécessitant un mode de transport adapté et/ou un accompagnement spécifique pour se déplacer

Objectif général : Améliorer la mobilité des personnes âgées et des personnes handicapées qui ne sont pas autonomes dans leurs déplacements en leur proposant un mode de transport adapté, souple, et accessible, afin de rompre leur isolement
	ACTIONS

	Action 1
	Recenser les dispositifs existants territoire par territoire et renforcer l’information du grand public 

	Action 2
	Adapter le dispositif PAM 78 en fonction des retours fournis, en tenant compte des contraintes liées aux cahiers des charges du STIF et de la Région

	Action 3
	Concernant les équipements et services, favoriser la mutualisation entre associations, examiner la possibilité d’étendre le dispositif PAM aux besoins des structures avec un financement Conseil général

	Action 4
	Encourager les solutions alternatives proposées par les communes, aider au développement de solutions d’accompagnement à pied ou en transport en commun en étudiant la possibilité d’avoir recours à un dispositif spécifique (appel à projet sur le modèle de la téléassistance avec contrat tripartite avec les communes)


Résultat(s) attendu(s) : Un développement et une mobilisation accrue des transports adaptés, afin que le coût ou l’absence de transports ne constituent plus un frein au recours à des services, structures d’accueil de jour ou de loisirs
Indicateurs d’évaluation : Nombre de personnes utilisant régulièrement le dispositif PAM 78 ; Existence de services d’accompagnement complémentaires ; Nombre de personnes y ayant recours régulièrement ; Horaires des déplacements (signes de l’utilisation des transports pour sorties etc.) ; taux de satisfaction à l’enquête de MOBHILIS
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général
Partenaires et services associés : La DTAS du Conseil général en lien avec les Municipalités, Service Politique de la ville de la Préfecture, Opérateurs PAM 78, associations, partenaires proposant des activités (loisirs, prévention etc.), STIF, Conseil régional, départements d’Ile-de-France, Coordinations gérontologiques et handicap locales
Fiche action 9 (Personnes agées) : Favoriser le développement et le renforcement de la prise en charge de la maladie d’Alzheimer et de maladies apparentées, au sein d’EHPAD, d’USLD et de SSIAD

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
Rappel de la problématique :

Les personnes présentant une maladie d'Alzheimer ont des difficultés à trouver des places en établissement, d’autant plus que le passage du domicile à l'établissement se fait souvent à l'occasion d'une aggravation de la maladie ou de l’état de santé de l’aidant. 

Elles nécessitent une prise en charge spécifique afin de prévenir l’aggravation des troubles et de mieux vivre la maladie tant pour le malade que pour les proches.

Publics visés : Patients présentant une maladie d'Alzheimer qui souhaitent une entrée en établissement et / ou dont l'état de santé n'est plus compatible avec le maintien à domicile, ainsi que ceux vivant à domicile.
Objectif général : Accroître quantitativement et qualitativement l'offre d'unités spécifiques de prise en charge et renforcer l’offre existante afin de répondre aux besoins croissants de prise en charge pour cette population, y compris à domicile

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Mailler le territoire de manière suffisante afin que les personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer puissent continuer à maintenir le lien avec leurs proches du fait d'une prise en charge de proximité

Objectif 2 : Partager l'accueil de cette population au sein de tous les établissements afin de permettre une prise en charge continue y compris pour les personnes âgées dépendantes qui développent la maladie dans un second temps 
Objectif 3 : Veiller à l'habilitation à l’aide sociale de ces unités spécifiques
Objectif 4 : Anticiper l’évolution vers de nouvelles formes de prise en charge en établissement, alternatives aux unités fermées
	ACTIONS

	Action 1
	Soutien à l’adaptation des unités spécifiques Alzheimer existantes et la création de nouvelles places en conformité avec le cahier des charges national des PASA et des UHR et avec les différentes recommandations (ANESM, HAS…)

	Action 2
	Accroissement du ratio d’encadrement en personnels qualifiés en EHPAD et plus particulièrement en unités Alzheimer ; en distinguant la catégorie de personnels qualifiés nécessaires en plus et sa prise en charge par les sections tarifaires, ce qui relève du plan Solidarité Grand Age devant être pris en charge sur la section soins

	Action 3
	Créer des places spécifiques en SSIAD

	Action 4
	Former spécifiquement le personnel


Résultat(s) attendu(s) : Un accueil de qualité et de proximité répondant aux besoins des personnes et de leurs familles
Indicateurs d’évaluation : Taux d’équipement en places spécialisées par territoire ; nombre de SSIAD spécialisés
Pilote / responsable de la mise en œuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général, ARS
Partenaires et services associés : les établissements et services, France Alzheimer, Médéric Alzheimer , CGL
Coordination : Des partenariats renforcés et des interventions articulées

Les situations et les besoins des personnes âgées et des personnes handicapées ne s’arrêtent pas aux frontières des différents établissements et services et de leurs financeurs. 
En outre, afin d’optimiser la complémentarité des intervenants au service des usagers, le partage des outils sera renforcé, des réunions régulièrement organisées, et les partenariats davantage formalisés. Notre ambition est ainsi de développer des ponts entre structures et entre secteurs (sanitaire, social, médico-social, gérontologie, handicap, enfance), afin de prendre en compte dans sa globalité la situation de chacun et d’organiser un parcours fluide de la prise en charge.
De nombreux acteurs sont concernés par la prise en charge de ces personnes. Il est donc indispensable que ces intervenants se connaissent et coordonnent leurs actions pour les rendre plus efficientes.
Les CGL et CHL ont cette vocation, sur leurs territoires, de coordonner l’offre de services. Le Conseil général entend conforter et renforcer le rôle des coordinations afin d’éviter  d’empiler des dispositifs au gré du vent et des initiatives locales ou nationales.

Il convient en effet de clarifier et de simplifier le nombre d’interlocuteurs et d’évoluer vers la notion de guichet unique.
Ce chapitre regroupe cinq fiches-actions :

· La 1ère et la 2e traitent des coordinations et de la connaissance des secteurs entre eux,
· La 3e de la mutualisation des outils,
· La 4e de la concertation entre établissements de l’Etat et de la protection de l’enfance,
· Et la 5e de la coordination entre le sanitaire et le médico-social dans le champ de la maladie mentale.
Fiche action 10 (Autonomie) : Poursuivre la structuration du dispositif en faveur des personnes handicapées et des personnes âgées autour des Coordinations locales 
Niveau d’enjeu : 

①②③④
Date de début de mise en œuvre : 
2010
( Rappel de la problématique : Le dispositif yvelinois des Coordinations gérontologiques locales (CGL) et des Coordinations handicap locales (CHL) assure un maillage complet du territoire par des actions de coordination très développées, plaçant le Département en pointe de la mise en place de ce type de guichets uniques. 

L’objectif de convergence des dispositifs en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées, qui figure dans la loi du 11 février 2005, se traduira par un rapprochement des Coordinations, et par l’évolution future de la Maison départementale des personnes handicapées vers une Maison de l’autonomie.

L’émergence constante de nouvelles mesures, de nouveaux dispositifs législatifs et règlementaires, incite à anticiper d’autres évolutions des Coordinations, dont il est souhaité un renforcement progressif. Elles doivent permettre de conserver une cohérence des interventions du Conseil général et d’éviter l’effet «mille-feuilles» par l’empilement de dispositifs et de responsabilités.

Publics visés : Les coordinations et les structures gestionnaires

Objectif général : Renforcer les Coordinations dans leur rôle et conserver une cohérence de l’action du Conseil général autour de ces coordinations

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Compléter et enrichir au fur et à mesure l’action des coordinations 

Objectif 2 : Conserver une logique de guichet unique et favoriser une prise en charge globale de l’usager

	ACTIONS

	Action 1
	Pour tout nouveau dispositif en faveur des personnes âgées et des personnes handicapées, désigner les Coordinations comme pilotes, et renforcer leurs moyens humains en conséquence

	Action 2
	Rapprocher les Coordinations handicap et les Coordinations gérontologiques locales 

- Etape 1 : Améliorer la coordination entre CGL et CHL sur la thématique des personnes handicapées vieillissantes pour faciliter la mutualisation des activités offertes aux personnes âgées et aux personnes handicapées
- Etape 2 : Regrouper, autant que faire se peut, les CGL et les CHL en un même lieu


Résultat(s) attendu(s) : Un guichet unique «Autonomie» identifié par les usagers et en mesure de répondre de façon globale et cohérente à leurs besoins

Indicateurs d’évaluation : Evolution du nombre de missions confiées aux Coordinations ; Nombre de Coordinations «Autonomie»
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général
Partenaires et services associés : Coordinations gérontologiques et handicap locales, Structures gestionnaires des coordinations
Fiche action 11 (Autonomie) : Favoriser la connaissance mutuelle entre les acteurs pour une plus grande cohérence de leurs interventions

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010

( Rappel de la problématique : La prise en charge des personnes âgées et des personnes handicapées et l’offre de services en leur faveur se caractérisent par la multiplicité des intervenants. Celle-ci rend nécessaire une bonne articulation entre ces différents établissements, services, personnels soignants, agents des collectivités, etc. Le cloisonnement entre les acteurs, le manque de connaissance réciproque et de coordination posent en effet des problèmes de cohérence de la prise en charge, de doublons, au lieu de favoriser des «parcours» fluides pour les usagers

Les Coordinations contribuent par leur action à la mise en relation des intervenants : ce travail doit être développé, poursuivi et doit répondre aux besoins des territoires tout en étant harmonisé sur le département
Publics visés : L’ensemble des établissements, services, institutions, personnes, intervenant dans l’offre de service en faveur des personnes handicapées et des personnes âgées et contribuant directement ou indirectement à leur prise en charge.

Objectif général : Articuler les interventions de tous autour de l’usager et créer des parcours fluides, pour les personnes âgées et les personnes handicapées permettant la réalisation de leur projet de vie

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Favoriser la coordination entre intervenants pour la cohérence de la prise en charge et la gestion des cas complexes

Objectif 2 : Favoriser une meilleure connaissance réciproque des professionnels du département et de leurs rôles respectifs pour une prise de contact plus spontanée

	ACTIONS

	Action 1
	Mener en parallèle plusieurs actions : Conventionnement entre structures ; Coordination sur des situations précises ; Réunions thématiques et d’information en direction des partenaires

	Action 2
	Développer le rôle des comités de pilotage des Coordinations, les filières gériatriques (articulation entre sanitaire et médico-social)


Résultat(s) attendu(s) : Une collaboration formalisée et pérenne entre les intervenants des différentes structures et des différentes secteurs (sanitaire, médico-social…) 

Indicateurs d’évaluation : Nombre de conventions signées ; Nombre de réunions thématiques et de synthèse en Coordination (gérontologique et handicap)
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Coordinations gérontologiques et handicap locales 
Partenaires et services associés : Direction de l’Autonomie du CG, ARS, association des directeurs d'établissements, CNAV, l’ensemble des intervenants sur les territoires
Fiche action 12 (Personnes handicapées) : Favoriser la mutualisation d’outils et de procédures entre établissements et services pour Personnes handicapées

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011

( Rappel de la problématique : 
L’existence d’un dossier d’admission commun pour les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes s’est montrée utile. Elle a permis une transmission des informations facilitée entre établissements et une simplification de la démarche pour les usagers. Un tel dossier commun n’existe pas encore pour les établissements pour personnes handicapées.

Publics visés : L’ensemble des établissements et services pour personnes handicapées 

Objectif général : Faciliter la transmission d’information entre établissements et services au sujet des usagers et ainsi favoriser la cohérence de leur prise en charge

	ACTIONS

	Action 1
	Mettre en place un dossier d’admission commun aux établissements pour personnes handicapées comme il en existe pour les personnes âgées

	Action 2
	Travail sur des outils d’évaluation communs, notamment compatibles au GEVA


Résultat(s) attendu(s) : Des outils construits de façon concertée, partagés par les établissements et services et connus des usagers 

Indicateurs d’évaluation : Existence d’un dossier d’admission unique et pourcentage des établissements l’utilisant ; proportion des outils d’évaluation utilisés qui sont compatibles au GEVA
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie du CG, MDPH
Partenaires et services associés : association des directeurs d'établissements et services, CHL
Fiche action 13 (Personnes handicapées) : Renforcer la collaboration entre les établissements et services accueillant des enfants handicapes (ESMS) et l’aide sociale a l’enfance (ASE)

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique : Lorsque des enfants sont confiés à l’ASE, il est parfois difficile d’identifier quel type de structure correspond réellement le mieux à leur prise en charge et il est parfois difficile d’articuler les deux types de prise en charge (plutôt des structures relevant de la protection de l’enfance ou plutôt des structures relevant du secteur médico-social). Pour tous ces enfants bénéficiant de ces deux types de prise en charge, il est important que les professionnels de l’ASE et des ESMS se coordonnent et échangent de façon efficace afin d’identifier les meilleures solutions dans l’intérêt de l’enfant. 

Publics visés : 
Enfants bénéficiant des deux types de prise en charge (l’ASE et  les établissements médico-sociaux du secteur du handicap). 

Objectif général : 
Améliorer la prise en charge par la clarification des modes de coordination entre l’ASE et les établissements du secteur médico-social afin d’identifier les meilleures solutions possibles dans l’intérêt de l’enfant et de sa famille. 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Définir des lignes directrices permettant aux professionnels d’identifier les solutions les mieux adaptées. 

Objectif 2 : Identifier des solutions adaptées à la prise en charge de ces enfants conjointement entre l’ASE et le médico-social 

	ACTIONS

	Action 1
	Mise en place d’un groupe de travail afin de rédiger une convention de coordination entre l’ASE, les établissements relevant de l’ASE et le secteur médico-social permettant de définir les rôles et responsabilités de chacun et les modalités d’échange ou de solutions mixtes qui peuvent être développées.

	Action 2
	Développer, notamment en fonction de l’évaluation réalisée sur les AETVS (Accueil Educatif et Thérapeutique du Val de Seine), des solutions mixtes et identifier le type de prise en charge manquant. 

	Action 3
	Réaliser une évaluation des effets des conventions mises en oeuvre


Résultat(s) attendu(s) : Renforcement de la collaboration entre ces deux secteurs, évoluant vers une coordination, dans l’intérêt de l’enfant et de sa famille 

Indicateurs d’évaluation : Rédaction d’une convention entre l’ASE et le secteur médico-social ; Diminution  des ruptures de prise en charge dans le parcours des enfants
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’enfance, de l’adolescence, de la famille et de la santé, du Conseil général, MDPH
Partenaires et services associés : ARS, Education nationale, les établissements et services médico-sociaux, les CHL, les établissements relevant de l’ASE
Fiche action 14 (Personnes handicapées) : Favoriser la coordination entre secteur sanitaire et médico-social pour faire émerger des solutions innovantes en matière de prise en charge du handicap psychique

Niveau d’enjeu:

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique :
La prise en charge des personnes handicapées psychiques nécessite une très bonne coordination entre les secteurs, sanitaire, médico-social et social. En effet, la continuité de la prise en charge entre le sanitaire, le médico-social et le social permet souvent de prévenir les situations de crise. Le manque de structures prenant en charge des personnes handicapées psychiques est particulièrement important pour des séjours courts (séjours de rupture, d’adaptation, d’évaluation…) ou à des âges intermédiaires pour les enfants (entre 12 et 14 ans puis entre 16 et 20 ans). 

Le décret n° 2009-322 du 20 mars 2009 relatif aux obligations des établissements et services accueillant ou accompagnant des personnes handicapées adultes n’ayant pu acquérir un minimum d’autonomie (FAM, MAS et SAMSAH) prévoit par ailleurs que «pour répondre aux situations nécessitant une intervention d’urgence, les établissements [MAS, FAM et SAMSAH] (…) passent une convention avec un établissement de santé ayant pour objet de définir les conditions et les modalités de transfert et de prise en charge des personnes.»
Publics visés : Personnes handicapées psychiques via les professionnels intervenant auprès d’eux. 

Objectif général : 
Améliorer la coordination et la collaboration des professionnels du secteur sanitaire et médico-social afin d’apporter des réponses variées et souples

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Développer des instances et des temps de collaboration structurés et réguliers autour des territoires (CHL)

Objectif 2 : Identifier et mettre en œuvre des solutions mixtes et souples

	ACTIONS

Plusieurs actions sont proposées. Elles ne sont ni exclusives ni nécessairement cumulatives. Il reviendra à chaque territoire de prioriser les actions qui lui semblent les plus pertinentes. 

	Action 1
	Privilégier le travail en réseau autour des réseaux de santé mentale, des services de psychiatrie, des psychiatres libéraux,  afin d’échanger et de coordonner les actions sur les territoires.

	Action 2
	Mettre en place une instance de régulation au niveau départemental pour traiter les cas difficiles

	Action 3
	Encourager la rédaction de conventions entre établissements médico-sociaux, établissements de santé psychiatrique, et réseaux de psychiatrie afin de favoriser la continuité des soins et de l’hébergement.

	Action 4
	Favoriser les stages en psychiatrie - voire développer des stages croisés psychiatrie / médico-social, des formations communes entre la psychiatrie et le médico-social - tant au niveau de la formation initiale que dans le cadre de la formation continue des personnels

	Action 5
	Encourager l’implication le plus en amont possible des réseaux de psychiatrie, des services de psychiatrie, e des psychiatres libéraux, dans le montage de projets médico-sociaux de prise en charge de personnes handicapées psychiques. Exemple 1 : encourager au niveau d’un territoire les offres couplées entre le secteur sanitaire médico-social, ex : lieu de vie associé à un service psychiatrique. Exemple 2 : encourager les SAMSAH avec une spécialisation psychique.

	Action 6
	Développer le nombre de structures offrant des prises en charge sur des temps courts ou limités ou adapter les agréments ou les capacités

	Action 7
	Encourager le développement de structures prenant en charge les enfants handicapés à des âges intermédiaires (15 – 21 ans)


Résultat(s) attendu(s) : L’amélioration de la collaboration et donc l’apport de réponses plus adaptées aux besoins des personnes handicapées psychiques.
Indicateurs d’évaluation : Nombre de conventions signées ; Mise en place de l’instance de régulation départementale ; Nombre de projets montés en collaboration et nombre de places qui en découlent ; Evolution du délai de mise en place de solution ; Existence de formations croisées avec la Région
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie,  MDPH/CHL, ARS
Partenaires et services associés : établissements et services médico-sociaux, secteur psychiatrique, éducation nationale, associations d’usagers, Conseil régional
Innovation : Une offre souple et adaptée aux besoins
Tous les services et établissements sont classés en fonction de leur catégorie, conformément à la loi de 2002.

Cette classification rigidifie les structures et ne permet pas de prendre en considération les évolutions inévitables de la situation individuelle d’une personne vulnérable, liées par exemple au vieillissement. 
Aussi, afin de répondre aux besoins des usagers dans leur diversité et de prendre en compte l’évolution, il nous faut innover constamment et dépasser les barrières administratives.

Le département souhaite, en conséquence, apporter son soutien aux initiatives contribuant à assouplir les solutions proposées et à inventer de nouvelles modalités de prise en charge au profit de ces personnes.
8 fiches-actions vous sont proposées pour innover et s’adapter aux besoins :

· la 1ère traite de la souplesse dans l’offre de services,

· la 2e aborde le sujet délicat des travailleurs migrants vieillissants,

· la 3e de l’aide aux aidants,

· la 4e des adultes handicapés vieillissants,

· la 5e de l’autisme,

· la 6e de l’accès des personnes handicapées au monde du travail,

· la 7e du handicap psychique,

· et la dernière de la maladie d’Alzheimer.

Fiche action 15 (Autonomie) : Introduire une plus grande souplesse dans l’offre de services pour répondre aux besoins de chacun
Niveau d’enjeu : 

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011

( Rappel de la problématique : Aujourd’hui, les usagers doivent s’adapter aux structures existantes, et certaines rigidités empêchent une réelle adéquation de l’offre à leurs besoins. Les décisions d’orientation et des modes de prise en charge doivent donc faire preuve d’une plus grande souplesse, afin de s’adapter aux besoins de chaque personne en fonction de sa situation, de son projet de vie et de ses aspirations. Cette souplesse est nécessaire tant au niveau du type de services à développer que de l’amplitude horaire couverte, et des procédures mises en œuvre pour orienter et placer les personnes.

Publics visés : L’ensemble des personnes en perte d’autonomie ou en situation de handicap

Objectif général : Diversifier les modalités de prise en charge et favoriser des formules souples et innovantes

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Développer une offre de service (prise en charge des personnes dépendantes et répit des aidants) souple et diverse permettant de répondre à chaque situation individuelle au plus proche du projet de vie de la personne et sur chaque territoire

Objectif 2 : Diffuser l’information sur les modes innovants de prise en charge

	ACTIONS

	Action 1
	Elargir les périodes couvertes par les services d’aide à la personne à domicile par le développement de services (de type équipes mobiles) intervenant en relais des SAP traditionnels

	Action 2
	Développer les passerelles entre les différents dispositifs de prise en charge (par exemple encourager les partenariats entre SESSAD et SAMSAH, services d’aide à domicile et SSIAD) ainsi que les mutualisations entre structures (accueil de jour et hébergement temporaire, EHPAD, SSIAD…)

	Action 3
	Améliorer l’articulation entre les foyers de vie, les foyers d’hébergement et les ESAT afin de fluidifier les parcours

	Action 4
	Construire de façon concertée de nouvelles procédures permettant une plus grande souplesse des solutions proposées (tarification, conventionnement, autorisations, décisions de la CDAPH) 

	Action 5
	Encourager l’émergence d’expérimentations et de projets innovants constituant une alternative ou un complément aux modes traditionnels de prise en charge («baluchonnage», accueil à temps partiel dans le cadre de l’accueil familial et logement intergénérationnel, hébergement «de transition» pour l’apprentissage de la vie autonome, maisons relais…)

	Action 6
	Développer des structures adaptées à la prise en charge des personnes présentant des troubles du comportement

	Action 7
	Recenser et faire connaître ces services innovants le plus largement possible


Résultat(s) attendu(s) : Le développement quantitatif et qualitatif de l’offre de solutions innovantes et adaptées aux besoins, et l’assouplissement et l’articulation des solutions plus classiques.
Indicateurs d’évaluation : Le nombre de places offertes pour ces modalités innovantes ; le nombre de  personnes ayant recours aux dispositifs mis en place ; l’existence de procédures rénovées et la fréquence de leur mise en œuvre concrète
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général, MDPH, ARS
Partenaires et services associés : Porteurs de projets innovants, associations, représentants d’usagers, CGL, CHL.

Fiche action 16 (Autonomie) : Réfléchir à des solutions de prise en charge des personnes vieillissantes en foyer de travailleurs migrants

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011
( Rappel de la problématique : Les personnes vieillissantes hébergées en foyers de travailleurs migrants comme les foyers ADOMA (ex-foyers SONACOTRA) sont fréquemment isolées : du fait de la localisation des foyers d’une part (souvent mal desservis par les transports en commun et éloignés des centres-villes), et d’autre part en raison de la difficulté pour les services d’aide à domicile d’intervenir dans ces foyers (malgré des efforts menés localement depuis plusieurs années). Les chambres des foyers ne sont souvent pas adaptées à des personnes vieillissantes. L’adaptation de ces foyers semble difficile, il est donc indispensable d’anticiper les  conséquences du vieillissement et de proposer des alternatives d’hébergement.
Publics visés : Résidents en foyers de travailleurs migrants en perte d’autonomie

Objectif général : Trouver une solution permettant aux personnes vieillissant en foyer de travailleurs migrants d’être mieux repérées et de bénéficier d’une prise en charge adéquate. 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Garantir une prise en charge de qualité pour toutes les personnes âgées des Yvelines, quel que soit leur lieu d’hébergement

Objectif 2 : Sensibiliser les bailleurs et les gestionnaires de ces foyers et les impliquer dans l’élaboration de solutions
	ACTIONS 

	Action 1
	Etablir un diagnostic sur les difficultés rencontrées et leur origine (à l’aide des études du CODERPA et de l’ADEF), avec l’ensemble des acteurs concernés (Conseil général, Coordinations, gestionnaires de foyers, bailleurs, services d’aide à domicile, représentants des résidents et des personnes âgées)

	Action 2
	Elaborer des réponses adaptées aux différentes situations, selon les pistes suivantes : 

- réhabilition et adaptation des logements

- amélioration de l’accès aux logements sociaux et développement de places habilitées à l’aide sociale en EHPAD ou foyers logements
- facilitation de l’accès des résidents aux services de droit commun

- travail sur les fausses représentations de ces foyers et de leurs habitants

- travail en lien avec les réseaux de psychiatrie 

- renforcement de l’accès aux soins 


Résultat(s) attendu(s) : Un accès aux soins et aux services d’accompagnement satisfaisant pour les personnes vieillissantes en foyers de travailleurs migrants
Indicateurs d’évaluation : Nombre de logements réhabilités et/ou nombre de personnes orientées vers d’autres structures
Pilote / responsable de la mise en œuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général
Partenaires et services associés : Direction du Développement du Conseil général (volet PDALPD), municipalités, ARS, financeurs de l’adaptation de l’habitat, ADOMA, gestionnaires des foyers, résidents, bailleurs sociaux, établissements d’hébergement, services d’aide à domicile, Pact-Yvelines, coordinations, Ateliers Santé Ville, intervenants libéraux (soignants) et SSIAD, CGL et CHL
Fiche action 17 (Autonomie) : Renforcer et diversifier l’aide aux aidants familiaux
Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
( Rappel de la problématique : Les aidants familiaux de personnes âgées et de personnes handicapées constituent le pilier du maintien à domicile. Ils ne sont, le plus souvent, pas demandeurs d’aide. Ils portent pourtant un important fardeau et ont besoin d’être informés, accompagnés et soutenus pour assumer leur rôle.

Un certain nombre d’initiatives se sont développées dans le cadre du schéma précédent : elles doivent être amplifiées et toucher davantage de personnes, ainsi que – en ce qui concerne les aidants de malades d’Alzheimer (et maladies apparentées) – s’inspirer et s’inscrire en cohérence avec les mesures du plan Alzheimer 2008-2012. Des expériences innovantes en France ou à l’étranger peuvent servir de source d’inspiration, comme le dispositif canadien de baluchonnage, par exemple, qui consiste à faire venir un professionnel au domicile d’une personne dépendante afin de prendre le relais de l’aidant naturel pendant une ou plusieurs semaines.

Publics visés : Aidants familiaux de personnes handicapées et de personnes âgées

Objectif général : Soutenir les aidants familiaux afin de prévenir isolement et épuisement, facteurs de maltraitance

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Systématiser le soutien des aidants (soutien psychologique et soutien concret)

Objectif 2 : Inciter les aidants familiaux à recourir aux services disponibles avant d’être en situation de crise ou d’épuisement

Objectif 3 : Augmenter le sentiment de compétence et la compétence réelle des aidants qui se sentent souvent démunis

	ACTIONS

	Action 1
	Mettre à disposition une palette complète de services de soutien pour les aidants :

Information et conseil : dans les lieux identifiés, mais aussi par téléphone et sur Internet

Formations (à mettre en place notamment dans le cadre du Plan Alzheimer)

Développement des solutions de répit : accueil de jour, hébergement temporaire, relais à domicile avec le baluchonnage, séjours de vacances…

Consultation spécifique proposée aux aidants de malades d’Alzheimer

Lutter contre l’isolement des aidants par la présence de psychologues en Coordinations (entretiens individuels, visites à domicile) à généraliser notamment dans toutes les CGL, le développement de groupes de parole, ou encore via l’intervention de professionnels du réseau de Santé mentale par exemple, d’associations comme l’UNAFAM etc.

Faciliter la vie quotidienne des aidants par la mise en place d’aides techniques évaluées par des ergothérapeutes qui seraient recrutées dans les CGL

	Action 2
	Diffuser les supports d’information existants, tels que le Guide de l’aidant familial réalisé par le Ministère de la Solidarité, et les supports départementaux sur les différents services disponibles.

	Action 3
	Communiquer sur le site du Conseil général et par tous les moyens disponibles sur la maltraitance et sur les solutions qu'il est possible à tous d'y apporter.

	Action 4
	Développer la médiation familiale afin de soutenir les aidants


Résultat(s) attendu(s) : Une réduction de l’isolement des aidants ; une sensibilisation généralisée des aidants et de l’entourage des personnes fragiles au sujet de la maltraitance : ses formes, les facteurs d’émergence, les moyens de la prévenir 

Indicateurs d’évaluation : Sollicitation accrue des dispositifs existants ; augmentation de la fréquence des groupes de parole et du nombre de participants ; niveau de satisfaction des usagers ; nombre de personnes rencontrées par les psychologues et ergothérapeutes dans les CGL 
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général / CGL
Partenaires et services associés : Associations de personnes âgées, de personnes handicapées, de familles ; Réseau de Santé Mentale…
Fiche action 18 (Personnes handicapées) : Développer des solutions de prise en charge adaptées aux personnes handicapées vieillissantes

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2012

( Rappel de la problématique : D’une façon générale, une fois intégrées au sein d’une structure, les personnes handicapées souhaitent y rester le plus longtemps possible. Or, des problèmes se posent quand ces personnes vieillissent. Si ces personnes sont prises en charge dans des structures médico-sociales, leur vieillissement peut entraîner une évolution de leurs besoins d’accompagnement et d’aide à l’autonomie pour lesquels leur structure d’accueil n’est pas forcément équipée ou organisée. La question du placement dans un autre type de structure ou dans une structure pour personnes âgées se pose alors, mais là aussi, il est difficile de trouver des structures réellement adaptées.  

Parallèlement se pose la question de la place des «aidants» familiaux âgés dans l’articulation entre maintien à domicile et entrée en établissement des personnes handicapées vieillissantes. Les familles qui ont élevé toute leur vie un enfant handicapé ont des difficultés à envisager une séparation ou un placement devenu nécessaire quand les parents ne sont plus en mesure d’accompagner leur enfant.

Publics visés : Personnes handicapées «vieillissantes» ainsi que leurs éventuels aidants âgés

Objectif général : Trouver les réponses les plus adaptées au projet de vie de la personne handicapée vieillissante, que ce soit en permettant son maintien à domicile ou en facilitant son placement en structure d’hébergement adaptée.

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : 
Soulager les aidants familiaux âgés

Objectif 2 : 
Favoriser l’adaptation des services d’aide à domicile 

Objectif 3 : 
Développer l’offre de prise en charge en établissement pour ces personnes handicapées et leurs éventuels aidants âgés  
	ACTIONS

Plusieurs actions sont proposées. Elles ne sont ni exclusives ni nécessairement cumulatives. Il reviendra au comité de pilotage et de suivi de mise en œuvre du schéma de prioriser les actions qui lui semblent les plus pertinentes.

	Action 1


	Réfléchir sur l’opportunité de mener une nouvelle vague de création de structures dédiées aux PH vieillissantes avec un plateau technique et une partie sanitaire : Foyer d’accueil médicalisé pour personnes handicapées vieillissantes ou «Foyer occupationnel vieillissant médicalisé » et/ou créer des établissements spécifiquement dédiés à l’accueil des personnes handicapées vieillissantes avec financement de l’Assurance maladie.

	Action 2


	Développer de nouveaux partenariats avec la gérontologie et les filières gériatriques 

notamment, afin de faire évoluer les valeurs, les approches et la formation des professionnels intervenant auprès de PH vieillissantes

	Action 3 
	Intégrer les aspects liés au vieillissement dans la formation initiale, les formations spécifiques et les actions de sensibilisation des professionnels intervenant auprès des personnes handicapées 

	Action 4
	Encourager des projets associant des structures alliant un foyer d’hébergement ou un foyer de vie avec des foyers logement, un MAPAD ou des petits studios partagés permettant aux familles de rester ensemble.

	Action 5
	Développer les SAMSAH et les SAVS et les encourager à poursuivre et amplifier leur intervention au domicile de personnes handicapées vieillissantes

	Action 6
	Faire remonter au niveau national la nécessité d’inclure «l’aide au ménage» et d’autres services courants dans la PCH

	Action 7
	Identifier des EHPAD susceptibles d’accueillir des personnes handicapées vieillissantes et sous réserve de convention

	Action 8
	Anticiper le départ du domicile familial des personnes handicapées vieillissantes, en développant par exemple l’accueil familial séquentiel qui permet de créer des temps de répit pour la famille mais aussi des séjours temporaires dans des structures facilitant l’intégration définitive


Résultat(s) attendu(s) : 
Développement d’une variété de solutions adaptées afin de répondre au mieux aux besoins des personnes handicapées vieillissantes. 

Indicateurs d’évaluation : Nombre de personnes handicapées de plus de 50 ans accompagnées à domicile ; Nombre de projets spécifiques personnes handicapées vieillissantes initiés ; Nombre de places créées ; 

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général et ARS
Partenaires et services associés : L’ensemble des structures d’hébergements et des services à domicile pour personnes handicapées ainsi que leurs gestionnaires, les CHL et CGL les organismes de formations dédiées aux professionnels du secteur, les usagers
Fiche action 19 (Personnes handicapées) : Améliorer la prise en charge des personnes handicapées autistes

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011

( Rappel de la problématique : Grâce au travail de communication réalisé par les professionnels, les associations et les familles, l’autisme est de mieux en mieux reconnu par les pouvoirs publics. Cela se traduit au niveau national par le plan autisme qui propose notamment de développer les services d’accompagnements spécifiques et expérimentaux auprès de ces personnes. Au niveau départemental, plusieurs établissements et services ont déjà été créés à cet effet. Il convient de mettre en œuvre le plan autisme et de trouver des solutions adaptées aux difficultés rencontrées par les personnes autistes tout au long de leur vie : depuis les difficultés de scolarisation jusqu’à l’hébergement et l’accompagnement une fois adulte. Le nombre de structures proposant une prise en charge adaptée de personnes adultes autistes reste faible, de même que pour les enfants handicapés autistes et notamment les petits enfants. (Note : prévalence dans la population française 66/ 10 000 habitants). La prise en charge alternative de personnes souffrant d’autisme sur des modes adaptés tels que la méthode ABA est marginale car très lourde financièrement. Enfin, les parents d’enfants autistes ont souvent du mal à les laisser intégrer des structures médico-sociales classiques. 

Publics visés : Personnes handicapées autistes 

Objectif général : Améliorer la prise en charge des personnes souffrant d’autisme tout au long de leur vie et prévenir l’épuisement des aidants familiaux. 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Améliorer la représentation que les parents des enfants autistes se font des IME
Objectif 2 : Impulser la mise en place de structures d’accueil spécifique tout en maîtrisant les coûts de la prise en charge
Objectif 3 : Former et sensibiliser les professionnels du secteur à la prise en charge de ce type de handicap
	ACTIONS

	Action 1
	Mener des actions de communication à destination des parents pour expliquer que l’IME n’est pas un point de non retour et que des passerelles existent pour réintégrer le milieu ordinaire.

Communiquer sur les rites de scolarisation en IME (conformément au décret) pour dédramatiser l’entrée en IME

Développer le rôle des enseignants référents dans les établissements

S’appuyer sur les SESSAD dans le cadre de solutions articulées entre le domicile, le milieu protégé et le milieu scolaire ordinaire

	Action 2
	Informer et sensibiliser les professionnels du secteur sur la prise en charge des personnes handicapées autistes (enfants ou adultes) afin d’encourager ces structures à prendre en charge ces personnes (SAMSAH, SAVS, SESSAD…).

	Action 3
	Créer des places pour les PH autistes enfants et adultes en établissements

	Action 4
	Créer des services de prise en charge spécifique

Développer les structures prenant en charge les enfants handicapés à des âges intermédiaires (15 – 25 ans)

Développer l’accueil de la petite enfance handicapée à travers la création de jardins d’enfants spécialisés

Promouvoir de nouveaux modèles d'accompagnement sous la forme de projets innovants, encadrés et évalués, offrant une prise en charge pluridisciplinaire, en référence au plan Autisme 2008-2010

	Action 5
	Mettre en place et développer le partenariat entre les réseaux de psychiatrie, les secteurs de psychiatrie et les établissements et services médico-sociaux prenant en charge des personnes autistes et/ou présentant des troubles envahissants du développement, en formalisant ce partenariat à travers des conventions (comme le mentionne le décret 2009-322 relatif aux obligations des FAM, MAS et SAMSAH)


Résultat(s) attendu(s) : 
Une amélioration de l’offre de prise en charge adaptée des personnes autistes couvrant tous les âges de la vie de la personne
Indicateurs d’évaluation : Nombre de jeunes autistes pris en charge en IME ; Nombre de places créées et dédiées à la prise en charge de personnes autistes enfants et adultes ; Nombre de personnes handicapées autistes bénéficiant des services d’une structure d’accompagnement (SESSAD, SAMSAH, SAVS)

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie, ARS
Partenaires et services associés : établissements et services médico-sociaux, réseau psychiatrique, Education Nationale, associations de familles, MDPH
Fiche action 20 (Personnes handicapées) : Diversifier les modes d'accès des personnes handicapées au monde du travail (en milieu ordinaire comme en milieu protégé)

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010 
( Rappel de la problématique : Les personnes handicapées ne sont pas toutes en mesure d’intégrer le monde du travail de la même façon, que celui-ci soit en milieu ordinaire ou en milieu protégé. Ainsi, les jeunes handicapés ne sont pas toujours prêts à entrer dans le monde du travail dès la sortie d’un établissement médico-social. Il en va de même pour les personnes handicapées psychiques qui ont souvent besoin de pouvoir bénéficier de rythmes et de conditions adaptées pour pouvoir travailler ou encore des personnes handicapées vieillissantes qui souhaitent pouvoir rester dans leur foyer attenant à un ESAT par exemple, mais qui ne peuvent plus exercer une activité pleine. 

Parallèlement, l’accès au monde du travail pose aussi la question de la formation et de la reconnaissance des compétences des personnes handicapées. Or, celles-ci sont souvent en difficulté pour suivre une formation classique ou pour obtenir un diplôme en validant l’ensemble des modules. 

Publics visés : Personnes handicapées en capacité de travailler que ce soit en milieu ordinaire ou en milieu protégé. 
Objectif général : Encourager l’accès du plus grand nombre au monde du travail 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Développer des modes d’intégration souples et adaptés dans le milieu du travail ordinaire et protégé

Objectif 2 : Encourager la reconnaissance des compétences et diversifier les modes de formation pour faciliter l’intégration des personnes handicapées dans le monde du travail.

	ACTIONS

Plusieurs actions sont proposées. Elles ne sont ni exclusives ni nécessairement cumulatives. Il reviendra au comité de pilotage et de suivi de mise en œuvre du schéma de prioriser les actions qui lui semblent les plus pertinentes

	Action 1
	Développer une offre de formations en tutorat, notamment en s’appuyant sur des conventions IME, IMPro, UPI ,  les CFA et entreprises

	Action 2
	Accompagner l’accès à l’apprentissage pour les personnes scolarisées en milieu ordinaire (groupe de travail avec EN, SESSAD, missions locales, SAVS, etc.)

	Action 3
	Si l’expérimentation d’un pôle évaluation menée à Fontenay-le-Fleury s’avère concluante, encourager le développement de structures d’évaluation des capacités des personnes handicapées psychiques à travailler en milieu ordinaire ou en milieu protégé pour s’orienter dans la voix la plus adaptée

	Action 4
	Encourager un dispositif global d’accompagnement et d’aide à l’insertion des personnes handicapées psychiques s’appuyant sur une structure d’accompagnement vers l’emploi et la formation mais disposant des moyens spécifiques afin de développer des solutions et des montages adaptés aux capacités de ces personnes

	Action 5
	Développer les modes d’intégration en ESAT de type SAS (section d’adaptation spécialisée) = accompagnement particulier qui permet de travailler au sein de l’ESAT mais dans des périodes de temps définies et limitées. 

A noter : dans le cadre du schéma de deuxième génération, le dernier appel à projet n’a reçu que peu de réponses pour les créations de SAS, il convient donc d’étudier au préalable pourquoi le précédent appel à projet avait été si peu suivi sur le thème des SAS

	Action 6
	Créer des alternatives en milieu ordinaire (entreprise adaptée, accès aux chantiers d’insertion, emploi à temps partiel)


Résultat(s) attendu(s) : 
Diversification des modes d’accès des personnes handicapées (et notamment des personnes handicapées psychiques) au monde du travail

Indicateurs d’évaluation : Nombre de personnes handicapées travaillant dans ces structures alternatives ou adaptées ; Nombre de personnes handicapées psychiques en attente de solution d’emploi (milieu protégé ou ordinaire) ; Nombre de personnes (public jeune)  suivant des formations en tutorat et/ou apprentissage ; Mise en place, pour l’ensemble du territoire, de structures d’évaluation des capacités à travailler des personnes handicapées psychiques (telles que le Pôle d’Evaluation) ; Mise en place d’un dispositif spécifique d’aide à l’insertion et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées psychiques  (déterminer le nombre de personnes suivies/an et les prescripteurs)

Pilote / responsable de la mise en œuvre : MDPH

Partenaires et services associés : Direction de l’autonomie, Direction du travail, Education Nationale, CHL, services publics de l’emploi (Cap emploi, Pole Emploi), Missions Locales, Etablissements et services médico-sociaux, associations d’insertion professionnelle, AGEFIPH, FIPHFP, services publics de l’emploi (Cap emploi, Pôle Emploi), CIO spécialisé, centres de formation 
Fiche action 21 (Personnes handicapées) : Développer l’offre en matière d’hébergement des personnes souffrant de handicap psychique

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2012
( Rappel de la problématique : Les personnes souffrant de troubles psychiques rencontrent de nombreuses difficultés pour se loger. Au-delà des difficultés de tout un chacun liées au coût du logement dans le secteur privé et à la disponibilité de ces logements, les personnes handicapées psychiques sont souvent confrontées ensuite à un problème d’acceptation de leur handicap par leur environnement en milieu ordinaire. En milieu protégé, les places sont très peu nombreuses et les personnes handicapées psychiques ont souvent du mal à s’intégrer dans des environnements accueillant des personnes souffrant d’autres formes de handicap. Le problème de l’hébergement est crucial pour ces personnes et les solutions proposées se doivent d’être multiples afin de répondre aux différentes attentes et capacités de ces personnes et afin de s’adapter dans le temps à la variabilité de la pathologie de la personne

Publics visés : Personnes handicapées psychiques (ou avec d’éventuels handicaps associés)

Objectif général : Diversifier et fluidifier l’offre en hébergements disponibles pour les personnes handicapées psychiques 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Développer l’offre de logements disponibles dans le milieu ordinaire, en travaillant notamment avec les bailleurs publics

Objectif 2 : Développer l’offre d’hébergement dans le secteur médico-social protégé 

Objectif 3 : Encourager les solutions mixtes permettant aux personnes handicapées psychiques de disposer d’un logement en milieu ordinaire mais avec un accompagnement spécifique

	ACTIONS

	Action 1
	Activer le Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées en lui demandant de travailler prioritairement sur la thématique de l’hébergement des personnes handicapées psychiques, afin de développer une variété de réponses réparties sur le département (logement individuel, collectif, spécialisé, solutions mixtes…)

	Action 2
	- Densifier les partenariats avec les acteurs sociaux, médico-sociaux et sanitaires pour améliorer l’accompagnement. Mettre en place des SAMSAH ou des SAVS avec une spécialité handicap psychique, ou encore former les aides ménagères à ce type de handicap 
- Diversifier les types de mode de vie proposés : en renforçant l’offre d’hébergement dans le secteur médico-social (FH, FV, FAM, MAS) ; en facilitant l’accès à un logement HLM, ou dans le parc privé ; en proposant différents choix : colocation ou appartements regroupés, etc. ; système de sous-location en collaboration avec des associations, etc. ; en développant les maisons relais dédiées aux personnes handicapées psychiques

- Favoriser l’insertion sociale liée au logement en encourageant différentes formes d’accompagnement (SAVS, SAS, SAMSAH, Pôle d’évaluation, GEM, loisir, vacances, etc.).

	Action 3
	Mettre en place des actions de communication et de sensibilisation du grand public afin de changer les représentations négatives de ce handicap qui constituent un frein à leur insertion par le logement


Résultat(s) attendu(s) : Développement de l’offre de logements et de solutions d’hébergement adaptées aux personnes souffrant de troubles psychiques

Indicateurs d’évaluation : Nombre de places créées pour l’hébergement des personnes handicapées psychiques ; Nombre de logements réservés à des personnes handicapées psychiques dans secteur public ; Nombre de personnes handicapées psychiques accompagnées par des SAVS ou des SAMSAH ; Nombre de personnes en attente de place sur le nombre de personnes orientées. 
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général, ARS
Partenaires et services associés : préfecture, établissements et services médico-sociaux, Direction du Développement (volet PDALPD), secteur psychiatrique, bailleurs publics, CHL, les communes (ateliers santé ville), associations, usagers 
Fiche action 22 (Personnes âgées) : Favoriser le diagnostic précoce des maladies neurodégénératives (maladie d’Alzheimer et apparentées)

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010
Rappel de la problématique : 

Les personnes malades d’Alzheimer ont besoin d’un accompagnement aussi précoce que possible. Une prise en charge adaptée peut permettre de prévenir l’aggravation des troubles liés à la maladie d’Alzheimer et de soulager les aidants familiaux, fortement mis à contribution pour le maintien à domicile des personnes touchées.

Publics visés : Patients présentant une maladie neurodégénérative comme la maladie d'Alzheimer et leurs aidants

Objectif général : Repérer les personnes souffrant d’une maladie neurodégénérative le plus tôt possible afin de leur proposer une prise en charge adaptée et d’améliorer leur qualité de vie ainsi que celle de leur entourage 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Assurer un diagnostic précoce permettant de mettre en place des actions de prévention des symptômes

Objectif 2 : Faire suivre chaque diagnostic d’une orientation effective des patients vers les professionnels compétents et d’une proposition de soutien aux aidants

	ACTIONS

	Action 1
	Mise à disposition des professionnels (Conseil général, CGL, CNAV, médecins traitants, hôpitaux) d’un outil de repérage et orientation consécutive vers les professionnels compétents pour réaliser un bilan diagnostic

	Action 2
	Proposer aux médecins généralistes une formation, dans le cadre de la formation continue, sur le thème de la prise en charge des personnes âgées et notamment des maladies neurodégénératives

	Action 3
	Inventaire et accroissement du nombre de consultations diagnostic (consultations mémoire, équipes mobiles, spécialistes de ville, hôpitaux…)

	Action 4
	Diffusion et mise en œuvre des recommandations en matière d’annonce du diagnostic


Résultat(s) attendu(s) : Un diagnostic plus précoce des maladies neurodégénératives de type Alzheimer, et une entrée dans le dispositif d’aide facilitée
Indicateurs d’évaluation : Nombre de lieux de diagnostic existant dans le Département ; nombre de personnes reçues ; nombre de personnes diagnostiquées, stade d’évolution de la maladie d’Alzheimer des primo-consultants au moment du diagnostic en consultation mémoire
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général, ARS
Partenaires et services associés : CGL, associations Alzheimer, établissements et services, organismes de formation participant à la formation continue
Information et Communication : Une information partagée sur l’offre et les besoins et une communication renforcée 

Malgré les efforts réalisés ces dernières années en matière d’information et de communication, le handicap et la perte d’autonomie restent méconnus. 
Modifier la perception du public du handicap et de la dépendance, ainsi que la représentation qu’il s’en fait, n’est pas chose aisée. C’est un domaine dans lequel il nous faut du temps et de la persévérance, pour diffuser constamment des messages sur ces thématiques. Car comment recourir aux différents services et mobiliser l’offre disponible sans information des professionnels et du grand public ? 

Structurer les échanges et renforcer la transparence entre les différents acteurs s’avère indispensable si l’on veut mobiliser toutes les ressources en faveur de ce public.
Sept fiches-action sont dédiées à cette thématique :

· la 1ère concerne la vieille sur les expérimentations, 
· la 2e traite de la structuration des échanges d’information,
· la 3e aborde le regard de tous sur le handicap et la dépendance,
· la 4 traite de la valorisation des métiers consacrés à ces populations,
· la 5e concerne la question des places disponibles,
· la 6e aborde le champ de l’évaluation de la qualité,
· et la dernière concerne l’élaboration d’un outil dévaluation des besoins pour les enfants handicapés.
Fiche action 23 (Autonomie) : Organiser une veille sur les expérimentations locales et nationales

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre : 2010
( Rappel de la problématique : 
· Existence d’initiatives locales innovantes mais pas de vision globale, pas de connaissance de ces expériences locales et donc impossibilité de les faire fructifier et d’en faire profiter l’ensemble des usagers du Département.

· Expérimentation des MAIA au niveau national, existence d’un «Club des volontaires» ( nécessité de se tenir informé

Publics visés : Porteurs de projets innovants
Objectif général : Faire fructifier les expérimentations concluantes et améliorer en continu les dispositifs de prise en charge des personnes fragiles dans les Yvelines

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Porter à la connaissance du Conseil général toutes les initiatives locales relevant de son champ de compétences afin d’améliorer sa connaissance de l’existant

Objectif 2 : Accompagner et soutenir les actions innovantes

Objectif 3 : Eviter la répétition d’expérimentations non concluantes et diffuser les bonnes pratiques

Objectif 4 : Permettre la mise en relation de porteurs de projets similaires
Objectif 5 : Assurer un suivi des expérimentations au niveau national, comme celles des MAIA, afin de préparer une éventuelle généralisation de ces mesures

Objectif 6 : Mettre à profit la réflexion engagée par les porteurs de projets innovants afin d’imaginer les futurs dispositifs
	ACTIONS

	Action 1
	Recensement des expérimentations locales, financées ou non par le Conseil général

	Action 2
	Mise en place d’une procédure de recueil en continu de l’information sur ces expérimentations locales et capitalisation par le Conseil général

	Action 3
	Organisation de réunions régulières d’échanges de pratiques entre porteurs de projet (réels et potentiels) : bonnes et mauvaises expériences, conseils…

	Action 4
	Suivi des expérimentations nationales (ex. MAIA notamment via la participation au Club des volontaires)


Résultat(s) attendu(s) : Un recensement des expérimentations locales actualisé en permanence ; une circulation de l’information et un partage d’expérience formalisé entre les porteurs d’actions innovantes ; un déploiement départemental des mesures les plus concluantes ; une articulation des projets yvelinois avec les orientations nationales ; réactivité dans la mise en œuvre généralisée des dispositifs actuellement expérimentés au niveau national
Indicateurs d’évaluation : Nombre de projets et d’actions recensés ; existence d’une procédure de ‘remontée d’information’ auprès du Conseil général ; fréquence des réunions d’échanges de pratique ; nombre de mutualisations et de rapprochements opérés entre projets similaires

Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général
Partenaires et services associés : ARS, Coordinations locales, porteurs de projets, financeurs, établissements et services  
Fiche action 24 (Autonomie) : Structurer les échanges d'information entre opérateurs, porteurs de projet et autorités de planification et de contrôle 

Niveau d’enjeu : 

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011

( Rappel de la problématique : Un double constat illustre la nécessité de structurer davantage les échanges d’information entre les intervenants et les autorités de contrôle et de tarification. D’une part, les acteurs de terrain manquent souvent d’une vision globale des actions mises en place et des dispositifs existants, ce qui est facteur de doublons et d’absence de collaboration. D’autre part, les observations des acteurs de terrain sur les besoins des personnes âgées et des personnes handicapées ne parviennent pas au Conseil général de façon structurée et canalisée. Il semble donc nécessaire d’organiser une circulation de l’information entre acteurs de terrain et acteurs institutionnels, afin de dissocier les échanges d’informations sur les dispositifs en place et sur les besoins du territoire d’une démarche de promotion de projet, et d’alimenter la connaissance du Conseil général, auteur des appels à projets.

Publics visés : Associations, établissements et services, municipalités et tous porteurs de projets ; Conseil général, ARS …

Objectif général : Améliorer la circulation de l’information, horizontalement et verticalement, afin de favoriser les synergies et la coopération

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Améliorer le degré d’information des différents partenaires : sur les projets existants, les appels à projets en cours et les orientations politiques locales.

Objectif 2 : Permettre une remontée régulière de l’information depuis les acteurs de terrain vers les institutionnels, favorisant ainsi une connaissance affinée des besoins, des obstacles rencontrés, des initiatives réussies

	ACTIONS

	Action 1
	Faire remonter au Conseil général les besoins repérés par les acteurs de terrain à travers des réunions annuelles dédiées sur chaque territoire d’action sociale puis une centralisation des observations (échange d’information «ascendant»)

	Action 2
	Associer des acteurs de terrain au suivi de la convention trisannuelle de modernisation et professionnalisation de l’aide à domicile 

	Action 3
	Mettre en place un site Internet (ou des pages spécifiques sur le site du Conseil général) rassemblant l’ensemble des informations utiles aux différents professionnels et recensant les projets en cours, appels à projets, etc. 


Résultat(s) attendu(s) : Une vue d’ensemble des initiatives mises en place localement ; des contacts plus spontanés entre porteurs de projets d’un même territoire ou auprès d’un même public ; une vision affinée des besoins pour les institutionnels, une continuité entre les Schémas successifs 
Indicateurs d’évaluation : Mise en place de réunions régulières ; existence d’une liste de diffusion pour certaines informations ; existence d’un lieu (y compris virtuel) rassemblant les informations utiles 
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie du Conseil général, DTAS (Direction des territoires d’action sociale), chacun des territoires
Partenaires et services associés : L’ensemble des porteurs de projets et des acteurs de terrain
Fiche action 25 (Autonomie) : Modifier le regard de tous sur le handicap et la perte d’autonomie

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011
( Rappel de la problématique : De mieux en mieux connus et compris, le handicap et la perte d’autonomie suscitent encore des craintes et sont largement tabou. Il est nécessaire de changer le regard que l’on porte sur le handicap et le grand âge, de mieux les connaître et les comprendre, pour les accepter et garantir aux personnes concernées l’exercice de leur citoyenneté et intégration pleine et entière. Il est important également d’informer le grand public des aides et des solutions de prise en charge existantes, afin que chacun puisse exercer ses droits, ose solliciter un soutien et puisse bénéficier d’une aide adaptée à sa situation le plus précocement possible. Enfin, les professionnels eux-mêmes, du secteur sanitaire, social et médico-social, n’ont pas toujours connaissance des solutions et de l’orientation pouvant être préconisées.

Publics visés : Grand public, personnes âgées et personnes handicapées et leurs familles, professionnels de tous secteurs, acteurs du «milieu ordinaire» (entreprises, établissements scolaires, infrastructures de loisirs…)

Objectif général : Faire connaître, banaliser et ainsi démystifier le handicap ainsi que le grand âge et les maladies associées

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Informer le grand public sur le handicap, la perte d’autonomie liée à l’âge ou à la maladie d'Alzheimer, et sur les dispositifs existants, afin de le sensibiliser à ces problématiques

Objectif 2 : Amener les acteurs du «milieu ordinaire» à intégrer davantage les personnes handicapées et en perte d’autonomie afin de faciliter leur vie sociale

Objectif 3 : Favoriser la mixité et la diversité au quotidien

Objectif 4 : Accroître le recours précoce aux consultations de diagnostic et aux services d’aide existants, et réduire ainsi les entrées «brutales»dans le dispositif d’aide consécutives à une situation de crise 
Objectif 6 : Prévenir la maltraitance
	ACTIONS

	Action 1
	Déploiement d’un plan de communication allant au devant du grand public par des actions de communication innovantes et diffusion plus large des supports d’information existants

	Action 2
	Mobilisation d’actions de communication autour des journées mondiales thématiques (le 21 septembre pour la maladie d’Alzheimer par exemple)

	Action 3
	Encouragement d’actions de socialisation des personnes fragiles en milieu ordinaire et d’actions favorisant la mixité au quotidien (dans les établissements scolaires, les clubs de loisirs, via l’ouverture des établissements médico-sociaux vers l’extérieur, des sorties fréquentes pour leurs résidents etc.)


Résultat(s) attendu(s) : Une banalisation du handicap et un regard non stigmatisant ; Une moindre hésitation de la part des personnes concernées à mobiliser les solutions existantes et à rechercher un soutien ; Développement du diagnostic précoce des handicaps et des maladies liées à la vieillisse pour une optimisation de la prise en charge ; Rupture de l’isolement des personnes et de leurs familles
Indicateurs d’évaluation : Nombre d’événements organisés, nombre de personnes ainsi touchées, diversification du public des clubs de loisirs etc. ; taux d’occupation des structures existantes (hébergement, répit…)
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie, MDPH
Partenaires et services associés : Coordinations gérontologiques et handicap, fédérations et grandes associations, l’ensemble des acteurs intervenant auprès des personnes âgées et des personnes handicapées, mobilisables selon le sujet traité 
Fiche action 26 (Autonomie) : Valoriser les métiers du handicap et de la gérontologie et accroître leur attractivité 

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011

( Rappel de la problématique : Les établissements et services sociaux et médico-sociaux connaissent des difficultés de recrutement de personnel qualifié. 

Ces métiers souffrent tout d’abord d’une mauvaise image dans l’opinion publique et ne sont pas valorisés. Or, les professionnels de ce secteur accomplissent un travail indispensable au bien-être, à la dignité et à la qualité de vie des personnes fragiles, qu’il est de notre responsabilité collective de garantir.

De plus, les possibilités d’évolution des professionnels sont souvent mal connues des personnes concernées, contribuant à la faible attractivité des métiers. Le cloisonnement entre les secteurs et entre les types d’établissements et services explique cette méconnaissance et se traduit par un manque de diversité des interventions des professionnels, ce qui est facteur d’usure.

Publics visés : Professionnels et futurs professionnels des établissements et services sociaux et médico-sociaux ainsi que les jeunes 
Objectif général : Valoriser les métiers et les salariés et améliorer les conditions d’emploi et les perspectives de carrière des professionnels 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Améliorer la visibilité de ces métiers auprès des jeunes en orientation scolaire et auprès des professionnels en formation

Objectif 2 : Permettre la mise en place de parcours professionnels entre structures pour les personnels des établissements et services intervenant auprès des personnes dépendantes

	ACTIONS

	Action 1
	Promouvoir les métiers du handicap et de la gérontologie auprès des futurs professionnels médicaux, paramédicaux, soignants et médico-sociaux (forums des métiers, ….)

	Action 2
	Inciter à la réalisation de stages en ESMS au cours des formations et dès le collège et le lycée

	Action 3
	Mener une réflexion avec les financeurs, la DDTEFP, les associations employeurs pour mettre en place des parcours professionnels en utilisant différents types de structures (passerelles entre établissements, entre services d’aide et de soins à domicile, entre établissements et services à domicile, entre établissements sanitaires et médico-sociaux, etc.)

	Action 4
	Clarifier les parcours professionnels possibles (y compris en termes de reconversion vers des métiers moins pénibles au sein des structures) en réalisant et en diffusant un guide/organigramme de présentation

	Action 5
	Encourager la définition et mise en œuvre d’une GRH dans le cadre du projet d’établissement : favoriser les propositions de plan de carrières et les perspectives d’évolution, notamment via des groupements d’employeurs.


Résultat(s) attendu(s) : Une meilleure image des métiers de l’accompagnement, de l’aide et du soin aux personnes fragiles ; Un recrutement facilité pour les responsables de structures ; Une fluidité accrue des parcours et une diversification du contenu du travail pour les professionnels
Indicateurs d’évaluation : Nombre de stagiaires en ESMS provenant de différents cursus de formation ; délais de recrutement ; nombre des parcours possibles pour les professionnels concernés ainsi que leur utilisation effective par les intéressés
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général, ARS, MDPH
Partenaires et services associés : Coordinations gérontologiques et handicap locales, association des directeurs d'établissements, DDTEFP, CNAV, organismes de formation, établissements scolaires, établissements et services sociaux et médico-sociaux, syndicats de salariés, plates-formes de modernisation et professionnalisation des SAP
Fiche action 27 (Autonomie) : Mettre à la disposition des usagers, des élus et des professionnels une vision claire des places disponibles et des capacités d’accueil sur leur territoire

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2010

( Rappel de la problématique : Les établissements gèrent individuellement leurs listes d’attente. Lorsqu’une personne sur liste d’attente obtient une place, ne souhaite plus être accueillie, ou décède, les établissements n’en sont pas informés. Cela engendre une perte de temps et une prise de contact superflue afin de recueillir ces informations.

Par ailleurs, les usagers ne disposent d’aucune visibilité sur les places réellement disponibles en établissement.

Enfin, les Coordinations ne connaissent pas le taux d’équipement théorique ni le nombre de places disponibles en temps réel sur leur territoire.

Le Conseil général et l’ARS n’ont pas une connaissance exacte des besoins sur le département, territoire par territoire, en particulier dans le champ du handicap.
Publics visés : Etablissements d’accueil et d’hébergement pour adultes et enfants handicapés et pour personnes âgées ; Grand public à la recherche d'une place ; professionnels sociaux et médico-sociaux
Objectif général : Disposer d’une information en temps réel sur les disponibilités en établissements et sur les personnes sur liste d’attente, à l’aide d’un système d’information sous la forme d’un Extranet, 

· permettant aux établissements de renseigner le nombre de places disponibles et de mutualiser les listes d’attente afin que les personnes ayant obtenu une place n’y figurent plus

· permettant d’alimenter une liste des établissements et des places disponibles pouvant figurer sur le site Internet du Conseil général
	ACTIONS

	Action 1
	Rédiger un cahier des charges pour ce système d’information

Cerner les besoins des établissements et des usagers à l’aide d’un questionnaire ou d’entretiens

	Action 2
	Publier un appel d’offre sur la base de ce cahier des charges

	Action 3
	Poursuivre les travaux du groupe thématique pour la sélection de l’offre puis la mise en œuvre concrète de l’outil informatique (paramétrage, tests, etc.)


Remarque : pour fonctionner, un tel système d’information nécessite l’engagement de tous les utilisateurs pour son actualisation permanente. 
Résultat(s) attendu(s) : Une information plus rapide et plus transparente
Indicateurs d’évaluation : Existence du portail Extranet et utilisation régulière par les établissements en fonction de leur habilitation
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’autonomie et MDPH, ARS
Partenaires et services associés : Coordinations, et utilisateurs du futur outil (directeurs de structures, représentants d’usagers)
Fiche action 28 (Personnes handicapées) : Elaborer une grille de restitution des résultats de l’évaluation interne de la qualité en établissements et services pour personnes handicapées

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre : 
2011
( Rappel de la problématique : Les établissements et services accueillant et intervenant auprès des personnes handicapées sont soumis à un certain nombre d’obligations dans le cadre de la loi du 2 janvier 2002. Ils doivent notamment procéder à une évaluation interne de la qualité de la prise en charge. Les référentiels utilisés pour réaliser cette évaluation interne sont nombreux et reflètent la diversité des publics accueillis et des projets associatifs. Ceci rend difficile la lisibilité et l’analyse transversale des résultats de l’évaluation pour les autorités de contrôle et de tarification.

Publics visés : Etablissements et services accueillant et intervenant auprès des personnes handicapées

Objectif général : Permettre d’engager un dialogue entre les établissements et services et les autorités de contrôle et de tarification en vue de négocier les plans d’actions d’amélioration de la qualité de la prise en charge préalablement définis

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Faciliter le travail d’analyse des autorités de contrôle sur le fonctionnement global de la structure

Objectif 2 : Fournir une base homogène de travail pour les échanges au sujet du plan d’action de l'amélioration de la qualité de l’établissement ou service

	ACTIONS

	Action 1
	Réaliser une grille commune à tous les établissements et services des Yvelines (relevant du Conseil général et de l’ARS) devant être utilisée pour formaliser la restitution des résultats de l’évaluation interne à transmettre aux autorités de contrôle et de tarification. Ce travail sera réalisé à partir des différentes recommandations existantes (pouvoirs publics, fédérations d'établissements, ANESM…) en concertation avec des représentants des associations

	Action 2
	Prévoir un temps de présentation de cette grille commune

	Action 3
	Prévoir, à mi schéma et en fin de schéma, une présentation synthétique de l’analyse des résultats à adresser aux gestionnaires


Résultat(s) attendu(s) : Une grille commune et partagée, utilisée par tous, et ainsi une meilleure lisibilité et analyse des résultats
Indicateurs d’évaluation : Existence de la grille et son appropriation par les établissements et services
Pilote / responsable de la mise en oeuvre : Direction de l’Autonomie du Conseil général et ARS
Partenaires et services associés : L’ensemble des établissements et services pour personnes handicapées et de leurs gestionnaires, CRAMIF
Fiche action 29 (Personnes handicapées) : Construire un outil d'évaluation des besoins en matière de prise en charge des enfants handicapés

Niveau d’enjeu :

①②③④
Date de début de mise en œuvre :
2011
( Rappel de la problématique : Le manque d’outils d’évaluation des besoins en matière de structures de prise en charge est particulièrement important pour les enfants handicapés. Il est aujourd'hui nécessaire de s’appuyer sur le rôle d’observatoire et les outils mis en œuvre par la MDPH pour avoir une analyse plus fine de la typologie des enfants handicapés dans les Yvelines et leurs besoins en matière d’accompagnement et de prise en charge. 

Publics visés : Les enfants handicapés du département des Yvelines

Objectif général : 
Disposer d’un outil d’évaluation des besoins en matière de prise en charge des enfants handicapés sur le département 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Analyser les besoins non couverts et les types de prise en charge proposés actuellement aux enfants handicapés sur le département
Objectif 2 : Analyser l’évolution des besoins et des types de handicap afin d’anticiper les besoins futurs

	ACTIONS

	Action 1
	Identification des solutions techniques, matérielles et humaines possibles dans le cadre de l’outil informatique dont dispose la MDPH 78 

	Action 2
	Organisation d’un groupe de travail, sous l’égide de la MDPH, pour déterminer les modalités d’identification des typologies et de recueil des besoins auprès des partenaires concernés (département, éducation nationale, établissements et services accueillant des enfants handicapés, ARS, etc.) 

	Action 3
	Mise en œuvre de l’outil de recueil proposé par le groupe de travail et décliné sur les territoires par les CHL 


Résultat(s) attendu(s) : Elaboration et mise en œuvre d’un outil d’évaluation des besoins. 
Indicateurs d’évaluation : Réalisation et disponibilité de l’outil d’évaluation des besoins
Pilote / responsable de la mise en œuvre : MDPH 78 
Partenaires et services associés : Conseil général, CHL, Education Nationale, établissements et services accueillant des enfants handicapés, ARS, services de pédiatrie / pédopsychiatrie, associations, usagers, etc. 

Mettre en œuvre le Schéma médico-social 2009-2013 en faveur des enfants et des adolescents handicapés (DDASS / ARS des Yvelines) 
Fiche Action 30 : Mettre en œuvre le Schéma médico-social 2009-2013 en faveur des enfants et des adolescents handicapés (DDASS des Yvelines)

Ameliorer la couverture du territoire

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : 2010

( Rappel de la problématique : Depuis l’élaboration du précédent schéma, les créations de places réalisées ont permis de favoriser le développement de l’offre médico-sociale dans l’arrondissement de Mantes-la-Jolie, pourtant repéré comme déficitaire il y a encore plusieurs années.

Désormais, la photographie des capacités totales rapportées à la population de moins de 20 ans de chaque arrondissement montre que l’arrondissement de Versailles présente le taux d’équipement le plus élevé du département (16,15‰). L’arrondissement de Mantes, bien que placé en deuxième position, dispose également d’un taux d’équipement supérieur au taux départemental (13,27‰).
En revanche, l’arrondissement de Rambouillet (11,30‰) et surtout l’arrondissement de Saint-Germain (10,32‰) présentent des taux d’équipements plus faibles que la moyenne départementale située à 12,49‰.
Si l’on étudie ces données de manière plus fine, on constate que s’agissant des établissements, les différences entre les quatre arrondissements sont très resserrées. Les arrondissements de Rambouillet et de Mantes sont les arrondissements les mieux pourvus tandis que celui de Versailles est le moins bien équipé.
Au contraire, les disparités sont beaucoup plus fortes au niveau des services, l’arrondissement de Versailles apparaissant nettement plus équipé que les trois autres arrondissements.

Publics visés : Enfants et adolescents handicapés

Objectif général : Corriger les inégalités de territoire entre les différents arrondissements des Yvelines
Objectifs spécifiques :  
Objectif 1 : Développer l’offre d’équipements médico-sociaux dans le nord-est du département
Objectif 2 : Développer l’offre d’équipements médico-sociaux dans le sud du département
	ACTIONS

	Action 1
	Développer le nombre de places en SESSAD et en IME dans l’arrondissement de Saint-Germain-en-Laye

	Action 2
	Développer le nombre de places en SESSAD dans l’arrondissement de Rambouillet


Résultat attendu : Améliorer les taux d’équipements dans l’arrondissement de St-Germain et celui de Rambouillet
Indicateurs d’évaluation : Nombre de places créées ; Augmentation du taux d’équipement de l’arrondissement de Saint-Germain ; Augmentation du taux d’équipement de l’arrondissement de Rambouillet

Pilote / responsable de la mise en œuvre : DDASS (ARS)

Partenaires et services associés : Education Nationale, partenaires associatifs
Fiche action 31 : Mettre en œuvre le Schéma médico-social 2009-2013 en faveur des enfants et des adolescents handicapés (DDASS des Yvelines)

Developper les prises en charge specifiques

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : 2010

( Rappel de la problématique : L’offre médico-sociale en faveur des enfants et des adolescents handicapés a permis la création de 369 places supplémentaires dans le département depuis 2006, dont 288 places en SESSAD et 81 places en établissements. Ce développement croissant des services à domicile est conforme aux évolutions nationales et régionales.

Globalement, le département des Yvelines présente un taux d’équipement proche de celui constaté en Ile-de-France. Ce constat est le même pour ce qui concerne les établissements (IME-ITEP-CAFS) où la moyenne départementale est quasiment identique à la référence régionale.

S’agissant des CAMSP et des SESSAD, le département est bien pourvu (3e au niveau régional), ce qui vient confirmer la dynamique de création de places engagée depuis plusieurs années en matière de services, une dynamique qu’il convient de poursuivre eu égard à la progression de la scolarisation des enfants handicapés dans les Yvelines.

Au niveau des CMPP, le département des Yvelines présente un taux d’équipement légèrement plus élevé que la moyenne régionale, ce qui le place toutefois en 5e position par rapport aux autres départements d’Ile-de-France. 
En revanche, le département ne dispose pas de jardins d’enfants spécialisés.

Concernant l’analyse de l’offre par type de handicap, on relève des disparités plus importantes. Ainsi, le département des Yvelines est bien équipé en établissements et services pour enfants déficients intellectuels (1 511 places) alors qu’il présente le taux le moins élevé pour ce qui concerne les enfants autistes et les enfants déficients moteurs. 

S’agissant du handicap moteur, le département des Yvelines ne dispose d’aucun service, l’offre proposée étant exclusivement institutionnelle (226 places).

Pour ce qui est de l’autisme et d’après l’INSERM, un taux de 9/10 000 peut être retenu en termes de prévalence. Si l’on applique ce taux à la population de moins de 20 ans recensée dans les Yvelines, on évalue à 348 le nombre d’enfants ou d’adolescents potentiellement atteints d’autisme alors que l’offre médico-sociale ne compte actuellement que 76 places dans le département.

De plus, le département ne compte qu’un seul SESSAD pour enfants atteints de troubles du langage (15 places).

D’après les éléments mis en évidence dans le cadre des CDAPH, il apparaît également un besoin d’internat supplémentaire pour des enfants atteints de troubles du caractère et du comportement, en particulier pour les filles pour lesquelles le département ne dispose pas d’internat spécifique.

Il convient de noter par ailleurs un besoin spécifique en termes de création de Section d'éducation pour enfants avec handicaps associés (SEHA) pour la prise en charge des enfants présentant un handicap auditif.

Enfin, on observe un besoin particulier de dispositifs intermédiaires pour certaines personnes handicapées dont le passage vers le secteur adultes (foyer occupationnel, foyer d’accueil médicalisé..) apparaît trop précoce et brutal eu égard à leur profil (jeunes nécessitant encore un accompagnement vers l’autonomie).

Publics visés : Enfants et adolescents handicapés

Objectif général : Développer l’offre médico-sociale en faveur des enfants et des adolescents porteurs d’un handicap spécifique nécessitant un accompagnement et une prise en charge adaptés
Objectifs spécifiques :  

Objectif 1 : Développer l’offre d’accueil et d’accompagnement des enfants autistes atteints ou non de troubles envahissants du développement
Objectif 2 : Développer la prise en charge précoce et la prise en charge des très jeunes enfants dans une région où la population présente des facteurs de risque importants 
Objectif 3 : Optimiser l’accompagnement de la scolarisation des enfants handicapés
Objectif 4 : Favoriser l’accompagnement vers la professionnalisation des jeunes sortant de CLIS ou d’UPI
Objectif 5 : Renforcer l’accueil en internat pour les enfants et adolescents atteints de troubles du caractère et du comportement
Objectif 6 : Renforcer la prise en charge de la déficience auditive en articulation avec l’évolution de l’offre régionale
Objectif 7 : Mettre en place pour certains jeunes des dispositifs intermédiaires (structures ou unités spécifiques) entre le secteur enfants et le secteur adultes afin de favoriser un passage progressif
	ACTIONS

	Action 1
	Développer le nombre de places en IME et en SESSAD pour enfants et adolescentes autistes atteints ou non de troubles envahissants du développement 

Garantir une prise en charge pluridisciplinaire assurant à la fois un accompagnement éducatif, pédagogique et thérapeutique

	Action 2
	Développer le nombre de places en CAMSP 

Favoriser le dépistage précoce dans les CAMSP de la déficience auditive en lien avec les établissements de santé et les SESSAD

Créer un jardin d’enfants spécialisé, notamment pour les enfants autistes et polyhandicapés

	Action 3
	Poursuivre le développement du nombre de places en SESSAD, particulièrement pour les enfants handicapés moteurs, les enfants atteints de troubles du langage et les enfants déficients intellectuels avec troubles associés

	Action 4
	Mettre en place au sein des IME des unités de professionnalisation en adaptant les agréments des établissements et le fonctionnement des groupes existants

Créer des SESSAD permettant l’accompagnement des jeunes sortants de CLIS ou UPI dans une optique de préparation à la vie professionnelle

	Action 5
	Développer le nombre de places en internat pour les enfants et adolescents atteints de troubles du caractère et du comportement

	Action 6
	Développer le nombre de places en SEHA (section d'éducation pour enfants avec handicaps associés)

	Action 7
	Développer le nombre de places en unités ou structures spécifiques disposant d’un agrément dérogatoire (au-delà des 21 ans) pour des jeunes nécessitant un passage progressif entre le secteur enfants et le secteur adultes

Développer le partenariat entre ces dispositifs intermédiaires et les structures du champ adultes par des activités ou sorties communes


Résultat attendu : Favoriser la prise en charge médico-sociale de tout type de handicap
Indicateurs d’évaluation : Nombre de places créées en IME et en SESSAD pour enfants et adolescentes autistes atteints ou non de troubles envahissants du développement ; Nombre de places créées en CAMSP ; Nombre de places créées en SESSAD, particulièrement pour les enfants handicapés moteurs, les enfants atteints de troubles du langage et les enfants déficients intellectuels avec troubles associés ; Nombre d’unités de professionnalisation créées ; Nombre de places créées en internat pour les enfants et adolescents atteints de troubles du caractère et du comportement ; Nombre de places créées en SEHA pour déficients auditifs ; Nombre de dispositifs intermédiaires créés entre le secteur enfants et le secteur adultes ; Nombre d’activités communes réalisées entre le secteur enfants et le secteur adultes ; Nombre de partenariats entre le secteur enfants et le secteur adultes
Pilote / responsable de la mise en œuvre : DDASS (ARS)

Partenaires et services associés : Education Nationale, partenaires associatifs

Fiche action 32: Mettre en œuvre le Schéma médico-social 2009-2013 en faveur des enfants et des adolescents handicapés (DDASS des Yvelines)

Ameliorer la qualite de l’offre

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : 2010

( Rappel de la problématique : Le contexte actuel de l’action médico-sociale nécessite l’amélioration de la qualité dans les structures. Cette amélioration doit être menée tant en termes de professionnalisation des équipes, de modernisation des structures qu’en termes de développement de dispositifs innovants et souples garantissant une réponse aux besoins optimale.

En effet, au niveau des dispositifs d’hébergement temporaire, le département des Yvelines ne compte que 6 places sur le champ de l’enfance handicapée. Cette offre apparaît très limitée au regard des besoins rencontrés par les familles et les établissements.

Afin de permettre la continuité du travail engagé par les établissements et prévenir les ruptures, les familles ont souvent besoin de relais : lors des week-end, des vacances, des périodes de fermeture d’établissements, lors de périodes de tension trop forte : besoin de répit, ou de « rupture » dans des situations où les relations deviennent trop conflictuelles et risquent de compromettre les projets à plus long terme.
En outre, les établissements médico-sociaux, hospitaliers et les services de l’Aide Sociale à l’Enfance se trouvent souvent confrontés à des situations imprévues qui nécessitent un accueil en urgence pour des enfants handicapés, quelle que soit la nature du handicap. Aujourd’hui, ces situations ne trouvent pas de réponse satisfaisante.
Les associations sont également de plus en plus confrontées à des situations complexes d’enfants ou d’adolescents associant plusieurs formes de handicap. Leur prise en charge requiert alors des compétences techniques relevant de plusieurs champs, notamment médico-social et sanitaire, ou de plusieurs acteurs d’un même champ. 

Publics visés : Enfants et adolescents handicapés

Objectif général : Développer la qualité de prise en charge dans les structures médico-sociales pour enfants et adolescents handicapés
Objectifs spécifiques :  
Objectif 1 : Diversifier et assouplir les modes de prise en charge
Objectif 2 : Développer l’adaptation des établissements pour l’accompagnement des enfants présentant des handicaps particulièrement graves et nécessitant des soins lourds et spécifiques (autistes, troubles psychiatriques, polyhandicapés, déficients intellectuels graves…)
Objectif 3 : Soutenir les établissements et services médico-sociaux afin de développer la qualification des professionnels
Objectif 4 : Favoriser la modernisation des établissements et services médico-sociaux
Objectif 5 : Encourager les structures médico-sociales à renforcer le soutien apporté aux familles
Objectif 6 : Soutenir les nouvelles formes de coopération entre établissements et services médico-sociaux
	ACTIONS

	Action 1
	Mettre en place un groupe de travail afin d’analyser les facteurs de réussite et les freins rencontrés par les hébergements temporaires ainsi que les attentes des personnes pour ce type d’accompagnement, et élaborer un cahier des charges spécifique précisant les critères de fonctionnement de ce type de dispositif (capacité, public, taux d’occupation, durée de prise en charge, partenariat, implantation géographique, accessibilité, type de handicap, conditions d’admission, qualité de l’information, coordination, lien MDPH…)

· En fonction des résultats de ce groupe et du cahier des charges, développer le nombre de places en hébergement temporaire de répit : 

· Cet accueil doit pouvoir être réalisé au sein d’unités spécifiques encadrées par des équipes dédiées à l’accueil de courte durée

· Cet accueil, qui nécessite une organisation préalable, doit également permettre de soutenir les aidants et les familles pendant une période déterminée

· Les lieux d’accueil temporaire doivent permettre des prises en charge diversifiées et souples qui assurent une continuité 24h/24h et qui présentent les caractéristiques techniques et les compétences adaptées à l’accompagnement des enfants et/ou adolescents handicapés

· La prise en charge temporaire est un élément à part entière du projet individuel et du contrat de séjour, élaboré avec la famille, revu et actualisé autant que de besoin

· Pour assurer une continuité dans la prise en charge des enfants et dans les situations où un changement d’établissement ou un séjour de rupture s’avèrerait nécessaire, les modalités de coopération entre les établissements d’origine des jeunes et les structures d’accueil seront formalisées par convention
· En fonction des résultats de ce groupe et du cahier des charges, mettre en place un nombre de places minimum d’hébergement temporaire d’urgence :

· L’accueil en urgence de jeunes handicapés doit répondre à des événements critiques qui exigent une écoute, un apaisement, une dédramatisation, l’évaluation de la situation et l’élaboration d’une indication/orientation adaptée. Ce type d’accueil nécessite un décloisonnement des filières (sanitaires, médico-sociale, protection de l’enfance) afin de favoriser les coopérations et prendre en compte, en urgence, les situations atypiques

· S’agissant d’une question complexe, il s’agit de prévoir une ouverture 365j/365, 24h/24, pour une capacité restreinte et une durée d’accueil limitée

	Action 2
	Encourager les établissements médico-sociaux à adapter leurs missions et leur mode d’organisation et de fonctionnement aux besoins locaux pour organiser une prise en charge globale des enfants et adolescents présentant des handicaps lourds, complexes ou associés (adaptation du projet d’établissement, élargissement de l’autorisation, renforcement des compétences et des moyens, accueil séquentiel …). Cette adaptation des établissements nécessite une réflexion :

· en interne sur l’évolution des compétences, des modalités d’intervention, voire une spécialisation des équipes

· avec les partenaires extérieurs : les établissements médico-sociaux, les services sanitaires (notamment de psychiatrie infanto-juvénile) et les services sociaux

	Action 3
	Encourager les formations diplômantes afin de soutenir les projets d’évolution des agents et l’augmentation du niveau de qualification en établissement et service médico-social

Encourager les formations thématiques visant l’amélioration des pratiques professionnelles : les troubles du comportement, l’autisme, l’évaluation interne, la promotion de la bientraitance
Favoriser les formations destinées à accompagner les jeunes en situation de handicap vers la formation et l’emploi (connaissance des dispositifs d’accès à l’emploi des jeunes, connaissance des réseaux de l’insertion professionnelle et de l’emploi)

	Action 4
	Apporter un appui et un accompagnement aux promoteurs pour la préparation des dossiers d’investissement (création, extension, restructuration)

Encourager le financement de projets de modernisation par le plan d’aide à l’investissement
Favoriser l’énoncé de critères de qualité pour la création et la modernisation d’établissements et services (liste indicative non exhaustive) :

· Une organisation de l’espace et un fonctionnement aussi proches que possible de la notion de domicile (identification d’un espace privatif, possibilité de personnalisation de cet espace)

· Le confort individuel et la qualité des prestations

· Un cadre bâti et des espaces collectifs de qualité

· L’accessibilité et la desserte en transports collectifs

· Les liens avec l’environnement social et urbain

· La pertinence de l’implantation géographique

· Un accueil clairement identifié pour les familles au sein de la structure 

	Action 5
	Permettre aux aidants familiaux de participer pleinement à l’évaluation et aux décisions concernant les personnes en situation de handicap qu’ils accompagnent

Encourager les structures à proposer des actions de formation aux aidants familiaux pour répondre notamment à des difficultés rencontrées avec la personne handicapée sur des moments du quotidien (psychomotricité, nutrition, conflit relationnel…)
Encourager le soutien aux familles en difficultés sociales en lien avec les partenaires de secteur
Encourager les structures à apporter un soutien psychologique dans le cadre d’un accompagnement individuel d’un psychologue et groupes de parole avec d’autres familles.

	Action 6
	Soutenir et reconnaître les actions de collaboration non formalisées entre les établissements dans un souci de fluidité des parcours des usagers (mutualisation en matière de transports par exemple)

Aboutir à la mise en œuvre de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) entre les autorités de contrôle et de tarification et les organismes gestionnaires d’établissements et services médico-sociaux

· Le contexte actuel de l’action médico-sociale nécessite en effet l’amélioration de la professionnalisation du secteur et une nouvelle organisation permettant de responsabiliser davantage les organismes gestionnaires

· Cette dynamique, dont les évolutions sont récentes, s’inscrit dans le regroupement de tout ou partie de leurs missions et/ou l’approfondissement de leur autonomie. Elle facilite les simplifications administratives et budgétaires tant en ce qui concerne les organismes qu’à celui des autorités de contrôle et de tarification

· Il s’agit d’adosser la démarche de contractualisation entre organismes gestionnaires et autorités de contrôle et de tarification à la procédure d’autorisation des sièges associatifs (la démarche devra clairement mettre en perspective les relations entre siège associatif et établissements et services en gestion)


Résultat attendu : Amélioration de la qualité de prise en charge dans les structures médico-sociales pour enfants et adolescents handicapés
Indicateurs d’évaluation : Nombre de places créées en hébergement temporaire ; Bilan annuel de la fréquentation des usagers et des taux d’occupation ; Bilan des demandes et des partenariats associés ; Nombre de projets d’établissements ou d’autorisations révisés ; Nombre d’actions inscrites dans le plan de formation des établissements ; Nombre de restructurations ; Respect des critères de qualité dans les projets de création ou d’extension ; Bilan des rapports d’activité ; Enquête de satisfaction auprès des familles ; Nombre de coopérations  médico-sociale créées et nature de fonctions mutualisées ; Nombre de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens signés annuellement

Pilote / responsable de la mise en œuvre : DDASS (ARS)

Partenaires et services associés : Education Nationale, partenaires associatifs, Conseil Général

Fiche action 33 : Mettre en œuvre le Schéma médico-social 2009-2013 en faveur des enfants et des adolescents handicapés (DDASS des Yvelines)

Renforcer les partenariats entre les differents professionnels

Niveau d’enjeu : ①②③④
Date de début de mise en œuvre : 2010

( Rappel de la problématique : La prise en charge des enfants et adolescents handicapés se caractérise par la multiplicité des intervenants. Celle-ci rend nécessaire une bonne articulation entre les structures médico-sociales et les professionnels de l’Education Nationale, du secteur sanitaire et de l’aide sociale à l’enfance, notamment pour les populations les plus en difficulté.
Publics visés : Enfants et adolescents handicapés

Objectif général : Améliorer l’articulation des professionnels autour des enfants et adolescents handicapés afin de fluidifier leurs parcours
Objectifs spécifiques :  
Objectif 1 : Renforcer la collaboration entre les professionnels du secteur médico-social et les professionnels du secteur sanitaire notamment pour l’accompagnement des enfants les plus en difficulté
Objectif 2 : Renforcer les articulations entre le secteur médico-social et l’Education Nationale
Objectif 3 : Renforcer la collaboration entre les ITEP et les services de l’ASE 

	ACTIONS

	Action 1
	Encourager les structures médico-sociales à engager un travail d’information et de collaboration avec les praticiens libéraux, notamment pédiatres, pour une meilleure connaissance des handicaps et une meilleure fluidité des parcours
Prévoir la rédaction d’une convention entre chaque établissement médico-social et un établissement sanitaire pour ce qui concerne la gestion des crises et des urgences et l’accès aux soins. Ces conventions préciseront également les modalités du suivi thérapeutique (psychiatrie, accueil aux urgences, rééducation fonctionnelle, spécialités, soins dentaires, autres prestations…)
Mettre en place et développer le partenariat entre les réseaux de psychiatrie, les secteurs de psychiatrie et les établissements et services médico-sociaux prenant en charge des personnes autistes et/ou présentant des troubles envahissants du développement
Favoriser les stages croisés des professionnels du secteur sanitaire et médico-social tant au niveau de la formation initiale que dans le cadre de la formation continue pour une meilleure connaissance réciproque de leurs missions

	Action 2
	Développer les liens avec les CAMSP avant l’entrée en école maternelle
Définir l'articulation entre les établissements spécialisés et les établissements scolaires conformément à l’arrêté du 2 avril 2009
Rédiger les conventions avec les établissements spécialisés et les conditions des parcours scolaires croisés milieu ordinaire/ milieu spécialisé
Développer la collaboration entre les CMPP et les collèges et lycées

	Action 3
	Elaborer une convention entre chaque ITEP et les services de l’ASE permettant notamment de clarifier les compétences de chaque institution au moment des périodes de vacances ou de week end


Résultat attendu : Mettre en place une collaboration formalisée et pérenne entre les intervenants ou partenaires 
Indicateurs d’évaluation : Nombre de conventions de partenariats signées entre les professionnels du secteur médico-social et les professionnels du secteur sanitaire ; Nombre d’enfants suivis en complémentarité entre les professionnels du secteur médico-social et les professionnels du secteur sanitaire ; Nombre de réunions d’échanges mis en place par établissement ou service entre les professionnels du secteur médico-social et les professionnels du secteur sanitaire ; Nombre de conventions signées entre le secteur médico-social et l’Education Nationale ; Rédaction des conventions entre chaque ITEP et les services de l’ASE ; Diminution du nombre des ruptures de prise en charge dans le parcours des enfants

Pilote / responsable de la mise en œuvre : DDASS (ARS)

Partenaires et services associés : Education Nationale, partenaires associatifs, Conseil général

B. Fiches de suivi du Schéma
Pour piloter et faire vivre pendant ces 5 années le schéma 3e génération, il nous paraît opportun de réaliser 2 fiches-action sur ce thème : la première abordant le pilotage et la seconde, sa déclinaison locale et son appropriation par les acteurs de terrain.

193Fiche action 1 : Piloter le schéma de troisième génération du Département des Yvelines


195Fiche action 2 : Décliner le schéma départemental au niveau territorial et veiller à son appropriation par les professionnels sociaux et médico-sociaux



.

Fiche action 1 : Piloter le schéma du Département des Yvelines

Publics visés : 
Les habitants du département des Yvelines : les familles, les personnes âgées et les personnes handicapées résidant dans le département. L’ensemble des institutions et personnes morales de droit privé ou public participant à la prise en charge des usagers.  

Objectif général :
Mettre en œuvre le schéma. Préparer et porter les choix, réajustements nécessaires et validation politique à partir des orientations générales définies par le schéma et par la réalité de sa mise en œuvre.

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : Impulser et suivre la mise en œuvre des actions au travers de la démarche d’évaluation.

Objectif 2 : Communiquer autour de la mise en œuvre du schéma.

Objectif 3 : Garantir l’adaptation du schéma à la législation et aux évolutions sociales.

	ACTIONS

	Action 1
	Mettre en place deux instances de pilotage du schéma : 

· Une instance de pilotage présidée par le Président du Conseil général 

· Une instance opérationnelle interne au Conseil général de suivi composée des pilotes des fiches actions et animée par la Direction concernée par le volet du Schéma, chargé également de préparer les réunions de l’instance de pilotage. Cette instance opérationnelle devra être déclinée sur chaque territoire.

	Action 2
	Valider un tableau de bord de suivi des orientations du schéma à partir des indicateurs de pilotage des fiches actions.             

	Action 3
	Réaliser un bilan écrit annuel de la mise en œuvre du schéma et le communiquer aux instances de décision au niveau régional (ARS, Préfecture …)

Passage en revue de chacune des fiches action devant être réalisées (incluant leur déclinaison territoriale), 

· Information auprès de tous sur les actions réalisées

· Explicitation sur la non-réalisation de certaines des actions prévues avec maintien ou abandon de la fiche éventuellement amendée

· Identification des conséquences de l'évolution (contexte réglementaire, Evolution de l'offre ou des besoins, …) et si nécessaire construction de nouvelles fiches action et/ou adaptation de fiches déjà existantes

Mise à jour du plan d'action


Résultat(s) attendu(s) : 
Créer une dynamique permanente autour du schéma pour le faire vivre au niveau des professionnels de terrain. Faire du schéma un outil de gestion opérationnelle de l’action sociale pour le Conseil général.

Modalités d’évaluation : Comptes-rendus des instances ; Bilan annuel, plan d’actions glissant ; Outils de communication

Pilote : Directions de l'autonomie, Direction de l'enfance, de l’adolescence, de la famille et de la santé, Direction de l'insertion, et Direction des territoires d’action sociale.

Partenaires et services associés : les organismes représentatifs des usagers, l'ensemble des professionnels, des collectivités territoriales et des organismes de protection sociale concernés.
Fiche action 2 : Décliner le schéma départemental au niveau territorial et veiller à son appropriation par les professionnels sociaux et médico-sociaux

Publics visés : Professionnels du conseil général et des organismes partenaires

Objectif général : Inscrire le schéma dans les projets des territoires 

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1 : 
Communiquer, informer, échanger avec les territoires sur les actions du schéma à retenir pour chaque secteur.

Objectif 2 : 
Inscrire ces actions dans le projet de territoire en veillant à la cohérence départementale vis à vis des usagers.

Objectif 3 : 
Disposer d’outils de mise en œuvre et d’évaluation des actions du schéma.

	ACTIONS

	Action 1
	Communiquer

Présenter les actions du schéma 

Echanger avec les professionnels sur les actions prioritaires à retenir pour leur territoire 

	Action 2
	Prendre l'avis du Comité de pilotage du schéma sur les orientations prioritaires à retenir dans chaque projet de territoire 

	Action 3
	Définir les indicateurs permettant sur chaque territoire de suivre l’avancée du schéma.

Organisation et mise en place du recueil des données

	Action 4
	Communiquer, échanger avec les professionnels sur l’avancée du schéma une fois par an (par territoire et au niveau départemental).


Résultat(s) attendu(s) : 
Appropriation du schéma par les professionnels sociaux et médicaux sociaux et déclinaison territoriale - garantir la cohérence départementale dans la mise en œuvre territoriale du schéma.

Indicateurs d’évaluation : 
Inscription du schéma dans les projets de territoire, indicateurs, comptes-rendus des échanges sur les territoires.

Pilote : Conseil général
Partenaires et services associés : 
Comité de pilotage
ANNEXES

1- Résultats du questionnaire Personnes âgées à domicile (CODERPA) 

2- Résultats du questionnaire Personnes âgées en établissement
3- Résultats du questionnaire Personnes handicapées en établissement
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Annexe 1 : Résultats du questionnaire Personnes âgées à domicile (CODERPA)

200a.
Profil des répondants


202b.
Connaissance des services mis en place ou (co) financés par le Conseil général


213c.
La qualité de vie à domicile


215d.
L’accueil en établissement


b. 
Profil des répondants

Le CODERPA a reçu plus de 1200 questionnaires remplis (totalement ou en partie). Ils ont été renseignés par «les personnes retraitées membres d’associations ou de syndicats du champ départemental d’une part et par des personnes qui fréquentent les clubs, les associations de retraités ou des groupes informels de plusieurs communes d’autre part». 41 communes, sur les 67 choisies de façon aléatoire sur le territoire des Coordinations gérontologiques, ont contribué à l’enquête. Les questionnaires ont souvent été remplis lors d’une séance spécifique de clubs de personnes retraitées, suscitant des discussions et des échanges appréciés par les participants. Ils ont également été envoyés par courrier. 

Le public destinataire du questionnaire est donc principalement composé de personnes non dépendantes, qui participent à des activités avec d’autres personnes âgées. Il se distingue donc en cela du public visé par le questionnaire diffusé de mai à juillet 2009 auprès de personnes vivant en établissement pour personnes âgées dépendantes.

De même que pour le questionnaire «établissements» mais dans une moindre mesure, la population ayant répondu au questionnaire est majoritairement féminine. Il s’agit à une faible majorité de personnes vivant seules.

[image: image276.wmf] 
[image: image109.emf]Sexe de la personne interrogée

(en valeur absolue; en % des réponses)
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546; 68%

Masculin
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 Moins du tiers des personnes ayant répondu au questionnaire du CODERPA ont plus de 80 ans, contre 75 % des répondants pour le questionnaire en établissements d’hébergement.
[image: image110.emf]Age de la personne interrogée

(en valeur absolue; en % des réponses)
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Les retraités de la fonction publique sont surreprésentés dans l’échantillon. Plusieurs secteurs d’activité pouvaient être cochés.

[image: image111.emf]Secteur d'activité de la personne interrogée
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La majorité des personnes interrogées vit en milieu urbain (69 %).
[image: image112.emf]Lieu d'habitation de la personne interrogée

(en valeur absolue; en % des réponses)
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c. Connaissance des services mis en place ou (co) financés par le Conseil général
1. Les Coordinations gérontologiques locales et le dispositif d’information 

Si les personnes interrogées dans leur ensemble ne semblent pas désemparées lorsqu’elles cherchent une information (seules 17 % ne savent pas à qui s’adresser), c’est principalement vers les mairies (CCAS) qu’elles se tournent (36 %) et uniquement pour 8 % d’entre elles vers les Coordinations gérontologiques.

[image: image113.emf]Savez-vous à qui vous adresser lorsque vous avez besoin d'une information 

concernant les personnes retraitées ou âgées ?

(en valeur absolue; en % des réponses)
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[image: image114.emf]Vers qui vous tournez-vous lorsque vous avez besoin d'une information 

concernant les personnes retraitées ou âgées ?
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Ce rôle des municipalités dans l’information à destination des personnes âgées est confirmé par les supports écrits utilisés par les personnes retraitées pour s’informer : les bulletins municipaux sont la principale source.
[image: image115.emf]A quel support écrit faites-vous appel lorsque vous avez besoin d'une 

information concernant les personnes retraitées ou âgées ?
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[image: image116.emf]Etes-vous satisfait de ce support écrit ?

(en valeur absolue; en %)
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Les CGL sont connues de plus du tiers des personnes interrogées (35%). C’est souvent par le biais des CCAS que les personnes âgées en prennent connaissance et sont orientées vers les Coordinations. Le recours aux CCAS et aux Coordinations n’est donc pas alternatif, mais probablement souvent cumulatif. Le rôle du médecin traitant doit aussi être souligné : dans près d’un cas sur 5, la personne est orientée vers la CGL par son médecin.

[image: image117.emf]Savez-vous ce qu'est une Coordination 

gérontologique?

(en valeur absolue; en %)
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Un tiers des personnes n’ayant pas eu recours à une CGL l’expliquent par leur méconnaissance de l’existence de ce service. Pour 60 % d’entre elles, le besoin ne s’est pas présenté.
[image: image119.emf]Si vous n'avez pas eu l'occasion de faire appel à une 

Coordination gérontologique, pourquoi ?

(en valeur absolue; en %)
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Les motifs évoqués qui pourraient justifier pour les personnes interrogées un recours aux CGL mettent en évidence l’identification des Coordinations avec l’organisation des dispositifs de soutien à domicile. «Information sur les services d’aide à domicile», «aide au maintien» et «au retour à domicile» constituent en effet les 3 types de demande les plus souvent cités.

[image: image120]
Internet n’est pas un support de communication à exclure : 29 % des personnes interrogées l’utilisent, et la recherche d’information est le premier motif d’utilisation cité.
[image: image121.emf]Utilisez-vous l'outil Internet ?
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[image: image122.emf]Pour quel usage utilisez-vous Internet?

176

196

150

115

120

84

18

0

50

100

150

200

250

Courrier

électronique

Recherche

d'information

Echanges de

photos avec

la famille

Impression

de

formulaires

administratifs

Suivi du

compte

bancaire

Achats,

réservations

sur internet

Autre


2. Le dispositif de lutte contre la maltraitance des personnes âgées

Les cas de personnes interrogées ayant été en contact avec une personne maltraitée ou en ayant entendu parler sont plutôt peu nombreux. Il s’agit principalement de cas de vols. Il est à noter cependant que très peu de personnes âgées connaissent le numéro de téléphone dédié à la lutte contre la maltraitance (12 % seulement), et seuls 32 % savent qu’il existe un dispositif susceptible d’être mis en place en réponse à un cas de maltraitance avéré ou suspecté.

[image: image123.emf]Avez-vous rencontré des personnes adultes vulnérables 

(personnes âgées, personnes handicapées) vivant à domicile 

se plaignant de maltraitance ? (en valeur absolue; en %)
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[image: image124.emf]Avez-vous entendu parler de personnes adultes vulnérables 

(personnes âgées, personnes handicapées ) vivant à domicile 

se plaingnant de maltraitance ? (en valeur absolue; en %)
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[image: image125.emf]Si vous avez rencontré des personnes adultes vulnérables se 

plaignant de maltraitance, de quel type de maltraitance s'agissait-il?
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[image: image126.emf]Connaissez-vous un numéro de téléphone où vous pouvez parler 

de ce que vous avez vu, entendu et/ou de vos doutes (concernant un 

cas suspecté de maltraitance) ? (en valeur absolue; en %)
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86; 12%

Oui Non


[image: image127.emf]Y a-t-il, à votre connaissance, des services susceptibles d'intervenir 

auprès de personnes vulnérables victimes de maltraitance ? (en 

valeur absolue; en %)
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Les campagnes télévisuelles sont identifiées comme le meilleur canal pour diffuser de l’information afin de prévenir la maltraitance et de la réduire.

[image: image128.emf]Quels sont les moyens d'information pour prévenir, lutter contre la 

maltraitance et informer le public ?
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Le niveau municipal est de nouveau cité par la majorité des personnes interrogées comme le relais pertinent pour ce type d’information. Ceci est cohérent avec le fait que les mairies et CCAS sont identifiés comme les principaux lieux d’information.
[image: image129.emf]Selon vous, qui peut-être relais de l'information sur la maltraitance?
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3. La prévention et le diagnostic de la maladie d’Alzheimer et des maladies liées à l’âge

Parmi le public interrogé, près du tiers dit participer à des conférences et ateliers afin de s’informer sur les conséquences du vieillissement.

[image: image130.emf]Participez-vous à des conférences, ateliers sur le 

vieillissement ?

(en valeur absolue; en %)
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434; 69%

Oui Non


Les ateliers mémoire (objectif de sensibilisation et de prévention) semblent assez bien connus des personnes interrogées (45 % d’entre elles), et le sont davantage que les consultations mémoire (objectif de diagnostic), qui sont connues d’un tiers des répondants seulement.
[image: image131.emf]Savez-vous ce qu'est un atelier mémoire ?

(en valeur absolue; en %)

315; 45%

386; 55%
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[image: image132.emf]Savez-vous ce qu'est une consultation mémoire ?

(en valeur absolue; en %)
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Il est intéressant de noter que le médecin traitant constitue le principal recours pour les personnes interrogées (51 % des réponses) si elles souhaitent s’informer sur les consultations mémoire, suivi des CCAS à nouveau (24 %), les Coordinations gérontologiques n’étant citées que par 11 % des répondants.

[image: image133.emf]Si vous ne savez pas ce qu'est une consultation mémoire, à qui pensez-vous 

pouvoir vous adresser pour vous informer ?

365

166

77

75

19

0

50

100

150

200

250

300

350

400

Médecin traitant CCAS Consultation

neurologique

Coordination

gérontologique

Autres


4. Les accueils de jour et hébergements temporaires

Seule une personne sur cinq a connaissance d’un accueil temporaire à proximité de son domicile. La moitié des personnes interrogées ne dispose pas de cette information.
[image: image134.emf]Existe-t-il un accueil temporaire dans un 

établissement pour personnes âgées près de 

chez vous ?

(en valeur absolue; en % des réponses)
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79 % des personnes interrogées seraient prêtes à confier une personne dépendante dont ils auraient la charge à un service d’accueil de jour.

[image: image135.emf]Si vous aviez une personne âgée dépendante à charge, souhaiteriez-vous 

la confier à un accueil de jour ? 

(en valeur absolue; en % des réponses)
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Plus qu’un service de répit, l’accueil de jour est également conçu comme un lieu ou un moment où les aidants peuvent recevoir un soutien : 84 % souhaiteraient en effet bénéficier d’un lieu d’écoute ou d’échanges pendant le séjour de leur proche.

[image: image136.emf]Souhaiteriez-vous bénéficier d'un lieu d'écoute ou 

d'échanges durant le séjour de votre proche en accueil de 

jour ?
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d. La qualité de vie à domicile

Parmi les éléments constitutifs de la qualité de vie à domicile, la possibilité de rester chez soi le plus longtemps possible à l’aide de services adaptés se situe au premier rang. Il s’agit donc d’un souhait largement partagé par les personnes aujourd’hui peu ou non dépendantes, qui constitueront en partie la population dépendante du département lorsqu’elles vieilliront. 

[image: image137.emf]Pour vous, qu'est-ce que la qualité de vie à domicile?
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L’inscription dans la vie sociale, à travers le recours aux commerces de proximité et le maintien des liens familiaux, apparaît en tête des besoins des personnes âgées pour une meilleure qualité de vie à domicile. Ceci fournit un indicateur intéressant en faveur du développement de services d’accompagnement à la vie sociale.

[image: image138.emf]Selon vous, quels seraient vos besoins pour une meilleure qualité de vie à 

domicile ?
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e. L’accueil en établissement 

1. Les visites en établissement
La moitié des personnes interrogées se rend régulièrement en établissement d’hébergement pour des visites, principalement de membres de leur famille.

[image: image139.emf]Avez-vous l'occasion de rendre visite à des personnes âgées 

dans un établissement d'hébergement ?

(en valeur absolue; en %)

345; 51%
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[image: image140.emf]Si vous avez l'occasion de rendre visite à des personnes âgées en 

établissement, à quelle fréquence le faites-vous?
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2. La qualité de vie observée en établissement

Plus des trois quarts des personnes retraitées interrogées considèrent que les établissements ne comptent pas suffisamment de personnel qualifié. Il s’agit également du premier axe d’amélioration cité pour les établissements («avoir du personnel plus nombreux»). Cela rejoint les remarques qualitatives formulées dans les réponses au questionnaire «établissements», où le thème du personnel des EHPAD revient fréquemment.
	· Oui
	· Non
	· Ne sait pas
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Les personnes semblent peu informées des possibilités de participer ou non à la vie de l’établissement.

[image: image144.emf]Les familles participent-elles à la vie de 

l'établissement ?

(en valeur absolue; en %)
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Oui Non Ne sait pas


3. La création d’établissements
77 % des répondants considèrent les établissements d’hébergement publics trop peu nombreux, probablement au regard des tarifs pratiqués par certains établissements privés à but lucratif.

[image: image145.emf]Selon vous, le nombre d'établissements 

publics est-il suffisant ?
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Le souhait d’être consulté avant la création d’un service ou d’un établissement dans leur commune est largement partagé (79%).

[image: image146.emf]Souhaiteriez-vous être consulté avant la création 
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établissement concernant les personnes retraitées ?
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Annexe 2 : Résultats du questionnaire Personnes âgées en établissement

220a.
Profil des répondants


221b.
Connaissance des services mis en place par le Conseil général


223c.
Satisfaction quant aux services mis en place par le Conseil général


224d.
Accueil en établissement (point de vue des personnes hébergées)


227e.
La qualité de vie en établissement d’hébergement


228f.
Accueil en établissement (point de vue des aidants)


231g.
Qualité de vie en établissement et niveau de satisfaction


232h.
Implication dans la vie de l’établissement


234i.
Financement


236j.
Pistes d’amélioration


237k.
Verbatim « pistes d’amélioration »




a. Profil des répondants
280 questionnaires ont été remplis au total. Parmi les répondants, on compte 73 % de femmes, 27 % d’hommes. La moitié des personnes interrogées ont entre 80 et 90 ans, et plus du quart ont plus de 90 ans.

[image: image147.png]Plus de 90 ans: 27,08%(39)
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e 80-90ans: 47.92%(69)
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Ce sont surtout les enfants des personnes hébergées en établissement qui se sont exprimés dans le volet «aidants».
	Un enfant de la personne hébergée en établissement
	108.00
	69.23%

	Le conjoint ou la conjointe de la personne hébergée en établissement
	19.00
	12.18%

	Un autre membre de la famille de la personne hébergée
	20.00
	12.82%

	Un proche : ami, visiteur régulier
	4.00
	2.56%

	Un professionnel
	2.00
	1.28%

	Autre
	3.00
	1.92%

	TOTAL
	156.00
	100%


b. Connaissance des services mis en place par le Conseil général
1. Les Coordinations gérontologiques locales
Les CGL s’avèrent être peu connues des personnes âgées elles-mêmes (seul un quart d’entre elle sait ce qu’est une CGL), mais relativement bien connues de leurs aidants, 60 % d’entre eux connaissant les Coordinations. Cela s’explique probablement par le rôle joué par les aidants dans l’organisation de la prise en charge des personnes âgées de leur famille ou de leur entourage, qui les amène à rechercher les renseignements et à s’occuper de la gestion concrète de l’entrée en établissement.
 [image: image149.emf]Savez-vous ce qu'est une coordination 

gérontologique locale ? (% des 151 

répondants) - Champ: Aidants
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Ainsi, les aidants sont aussi plus nombreux que les personnes âgées hébergées à avoir fait appel aux CGL : un tiers d’entre eux a contacté une CGL, contre moins d’un cinquième des personnes âgées ayant répondu à la question.

[image: image150.emf]Avez-vous eu l'occasion de faire appel 

à une CGL ? (% des 144 répondants) - 

 Champs : Aidants

33.33%

66.67%

Oui Non


Les aidants ayant fait appel à une Coordination gérontologique locale l’ont fait principalement pour y déposer une demande de prestation (APA notamment), ou pour se renseigner sur les prestations existantes (y compris établissements, services etc.). 

[image: image151.emf]Pour quelle raison avez-vous fait appel à la CGL? (champs: aidants)
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2. Le dispositif YES contre l’isolement des personnes âgées

28 % des personnes âgées ayant répondu connaissent ce dispositif. 6 % d’entre elles en ont elles-mêmes bénéficié.

[image: image152.emf]Avez-vous connaissance du dispositif «Yvelines Etudiants Seniors» 
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c. Satisfaction quant aux services mis en place par le Conseil général

Le niveau global de satisfaction des personnes âgées ayant fait appel à une coordination gérontologique (54 répondants) est très important : 98 % des personnes sont satisfaites ou très satisfaites (soit 49 personnes).
[image: image153.emf]Si vous avez déjà fait appel à une coordination 
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la réponse apportée? (champ: Personnes âgées, 50 

répondants)
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Le graphique ci-dessous détaille ce niveau de satisfaction pour chaque motif de sollicitation de la CGL.
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Quant aux aidants, sur les 49 personnes ayant répondu à cette question, 92 % disent avoir été satisfaits ou très satisfaits de la réponse apportée à leur demande.

Avez-vous été satisfait(e) de la prestation proposée par la CGL ? (Champs : Aidants, 49 répondants)

 [image: image155.emf]Avez-vous été satisfait(e) de la prestation proposée 

par la CGL ? (Champs : Aidants, 49 répondants)
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Le dispositif YES a satisfait 10 personnes en ayant bénéficié. 3 personnes n’en sont pas satisfaites. Ces données sont peu significatives en raison du faible nombre de répondants.

Le dispositif YES vous a-t-il paru satisfaisant ?

[image: image156.emf]Le dispositif YES (Yvelines Etudiants Seniors) vous a-t-

il paru satisfaisant ?
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d. Accueil en établissement (point de vue des personnes hébergées)

1. L’entrée en établissement
74 % des personnes âgées interrogées sont entrées en établissement d’hébergement en raison d’un problème de santé nécessitant une présence médicale ou de difficultés pour accomplir les actes de la vie quotidienne (plusieurs réponses à cette question étant possibles). 
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[image: image158.emf]Depuis combien de temps êtes vous dans l'établissement?
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Le plus souvent, l’entrée en établissement s’est faite sur le conseil d’un proche (pour 35 % des 145 répondants). Le médecin traitant a un rôle important, dans la mesure où 20 % des personnes âgées interrogées ont pris la décision d’entrer en établissement sur le conseil de leur médecin.

[image: image159.emf]Qui vous a conseillé d’entrer dans un établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes ?
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2. L’accueil et l’acceptation

Sur les 148 personnes qui se sont exprimées, 42 % sont très satisfaites de l’accueil qu’elles ont reçu à leur arrivée, et 54 % en sont satisfaites. 4 % seulement sont dans le cas contraire.

[image: image160.emf]Etes-vous satisfait de l'accueil qui vous a été réservé au sein de 

l'établissement à votre arrivée (présentation du personnel, visite 

des locaux...) ? (148 répondants)
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Ces réponses sont cohérentes avec le fait que 58 % des personnes interrogées disent avoir «plutôt bien vécu» leur entrée en établissement. Plus d’un quart disent y avoir été opposées avant d’en comprendre la nécessité.

[image: image161.emf]Comment avez-vous vécu votre entrée en établissement?
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e. La qualité de vie en établissement d’hébergement

Le critère principal de la qualité de vie en établissement, classé en rang 1 par le plus grand nombre de répondants, est le fait d’avoir «du personnel soignant disponible». La sécurité et les bonnes relations avec le personnel constituent également pour les personnes interrogées deux facteurs très importants de la qualité de vie.
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[image: image163.emf]Part de chaque élément (en %) parmi les éléments jugés les plus 

importants pour la qualité de vie en établissement (classés en rang 1) 

(145 répondants, champ: personnes âgées en EHPAD)
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Les repas constituent un élément central de la qualité de vie. Il s’agit d’un thème qui figure souvent dans les pistes d’amélioration évoquées par les personnes (cf. infra). 43 % des personnes interrogées disent ne jamais avoir le choix du menu lors des repas pris dans l’établissement. 36 % ont parfois le choix, 21 % ont toujours le choix.

[image: image164.emf]Vous propose-t-on un choix de menu lors des repas ? (en % des 148 

répondants)

Oui, toujours

21%

Oui, parfois

36%

Non, jamais

43%


f. Accueil en établissement (point de vue des aidants)

Plus de 97 % des aidants interrogés sont, à parts quasi égales entre les deux réponses, soit très satisfaits soit satisfaits de l’accueil qui leur est réservé dans l’établissement où séjourne leur proche. Ils trouvent dans leur immense majorité le personnel courtois à leur égard et disponible. Ils s’estiment aussi en majorité bien impliqués dans la vie de l’établissement (4/5èmes des réponses). Selon les deux tiers d’entre eux, leur proche est satisfait de son confort de vie, 17 % estiment au contraire qu’il est peu satisfait ou insatisfait.
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16.3

23.1

26.8

40.9

47.0

49.3

66.7

57.3

60.9

55.0

51.7

47.3

13.3

12.8

10.9

6.8

0.7

2.7

2.7

0.7

0.7

1.3

1.5

3.7

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%100%

Diriez-vous de votre proche qu'il est "...." de son confort de vie ?

De l'implication des familles et des amis dans la vie de

l'établissement?

Des services offerts par l'établissement?

De la disponibilté du personnel à votre égard?

De la courtoisie du personnel?

De l'accueil que l'on vous réserve lorsque vous rendez-visite à

votre proche?

Très satisfait(e) Satisfait(e) Peu satisfait(e) Insatisfait(e)


Les réponses aux questions suivantes confirment les bonnes relations qui semblent exister entre les familles et le personnel : 92 % des aidants savent à qui s’adresser au sien de l’établissement et 87 % échangent facilement avec le personnel au sujet de la situation de leur proche. 13 % en revanche (19 personnes) jugent cet échange difficile.
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[image: image167.emf]Est-il facile de communiquer avec le personnel soignant 

(ou autre) de l'état de santé de votre proche? (153 

répondants)
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Seuls 4 % des aidants ne bénéficient d’aucun lieu ou d’aucune occasion d’être écouté et d’échanger. Ceux qui en ont la possibilité le font en grande majorité avec le personnel soignant, signe là encore de relations plutôt riches. Le directeur de l’établissement est également une figure importante dans le lien avec les aidants, dont 30 % disent s’entretenir avec lui lorsqu’ils ont besoin d’une écoute.

[image: image168.emf]Bénéficiez-vous d'une possibilité d'écoute et d'échange 

durant le séjour de votre proche? (140 répondants)
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g. Qualité de vie en établissement et niveau de satisfaction

Les personnes âgées hébergées en établissement ont majoritairement classé la disponibilité du personnel en rang 1 des éléments contribuant à leur qualité de vie (cf. supra) : 66 % d’entre eux affirment être satisfaits de la fréquence de passage du personnel auprès d’eux et de l’écoute qu’il leur accorde. 19 % sont même très satisfaits. 15 % en revanche jugent l’attention qui leur est portée par les professionnels insuffisante.

[image: image171.emf]Etes-vous satisfait(e) de la fréquence de passage des membres du personnel 

auprès de vous, et l'écoute qu'ils vous accordent? (% des 146 répondants)
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Si le niveau de satisfaction quant aux différents items est globalement élevé, le confort de la chambre et la qualité des repas semblent être les points sur lesquels des efforts devraient porter, dans la mesure où respectivement 41,7 % et 26,8 % des répondants expriment leur insatisfaction à ce sujet.
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h. Implication dans la vie de l’établissement

A la question «Existe-t-il, à votre connaissance, un système d’enregistrement permanent et de suivi de la satisfaction des résidents et de leurs réclamations ?», un nombre identique de personnes âgées (60) a répondu «oui» et «non».

La répartition se fait aussi presque à égalité entre les personnes qui trouvent que le point de vue des résidents est suffisamment pris en compte (55 personnes), et celles qui pensent le contraire (54 personnes).

Près de 70 % des répondants ont connaissance d’un CVS dans leur établissement, mais seulement la moitié est informée des sujets qui y sont traités. Dans les cas où les personnes n’ont pas connaissance d’un CVS, seules 36 % d’entre elles disent souhaiter être davantage associées à la vie de l’établissement.
À votre connaissance, existe-t-il dans votre établissement des représentants des résidents qui sont élus ? (Conseil de Vie Sociale)

[image: image173.png]Non: 31,25%(35)

Oui: 68,75%(77)





S’il y a un CVS, avez-vous connaissance des débats qui y ont lieu ?

[image: image174.png]Non: 48,39%(45)

Oui: 51,61%(48)





S’il n’y a pas de CVS à votre connaissance, souhaiteriez-vous être davantage associé à la vie de l’établissement et aux décisions prises ?

[image: image175.png]Non: 63,38%(45)

Oui: 36,62%(26)





i. Financement

Pour 54 % des personnes âgées, l’hébergement est trop cher. C’est le cas pour 63 % des aidants.

Le tarif de votre hébergement vous semble-t-il abordable? (Champ : personnes âgées, 110 répondants)

[image: image176.png]Non: 54,55%(60)





Le tarif de l’hébergement vous semble-t-il abordable ? (Champ : aidants, 138 répondants)

[image: image177.png]Non: 63,04%(87)





L’argent de poche dont vous disposez vous semble-t-il suffisant pour couvrir vos dépenses personnelles ?

[image: image178.png]Non: 25%(24)

Ou: 75%(72)





[image: image179]
Questions aux aidants : Votre proche bénéficie-t-il de l’APA ?
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L’APA et l’aide sociale sont des sources de financement de l’hébergement pour (respectivement) 60 % et 24 % des répondants, selon les personnes elles-mêmes. 75 % des aidants affirment que leur proche en établissement bénéficie de l’APA.

18 % des aidants disent contribuer au financement du tarif d’hébergement de leur proche.

Question aux aidants : Votre proche bénéficie-t-il d’autres sources de financement ?
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j. Pistes d’amélioration

1. Réponses des personnes âgées

«Selon vous quels seraient vos besoins pour une meilleure qualité de vie dans votre établissement ?»

Sur 74 réponses à cette question, 25 (donc plus du tiers) concernent le personnel (effectifs, stabilité et disponibilité jugés insuffisants, qualité des relations soulignée comme centrale), 19 (donc un quart) concernent l’amélioration des repas (souhait d’en améliorer la qualité, la diversité, les horaires), plus d’une quinzaine (un cinquième) concernent les équipements et aménagements des établissements (souhait de la présence d’un salon, d’aménagement et d’isolation phonique des chambres, remarques sur la taille et l’aménagement des salles communes, souhait d’un jardin…).

2. Réponses des aidants

Les aidants ont également été interrogés à ce sujet. 105 personnes ont formulé des remarques en réponse à la question : «Quelles seraient selon vous les 3 actions prioritaires pour améliorer le fonctionnement de l'établissement et la qualité de service ?».

Plus de la moitié de ces personnes (57) évoquent le thème du personnel parmi les pistes d’action prioritaires : les aidants soulignent le manque de personnel, qui entraîne des passages trop rapides, des temps d’attente trop longs pour les personnes qui ont besoin d’aide, un manque de stimulation. Les week-ends sont cités à plusieurs reprises, le personnel y étant encore moins nombreux. Les différentes catégories de personnel sont évoquées :

· souhait d’une plus forte présence de personnel qualifié et notamment de personnel soignant : aides soignantes, infirmière de nuit, cadre infirmier (l’importance de l’encadrement est soulignée), ne sont pas en nombre suffisant selon les aidants interrogés

· nécessité d’un bon équilibre entre personnel de ménage, personnel d’animation et personnel soignant, afin d’assurer propreté, stimulation et qualité des soins, et d’éviter que les uns soient contraints de faire les tâches des autres

· plusieurs remarques concernent le manque de personnel d’animation.

La question du turn-over est souvent évoquée : une plus grande stabilité du personnel serait souhaitée, un roulement trop fréquent étant défavorable aux repères et à la sérénité des résidents.

Enfin, concernant le dialogue entre les aidants et le personnel, une seule remarque évoque des problèmes de «respect, attention, politesse», mais plusieurs font état de l’importance de la transmission d’information : entre équipes mais aussi avec les familles, qui expriment leur souhait de bien connaître les professionnels (leur nom, leurs jours d’intervention…).

Les repas étaient le deuxième point évoqué par les personnes âgées : ce thème revient aussi dans les réponses des aidants (20 remarques). Les horaires, le goût, le choix de menus, et la qualité (y compris la température) doivent être améliorées. Les aidants soulignent aussi qu’il est important que les résidents puissent être aidés à la prise des repas, ce que le manque de personnel ne permet pas toujours.

L’animation dans l’établissement, la stimulation des résidents, les propositions de sorties ou d’activité, sont aux yeux des aidants des thèmes prioritaires pour améliorer la qualité de vie des résidents, qui souvent «s’ennuient». Certains pensent à l’intervention de bénévoles, qui serait souhaitable, ou se disent prêts à rémunérer un «job étudiant» pour que leur proche puisse aller se promener et sortir plus souvent. C’est l’accompagnement et l’attention au quotidien qui leur semblent insuffisants pour assurer une réelle stimulation de leur proche.

Enfin, les tarifs d’hébergement sont évoqués : déjà «limites» ou trop élevés (notamment en regard de la prestation rendue), leur augmentation est jugée trop rapide en comparaison de celle des retraites, et risque de mettre en difficulté certaines familles.

k. Verbatim « pistes d’amélioration »

1. Réponses des personnes âgées
«Selon vous quels seraient vos besoins pour une meilleure qualité de vie dans votre établissement ?»

Les réponses sont ici regroupées par thème. Le nombre de remarques concernant chaque thème figure à droite.
	Les animations proposées dans les établissements
	

	Des sorties et des animations plus nombreuses, plus fréquentes, notamment : « des promenades », « des jeux », « des chansons, de la danse », « des films anciens »…
	11

	Des animations adaptées aux résidents et à leurs différents handicaps, pouvant être organisées pour des groupes de résidents ayant des handicaps similaires
	3

	
	

	Le service de restauration dans les établissements
	

	Des repas « de meilleure qualité » (cuisson des aliments…), « mieux équilibrés », au meilleur goût et « plus variés », « avec une possibilité de choix »
	17

	Des repas pris à des horaires différents : « espacer les repas », « repas trop longs », « modifier les horaires des repas du soir » ou du petit-déjeuner
	4

	Un cadre amélioré pour la prise des repas à travers une « décoration plus conviviale de la salle à manger afin qu’elle ne ressemble pas à une cantine » et des salles de restaurant plus petites et ainsi plus humaines. 
	2

	
	

	Le personnel des établissements
	

	Un personnel plus nombreux, notamment en ce qui concerne le personnel qualifié et le personnel soignant. Cela doit permettre d’améliorer « la disponibilité du personnel » qui serait ainsi « moins pressé » et d’apporter les soins nécessaires « avec une meilleure écoute des demandes » des patients. La prise en charge la nuit doit aussi être améliorée.
	20

	Une  « moindre rotation du personnel », notamment à travers des contrats plus stables (« plus de personnel permanent en CDI non des vacataires en CDD de courte durée ») afin que le personnel ne parte pas une fois qu’il est formé et a tissé des liens avec les résidents. Ceci est en effet jugé « déstabilisant pour le résident ».
	4

	Une amélioration du niveau de formation et de compétence du personnel (y compris son « amabilité »)
	3

	Un renforcement des transmissions entre les membres du personnel et entre les équipes
	2

	
	

	La vie courante
	

	Une amélioration de « la gestion du linge personnel »
	2

	Un plus grand confort des fauteuils roulants
	1

	Un respect des horaires de la douche, des repas et des soins
	1

	
	

	Les lieux de vie
	

	Existence d’un endroit comme « un petit salon pour recevoir famille ou amis en dehors de la chambre ou de la salle commune »
	4

	Jardin : existence d’un jardin aménagé ou amélioration de son aménagement
	5

	Architecture : souhait de disposer d’une chambre individuelle, d’une salle de bain individuelle, d’une « véranda en façade pour profiter du soleil ou de la lumière »
	3

	Equipements : construction d’un « gymnase » et d’infrastructures de sport « en libre accès »
	2

	Entretien du bâti : nécessité de remettre en état les chambres après les départs et de réparer les ascenseurs « souvent en panne » ; rénovations ; « une meilleure isolation phonique des chambres »
	4

	Installation d’une cabine téléphonique
	1

	Possibilité de disposer d’un frigo
	1

	
	

	L’accompagnement offert
	

	Un besoin d’écoute et le souhait d’un « accompagnement psychologique », pour « pouvoir parler des problèmes qui se posent dans la vie courante ».

« L’accompagnement n’est pas que le soin ».
	3

	Intervention de bénévoles fournissant notamment une « aide pour se déplacer »
	1

	
	

	Le coût de l’hébergement
	

	Une « amélioration du rapport qualité-prix » et des aides accrues pour « faire face au tarif de l'hébergement »
	2


2. Réponses des aidants

Quelles seraient selon vous les 3 actions prioritaires pour améliorer le fonctionnement de l'établissement et la qualité de service ?

	Les animations proposées dans les établissements
	

	- « Davantage de sorties et d’animations » « pour éviter l'ennui et d'être dévalorisé». Cela passe par un personnel d’animation « plus nombreux », « à plein temps », et « des activités plus diversifiées » : « poterie, dessins, couture, tricot, etc. », « karaoké de chansons d’époque », ainsi que des « activités à l’extérieur pour les personnes valides » et « plus d’ouverture sur la cité ». 

- Les moments d’ennui identifiés sont « les après-midis » et les week-ends.

- Les animations proposées doivent être adaptées, notamment « pour les personnes sur fauteuil roulant et mal voyants » ( des activités diversifiées permettraient de s’adapter aux différents niveaux de handicap.

- Il est important de « stimuler les résidents sans activité qui restent assis ou couchés journée entière » à travers des « discussions et des sorties dans le parc ».
	22

	
	

	Les relations entre l’établissement et les aidants
	

	- Les aidants souhaiteraient « avoir plus d'informations sur l'état de santé de la personne hébergée (visite du médecin, état psychologique, etc.) », par exemple « une information mensuelle sur l'état de santé du résident avec indication du poids notamment ».

La circulation de l’information doit être améliorée, à l’aide par exemple d’un « affichage des plannings du jour de la douche », d’un « envoi systématique du résultat des analyses effectuées »…

- L’accueil des familles doit être amélioré : il est « souvent inexistant à l’entrée »
	9

	- « Un peu plus de contact avec le personnel soignant qualifié » est souhaité, et les aidants soulignent la nécessité d'avoir un interlocuteur responsable du suivi des résidents »

- « Une meilleure information sur le nom, les fonctions la localisation et les heures de disponibilité pour le dialogue entre la famille et le personnel soignant » est nécessaire
	4

	
	

	Le service de restauration dans les établissements
	

	« La qualité et la quantité » ainsi que la « diversité » des menus sont à améliorer : des « menus plus adaptés », avec « un plat de remplacement lorsque le menu ne convient pas », et des repas « servis plus chaud »

« Servir des repas chauds dans les étages ou dans les chambres semble très difficile »
	22

	« Des horaires des repas plus conforme à la culture française », « repas du soir à 19h par exemple ».
	2

	 « Plus d'attention vis à vis de l'alimentation des pensionnaires (les faire manger s'ils ne mangent pas ou insuffisamment pas eux-mêmes). »

« Beaucoup plus d'insistance pour faire boire les malades, notamment ceux au lit impotents ou aveugles »
	2

	
	

	Le personnel des établissements
	

	Effectifs

- Les aidants citent comme axe d’amélioration majeur : un « personnel qualifié en quantité suffisante » « car on leur en demande beaucoup et ils sont souvent peu », pour répondre aux besoins des résidents de façon plus réactive, avoir plus de temps avec chacun et « respecter leur rythme ». L’objectif : « plus de temps d'écoute, d'accompagnement, de temps consacré à l'humain ».

- Il faut « plus de personnel soignant et aide-soignant en semaine et surtout le week-end », « une infirmière de nuit », « plus de personnel pour le bio nettoyage », une « permanence d'un médecin durant le week-end et une permanence du directeur en alternance avec le responsable de l'hébergement le week-end ».

- « Davantage de personnel pour les malades d'Alzheimer, qui est une pathologie lourde et qui nécessite beaucoup de présence. Les autres personnes de la maison de retraite peuvent avoir des distractions qui soulagent les aides de vie. Le personnel pour les malades d'Alzheimer doit être présent à tout moment et tout gérer. »
	40

	Qualification

« Une bien meilleure qualification » des intervenants, et une formation « pour tous les personnels (encadrement, soignant ......) ». Une idée : « Former des jeunes à ces métiers d'aidants en alternance »

Certains métiers « psychologue », « kinésithérapeute » doivent être davantage présents.

« Une formation plus pointue du personnel sur la maladie d'Alzheimer »
	6

	Des attentes fortes et légitimes : « Professionnalisme - Travail d'équipe - Réactivité - Disponibilité - Réponses aux questions »
	1

	Une disponibilité accrue : « Etre plus à l'écoute des résidents », consacrer « plus de temps à l’aide à la toilette et aux repas » et « aux personnes lourdement handicapées », et « informer le résident » sur les soins, le planning …
	8

	Souhait « que les directions soient plus attentives au soutien de leurs employé(e)s » et que les soignants disposent de « plus de matériel (ex : pour aider à lever les résidents impotents) ».

« Qu'il y ait au niveau de la direction un cadre infirmier pour mieux gérer le personnel », « une présence quotidienne permanente d'un ou une responsable organisant et vérifiant la bonne marche de la maison ».
	3

	Une amélioration de la « coordination des différentes équipes soignantes », « de meilleures transmissions lors des changements d'équipe (ex : bandages à faire etc.)», à l’aide par exemple d’un « cahier dans les chambres pour se passer les messages »
	6

	« Du personnel qui reste dans l'établissement, beaucoup trop de changement de personnel »,  « c'est déroutant pour les personnes âgées »
	12

	
	

	La vie courante
	

	Une plus grande propreté (« manque de personnel pour le ménage, ce n'est pas aux aides-soignantes d'effectuer ce service »)
	5

	« Une meilleure gestion du linge des résidents », afin de résoudre les « problèmes de disparition et de dégradation du linge »
« Faire preuve de plus de rigueur (gestion du linge, des repas invités, petites réparations, ménage) »
	6

	« Souhait que les personnes dépendantes ne soient pas couchées à 6h pour gagner du temps le soir »
	2

	Une « meilleure surveillance des biens personnels des résidents (disparitions de bijoux, clés) »
	1

	
	

	Les lieux de vie
	

	 « Plus d'attention au confort des résidents (papier toilette etc.) » 

« Installation d'appareils pour les mauvaises odeurs » 

« Réhabilitation des chambres (salle de bain notamment) » 

« Mise à disposition d'un petit salon pour discuter en dehors de la chambre ou de la salle commune »
	3

	 « Un meilleur entretien des ascenseurs », des ascenseurs plus grands

« Un meilleur aménagement du jardin ». Souhait d’avoir un jardin

« Des toilettes au RDC »
	7

	
	

	L’accompagnement offert
	

	 « Plus de personnalisation des soins », « plus d'attention à l'état de santé des pensionnaires »
	3

	 « Plus d'aides soignantes afin qu'en dehors des soins habituels du temps soit réservé aux résidents pour un appui moral ou tout simplement pour parler et les écouter » ; « du personnel pour promener les résidents » ; « plusieurs personnes chargées de l'accompagnement seraient nécessaires ». « Pourquoi pas un bénévole ou un étudiant en boulot d’été ».
	5

	Concernant les modalités de cohabitation des résidents :

· « Essayer de "cloisonner" les différentes étapes du vieillissement. - Outre les impotents, les autres résidents sont "mélangés", on est inévitablement tirés vers le bas ». « Plus cloisonner la vie par petits groupes pour le restaurant et pour des activités en essayant de réunir les personnes qui se correspondent le mieux »

· « Il serait mieux que les malades d’Alzheimer soient ensemble et séparés des autres. Ils ne nécessitent pas les mêmes soins que les autres et perturbent le moral des autres résidents car il est très difficile de discuter avec eux. Les animations pour eux doivent être distinctes également. Il faudrait faciliter l'extension des maisons de retraite qui veulent faire cela et demander aux maires d'être moteurs pour ça. »
	5

	
	

	Le coût de l’hébergement
	

	 « Les tarifs d'hébergement sont peu compatibles avec les ressources moyennes des personnes âgées » ; « le prix absorbe au fil des mois (années) les économies réalisées par mes parents »

«  Des aides plus généralisées »
	10
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Annexe 3 : Résultats du questionnaire Personnes handicapées en établissement 
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265f.
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270g.
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272h.
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a. Profil des répondants
319 questionnaires ont été remplis au total.

Sexe de la personne handicapée interrogée :

[image: image183.png]Feminin: 49,1%(82)
Masculin: 50,9%(85)





Situation familiale :

[image: image184.png]En couple, en famille: 25%(40)

Vivant seul(e): 75%(120)





Age :

[image: image185.png]Plus de 50 ans: 23,67%(40)

35250 ans: 46,75%(79)

184 35 ans: 29,59%(50)





Type de handicap :

	Handicap rare
	3

	Handicap auditif
	4

	Handicap visuel
	5

	Troubles précoces du développement
	7

	Handicap cognitif, troubles des apprentissages
	15

	Polyhandicap
	16

	Handicap psychique
	18

	Autre
	21

	Handicap moteur
	29

	Handicap mental
	118


52 % des 165 personnes ayant répondu à la question ont rempli le questionnaire avec l’aide d’un membre de leur famille.
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Les aidants ayant rempli la 2nde partie du questionnaire sont en grande majorité des membres de la famille de personnes handicapées.

	Un membre de la famille d’une personne handicapée
	131

	Un proche : ami, visiteur régulier
	0

	Un professionnel
	30

	Autre
	10


b. Connaissance des services mis en place par le Conseil général

1. La sollicitation de la  MDPH
83 % des personnes handicapées interrogées ont déjà déposé une demande de prestation auprès de la MDPH.

Avez-vous déjà déposé une demande de prestations à la Maison Départementale des Personnes Handicapées (ex COTOREP, ex CDES) ? (champ : personnes handicapées)

[image: image187.png]Non:

7,19%(22)

-Oui: 82,81%(106)





Parmi les personnes qui ne l’ont pas fait, 40 % l’expliquent par l’absence de besoin. Pour un cinquième des personnes (6 sur 28), c’est par méconnaissance de l’existence de la MDPH. Les «autres raisons» mentionnées sont presque toutes «une autre personne s’en est occupée pour moi (parent ou tuteur)», ce qui réduit donc le nombre de personnes n’ayant réellement déposé aucune demande à la MDPH.

[image: image188]
Les aidants de personnes handicapées ont été davantage en contact avec la MDPH (69 % d’entre eux) qu’avec une CHL (39 % seulement).


[image: image189.emf]Avez-vous déjà contacté une CHL ? (en % 

des 113 répondants, champ: aidants)

Oui; 38.9

Non; 61.1


2. Le délai de réponse
Pour près de la moitié des personnes handicapées interrogées, le traitement de leur dossier a été effectué en moins de 3 mois. 30 % ont attendu la réponse pendant 4 à 6 mois, tandis que 22 % ont reçu une réponse après plus de 7 mois.

Si vous avez déjà déposé une demande de prestation à la MDPH, dans quels délais une décision vous a-t-elle été envoyée ?

[image: image190.png]En plus d'un an: 8,51%(8)
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Pour la moitié des personnes interrogées, ces délais sont jugés «plutôt longs» ou «trop longs». 

[image: image191.png]Trop longs: 17.,65%(18)

Rapides: 6,86%(7)

“/-Acceptables: 42,16%(43)





Il est intéressant de croiser les données des deux dernières questions : on constate ainsi que le «seuil» de 4 mois de traitement fait apparaître une proportion beaucoup plus élevée de personnes trouvant les délais longs (75 % répondent «plutôt» ou «trop longs»).
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3. Les facteurs de sollicitation de la MDPH ou d’une CHL et le niveau de satisfaction
29 % des personnes handicapées qui se sont adressées à la MDPH ou à une CHL l’ont fait afin de déposer une demande de prestation. Les autres motifs de sollicitation de la MDPH ou d’une CHL sont représentés dans des proportions similaires entre 8 et 12 % environ. Cependant, la 2e raison par ordre d’importance est une demande d’information et de conseil sur les prestations et services en faveur des personnes handicapées. 

	Motif de sollicitation de la MDPH ou d’une CHL
	Nombre de personnes handicapées concernées

	Une écoute
	19

	Une demande d’information, un conseil sur les prestations

(Ex. adresses de foyers)
	31

	Une demande d’information / un conseil sur les actes de la vie quotidienne (ex loisirs, travail)
	25

	Le dépôt d’une demande de prestation
	76

	Une question liée à l’une de vos demandes en cours d’instruction

(date de visite, délai de décision…)
	29

	Une rupture de droits
	21

	La mise à jour de votre dossier (changement d’adresse, d’état civil…)
	30

	Une aide pour la définition de votre Projet de vie
	19

	Autre
	5
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Comme le montre le graphique ci-dessous, la MDPH reste l’interlocuteur principal identifié par les personnes handicapées : 39,6 % d’entre elles se tournent en effet vers la MDPH pour une demande d’information.
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Les proches restent la ressource principale pour l’élaboration du projet de vie des personnes handicapées : 46 % des personnes interrogées ont reçu l’aide de leur famille ou de leurs proches. Les personnes ayant répondu «autre» ont précisé pour la plupart avoir élaboré leur projet de vie avec leur «référent», «éducateur référent» ou plus généralement «avec un professionnel» ou avec le foyer ou service les prenant en charge. La MDPH et les CHL ne sont intervenues que pour 16 % des personnes interrogées.
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c. Satisfaction quant aux services de la MDPH
1. La satisfaction quant aux réponses apportées par la MDPH ou les CHL

Avec 208 réponses positives («satisfait» ou «très satisfait») sur 255, la qualité des réponses apportées par la MDPH et les CHL semble appréciée des usagers. L’insatisfaction est la plus forte pour les questions liées à une demande en cours d’instruction (ce qui est lié au délai de réponse et – comme c’ cela est souligné plus loin dans les commentaires qualitatifs – au manque de visibilité sur le «circuit» du dossier et sur la personne à contacter) et à une rupture de droits.

Merci de préciser, pour chacune des raisons qui vous ont amené à contacter la MDPH ou une CHL, dans quelle mesure la réponse apportée vous a satisfait(e).

	Motif de sollicitation de la MDPH ou d’une CHL
	Très satisfait(e)
	Satisfait(e)
	Insatisfait(e)
	Totalement insatisfait(e)
	TOTAL

	Une écoute
	1
	16
	2
	0
	19

	Une demande d’information, un conseil sur les prestations à destination des personnes handicapées (Ex. adresses de foyers)
	4
	23
	2
	2
	31

	Une demande d’information / un conseil sur les actes de la vie quotidienne (hors prestations, ex loisirs, travail, accessibilité …)
	2
	20
	2
	1
	25

	Le dépôt d’une demande de prestation
	10
	56
	7
	3
	76

	Une demande liée à l’une de vos demandes en cours d’instruction (date de visite, de rendez-vous, délai de décision…)
	1
	17
	10
	1
	29

	Une rupture de droits
	0
	13
	8
	0
	21

	La mise à jour de votre dossier

(changement d’adresse, d’état civil…)
	5
	22
	1
	2
	30

	Une aide pour la définition de votre Projet de vie
	2
	13
	2
	2
	19

	Autre
	1
	3
	0
	1
	5

	TOTAL
	26
	183
	34
	12
	255
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2. La qualité de service rendu par la MDPH et les CHL
· La MDPH

81,4 % des personnes handicapées sont satisfaites ou très satisfaites, en moyenne
, de l’ensemble des points suivants concernant la MDPH : qualité de l’accueil 92,5 % de «satisfaits» ou «très satisfaits»), qualité de l’écoute (90,4 %), clarté et précision des informations transmises (75,4 %) et rapidité de réponse (66,6 %). Ce dernier sujet est celui qui cristallise cependant le plus d’insatisfaction (15 personnes insatisfaites et 5 totalement insatisfaites, soit 30 % des personnes s’étant exprimées sur ce point).
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Les aidants font une réponse proche de celle des personnes handicapées au sujet du service rendu par la MDPH, avec un taux de satisfaction moyen
 de 82,2 %. Légèrement plus critiques sur le sujet de la qualité de l’accueil (91,7 % de «satisfaits» ou «très satisfaits» contre 92,5 %), plus critiques encore sur la rapidité de la réponse (60,8 % de «satisfaits» ou «très satisfaits» contre 66,6 % chez les personnes handicapées), ils sont plus satisfaits que les personnes handicapées de la qualité de l’écoute et de la clarté des informations transmises par la MDPH (respectivement 91,3 % et 82,8 % de réponses positives).
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· Les CHL

En moyenne
, 76,5 % des personnes handicapées qui se sont exprimées à ce sujet (plus d’une cinquantaine de répondants) se disent «satisfaites» ou «très satisfaites» du service rendu par la CHL à laquelle elles se sont adressées. La qualité de l’écoute est particulièrement appréciée, et les délais de réponse sont là encore le point qui suscite le plus d’insatisfaction.
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Le point de vue des aidants est là aussi assez proche, bien que leur degré de satisfaction soit plus élevé en matière de rapidité de réponse  et d’accueil.
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Le tableau ci-dessous résume la part (en %) de personnes «satisfaites» ou «très satisfaites» pour chacun des points :
	Critère
	MDPH
	CHL

	
	Personnes handicapées
	Aidants
	Personnes handicapées
	Aidants

	Qualité de l’accueil
	92.5
	91.7
	79.2
	83.9

	Qualité de l’écoute
	90.4
	91.3
	92.6
	85.4

	Clarté et précision des informations transmises
	75.4
	82.8
	75
	75.9

	Rapidité de réponse
	66.6
	60.8
	59.2
	67.9


d. Accueil en établissement (point de vue des personnes hébergées)

1. L’entrée en établissement
La grande majorité des personnes interrogées vit en établissement depuis plus de 5 ans, les trois quarts depuis plus de 3 ans. Près d’un tiers vit en foyer d’hébergement
.

Depuis combien de temps vivez-vous en établissement ?
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2. L’adéquation au projet de vie
A la question « Les différents services qui vous sont offerts, en établissement ou à votre domicile, vous permettent-ils d’accéder à votre projet de vie ?», 92 % des personnes interrogées répondent oui.
[image: image211.png]Non: 7,69%(8)
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Sur 6 réponses expliquant un «non», 2 sont de l’ordre de l’absence d’avis, les autres figurent ci-dessous :
	- « Aucun service proposé »

	- « Ils y contribuent indiscutablement sans pouvoir dire si le résultat est complètement satisfaisant, c'est à dire répond à tous les besoins, peut-être par méconnaissance de la MDPH qui est relativement récente. »

	- « La CPAM s'étant désengagée de la prise en charge du transport de ma fille l' ACTP ne lui permettra pas de le payer, donc à 43 ans retour à la maison »

	- « Le foyer d'hébergement est trop éloigné de l'ESAT qui convient parfaitement et de la résidence de la famille. »


3. La coordination entre les intervenants

Pour près des trois quarts des personnes interrogées, il existe une véritable coordination entre les professionnels autour de leur prise en charge. Si ce point a souvent été évoqué par les groupes de travail dans le cadre de l’élaboration du Schéma, il semble donc que le niveau de satisfaction des personnes handicapées soit globalement plutôt élevé.
Avez-vous le sentiment qu’il existe une véritable coordination entre les différents professionnels qui interviennent auprès de vous (médecin, infirmier, kinésithérapeute, ergothérapeute, travailleur social etc.) ?

[image: image212.png]Non: 25,96%(27)
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e. La qualité de vie en établissement d’hébergement
1. Les facteurs contribuant à la qualité de vie selon les personnes interrogées

Le facteur «social» (vie sociale, rupture de l’isolement, compagnie…) ressort clairement du classement effectué par les personnes handicapées entre les différents facteurs contribuant à la qualité de vie en établissement. En effet, les 3 premiers, obtenant le plus de classement en «rang 1» sont : «une présence au quotidien», «la compagnie d’autres résidents» et «de bonnes relations avec le personnel».

Le graphique ci-dessous détaille pour chacun des facteurs le nombre de personnes les ayant classé aux rangs de 1 à 4 en ordre décroissant d’importance (1 étant le plus important).
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2. Le degré de satisfaction des personnes handicapées

Le degré de satisfaction des personnes handicapées en établissement est globalement très élevé : 96,2 % sont soit «très satisfaites» (41,5 %) soit «satisfaites» (54,7 %) de la qualité de vie en général dans leur établissement. Parmi les différents items, la qualité des repas, le confort de la chambre et le temps passé par les professionnels à leurs côtés suscitent le moins de satisfaction (avec cependant plus de 80 % de satisfaits).
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3. Les repas

La plupart des personnes handicapées n’ont pas le choix du menu lors des repas.

Vous propose-t-on un choix de menu pour chaque repas ?
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4. Les possibilités d’échange
Avez-vous la possibilité de rencontrer une personne pour échanger ?
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Si oui, à quelle fréquence la rencontrez-vous ?
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5. Les activités proposées
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6. Les sorties
Les sorties ne semblent globalement pas être un problème.

Est-il facile d’organiser une sortie à l’extérieur de l’établissement ?

[image: image219.png]Non: 8,11%(12)
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Les horaires des sorties programmées sont-ils respectés ?
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Pouvez-vous sortir…
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7. La sécurité

Si les vols à l’intérieur des établissements restent un problème souvent cité, dont ont été victimes 15 % des personnes interrogées, la plupart des établissements mettent en place des mesures préventives (le plus souvent la fermeture à clé de toutes les pièces où se trouvent des effets personnels ou objets de valeur).

Avez-vous déjà été victime d’un vol à l’intérieur de l’établissement ?

[image: image222.png]Non: 85,16%(132)

Ou: 14,84%(23)





A votre connaissance, des mesures sont-elles prises pour éviter les vols ?
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f. Accueil en établissement (point de vue des aidants)

1. Le niveau de satisfaction des aidants

Le niveau de satisfaction des aidants sur les différents items semble indiquer de bonnes relations avec le personnel, qui leur réserve un accueil et montre une disponibilité qui les satisfait dans leur grande majorité. 
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2. La communication avec le personnel de l’établissement

Là encore, les réponses apportées par les aidants semblent indiquer une communication relativement aisée avec l’établissement et ses représentants.

Au sein de l’établissement, savez-vous à qui vous adresser lorsque vous avez besoin d’une information ?
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Est-il facile de communiquer avec le personnel au sujet de l’état de santé de votre proche ?

[image: image226.png]Non: 6,83%(11)

-Ou: 93,17%(150)





Les aidants ont dans leur immense majorité la possibilité d’être écoutés, notamment par le Directeur d’établissement et le personnel soignant.

Bénéficiez-vous d’une possibilité d’écoute et d’échange durant la prise en charge de votre proche ?

[image: image227.png]Non: 5,92%(9)
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Les aidants ne bénéficiant pas d’une telle possibilité d’écoute et d’échange expriment pour plus des trois quarts d’entre eux le souhait de pouvoir être écoutés.

Si vous ne bénéficiez pas d’une possibilité d’écoute et d’échange, le souhaiteriez-vous ?

[image: image229.png]Non: 22,86%(8)

Oui: 77, 14%(27)





3. La vie quotidienne

L’argent de poche de votre proche est-il convenablement géré selon vous ?

[image: image230.png]Non: 6,82%(9)
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Etes-vous satisfait de la gestion de l’argent de poche pour les dépenses quotidiennes (qualité des biens de toilettes etc.) ?

[image: image231.png]Totalement insatisfail(e): 2,29%(3)
Insatisfait(e): 10,69%(14)

Satisfail(e): 61,07%(80)

Trés satisfail(e): 25,95%(34)





g. Pistes d’amélioration

1. Réponses des personnes handicapées
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A la question «Selon vous, quelles sont les 3 mesures qui devraient être prises en priorité afin d’améliorer la qualité de l’aide apportée aux personnes handicapées, en établissement et/ou à domicile ?», les réponses apportées sont assez diverses (moins homogènes que dans le questionnaire personnes âgées), reflétant la diversité des établissements représentés, des âges des personnes interrogées et des types de handicap. L’intégralité en est retranscrite en annexe. Sur 71 remarques, 10 concernent le personnel : nécessité de former le personnel d’encadrement, d’augmenter les ratios de personnel, notamment le week-end, et de fidéliser le personnel. 8 remarques concernent les sorties et activités (souhait de les rendre plus fréquentes et de les diversifier, notamment pour les adapter aux personnes vieillissantes). 2 remarques font écho à un sujet également traité en groupe de travail : le souhait des personnes handicapées de «vieillir chez elles», c’est-à-dire sans changer d’établissement.

2. Réponses des aidants

Les 87 remarques formulées en réponse à la question «Quelles seraient selon vous les 3 actions prioritaires pour améliorer le fonctionnement des établissements et la qualité de service ?» touchent pour 29 % d’entre elles au personnel : les compétences des professionnels sont soulignées et leur connaissance des résidents est appréciée. Cependant ils sont souvent en nombre insuffisant aux yeux des parents, parfois insuffisamment formés (par ex. «aux spécificités du handicap»). Il s’agirait de les fidéliser, en améliorant leur rémunération et leur statut, afin de stabiliser le personnel, dont le turn-over est regretté par les familles.
La relation entre les professionnels de l’établissement et les familles est un point sensible, cité par 9 personnes. La qualité de l’accueil des familles dans l’établissement (pièce à disposition, responsabilité identifiée pour l’accueil) est importante pour les aidants ainsi que l’information qui leur est transmise (une personne parle même de «coordination référent/famille»). Une grande transparence est souhaitée sur la vie de l’établissement : activités, menus, etc. Ce n’est pas encore toujours le cas.

De nombreux aidants appellent de leurs vœux des activités plus nombreuses et plus diversifiées afin de stimuler les résidents et d’œuvrer concrètement en faveur de leur autonomie («y compris quand ils semblent peu motivés»).

Enfin les moyens de financement sont évoqués dans 15 % des réponses : les moyens des établissements doivent être augmentés selon les aidants afin d’en améliorer le fonctionnement. Mais le soutien financier aux personnes handicapées est également évoqué, notamment afin de supporter le coût du séjour en établissement.

Quelques suggestions concrètes sont faites dans ces remarques (reproduites intégralement en annexe) : informations sur la vie de l’établissement via Internet, organisation de séjours de vacances dans le même établissement quand les personnes handicapées ont besoin de repères familiers, facilitation des liens avec les hôpitaux afin d’améliorer le recours à des professionnels soignants ou médicaux...
h. Verbatim « pistes d’amélioration »
1. Réponses des personnes handicapées

Selon vous, quelles sont les 3 mesures qui devraient être prises en priorité afin d’améliorer la qualité de l’aide apportée aux personnes handicapées, en établissement et/ou à domicile ?
	Les animations proposées dans les établissements
	

	Des sorties, des animations ou des voyages plus adaptés et diversifiés :

« Des petits cours de lecture pour pouvoir lire », « Enseigner des choses "banales" : rendre la monnaie, l'heure », « Pas assez de voyages ou de sorties adaptées au rythme des "anciens", plus lents voire à mobilité réduite », « Plus de propositions d'activités (promenades, sport) et de visites de lieux », «Plus de sorties, rester moins souvent enfermés », « Plus de fêtes où on danse », « Peinture », « petites activités le week-end pour les personnes n'ayant pas de visites », « Faire des sorties à la plage, à la montagne, à cheval ».
	15

	
	

	Le personnel dans les établissements
	

	Du personnel en plus grand nombre, notamment le week-end :

« Nécessité de plus de personnel » notamment le week-end; « Dans les établissements type FAM, moduler le taux d'encadrement effectif et la formation, au type et degré de handicap des résidents », « Deux éducateurs pour trois résidents »
	12

	Du personnel plus disponible

« Plus de disponibilité », « disponibilité des intervenants »
	3

	Du personnel plus qualifié

« Plus de compétences », « Dans son foyer de vie, il faudrait un psychologue mûr, une fois par semaine », « Décalage entre les besoins réels et précis de la personne », « Du personnel formé », « Une meilleure connaissance des structures existantes par les conseillers », « Lancer une campagne nationale de formation aux soins et à l'éducation des autistes fondée sur ce qui est fait dans les autres pays (Canada, Suède, Belgique). », « Formation du personnel d'encadrement », « Meilleur salaire pour attirer des personnels de qualité, ils ne faut pas les sous-payés, tel qu'actuellement », « Faciliter l'intervention de soignants extérieurs »
	8

	Du personnel stable au sein des établissements

« Mettre en place une législation du travail favorisant la fidélisation du personnel à un établissement donné » 
	2

	Du personnel davantage respectueux et attentif aux résidents

« Le personnel soignant plus aimable et attentif », « Ecoute, respect des souhaits d'orientation», « Ne pas se moquer », « Prendre plus soin de nos enfants », « Compréhension de la situation de la famille et des besoins de la personne », « Tenir compte de l’avis des familles »
	6

	Le confort
	

	Améliorer le cadre de vie par des choses simples qui rendent les lieux plus agréables à vivre « Décoration », « Garder les pièces au frais quand il fait chaud et rajouter des parasols », « Un suivi dentaire plus approfondi », améliorer « la sécurité »
	12

	
	

	Les repas
	

	Proposer aux résidents des choix de menus

« Proposition d'un choix de menu pour les repas (cuisine plus familiale) », « plus de frites », une nourriture de meilleure qualité
	4

	
	

	Les finances
	

	Des prix trop élevés face à des aides considérées insuffisantes
« Augmenter l'AAH pour les handicapés vivants seuls : coût du loyer, des transports etc. », « Une aide financière plus importante surtout lorsque les parents sont décédés afin de permettre des vacances dans des structures adaptées », « La PCH réglée aussi les week-ends en cas de retour au domicile des parents. Actuellement ce n'est pas le cas à cause de la tarification des prix de journées. »
	11

	
	

	L’organisation générale
	

	Diverses remarques sur l’organisation générale des établissements :
« La possibilité de vieillir sur place, au foyer (c’est à dire rester dans notre domicile comme les personnes n'ayant pas de handicap) », « Pouvoir accueillir un handicapé juste la journée et pas en internat après les 30 ans », « Une structure qui pourrait prendre en charge quelques week-ends dans l'année, ainsi que quelques vacances afin de soulager les aidants », « Gestion des dossiers des personnes dans le département du foyer de vie et du domicile des parents », « La possibilité d'avoir facilement des vacances pour retrouver la famille ou les amis »

Remarques concernant l’orientation et l’information :

« Plus de suivi professionnel (stage) pour le travail », « Un suivi personnalisé de l'enfant dès sa naissance (CESAP), une orientation préparée à chaque étape de la vie, conseils, soutien... », « Plus d'informations (nous avons appris l'existence de l'amélioration du logement pour faciliter la vie quotidienne des personnes handicapées il y a très peu) », « Information quant au centre dont on dépend »
	9

	
	

	Les transports
	

	« Plus de transports adaptés et moins onéreux »
	2

	
	

	La santé
	

	Davantage de soins ; Amélioration des toilettes, «Un carnet de liaison établissement-famille pour ceux qui ne communiquent pas spontanément », «Plus de prise en charge paramédicale, surtout pour les adultes handicapés qui sont un peu oubliés »  
	2


2. Réponses des aidants
Quelles seraient selon vous les 3 actions prioritaires pour améliorer le fonctionnement des établissements et la qualité de service ?

	Les animations proposées dans les établissements
	

	Davantage d’animations et de vacances pour stimuler la personne handicapée, l’occuper, et la rendre davantage autonome. Diversifier les offres d’activités, de sorties notamment par des activités en plein air, des activités musique, théâtre, danse etc. 

« Plus d'activité et de suivi dans l'autonomie de la personne handicapée », « Plus d'activités en plein air »,« Renforcer la stimulation par la participation des résidents aux activités même quand ils semblent peu motivés (activités physiques nécessaires) », « Programmes d'activité plus riche et plus personnalisés », « Avoir un instituteur pour apprendre à lire ou autre », « Organisation des vacances au sein de l'établissement et non proposition de séjour dans des centres extérieurs, car mal adapté à certains résidents qui ont besoin de repères ; possibilités de courts séjours à l'extérieur avec les résidents et l'équipe éducative habituelle »
	20

	
	

	Le personnel dans les établissements
	

	Une plus grande stabilité du personnel en les fidélisant

« Stabilité du personnel », « La fidélisation du personnel », « Ne pas changer le personnel sans arrêt en ne mettant que des diplômés. Garder les moins diplômés qui restent et connaissent mieux les résidents.»
	7

	Nécessité d’augmenter le personnel encadrant les résidents

« Plus de personnel afin de consacrer plus de temps aux résidents (par exemple pour la toilette) », « Plus d'établissements », « Possibilité d'augmenter les taux d'encadrement en particulier pour les week-ends et des transferts pour un meilleur accompagnement de ceux qui ne sortent jamais de l'établissement », «Présence d'un psychologue disponible pour une meilleure écoute »
	16

	Disposer d’un personnel qualifié, formé tout au long de leur vie professionnel, notamment sur les spécificités du handicap

« Formation continue du personnel », « Plus de personnel qualifié », « Qualité professionnelle de l'équipe », « Formations théoriques et pratiques des personnels aux spécificités du handicap »
	11

	Une meilleure écoute des résidents, de l’implication, de l’attention, de la disponibilité et de la gentillesse :
« Plus de temps d'écoute », « Meilleure implication du personnel », « Plus d'attention par rapport aux besoins et envies des résidents », « Compréhension de l'équipe envers la personne handicapée », « Plus de gentillesse et de diplomatie vis à vis du malade pas de remarques brutales qui les traumatisent, ceci n'étant pas une généralité, bien sur ! »
	14

	Créer et entretenir les liens avec les hôpitaux, le Département et la région dans le but de recruter du personnel compétent :
« Coordonnées au niveau départemental, régional les informations facilitant le recrutement de personnels médico-sociaux formé et compétent », « Facilité les liaisons avec les hôpitaux pour couvrir les besoins des établissements en médecin, psychiatres, dentistes et infirmières »
	2

	
	

	Le confort des résidents
	

	Un souhait d’améliorer la qualité de vie des résidents dans leur quotidien. Amélioration de leur environnement, de leur cadre de vie :
« Amélioration des chambres, de l'environnement », « Améliorer les infrastructures (Aération et ménage des toilettes) », « Les lieux de vie sont grands et bruyants. Je salue le travail des éducateurs qui manquent de moyens. Ils sont épuisés, ça se voit. A mon sens 8 personnes handicapées dans un seul lieu de vie est un nombre trop grand. Ils ont besoin de calme pour se détendre », « Maintenir un cadre de vie le plus agréable possible »
	4

	Amélioration du service de lingerie :
« Améliorer le service lingerie afin d'éviter la dispersion et/ou la perte de certains habits »
	2

	
	

	Les repas
	

	Améliorer la qualité de la prestation, notamment par la présentation d’un menu, et l’adaptation aux différents régimes alimentaires :
« Les menus devraient être distribués régulièrement pas de temps en temps », « Repas sous traités et qualité très médiocre », « Nourriture mieux adaptée », « Nourriture plus "familiale" avec au moins un choix »
	5

	
	

	Les finances
	

	 « Plus de moyens financiers », « Aide complémentaire financière pour la personne handicapée », « Plus de subvention »
	16

	Veiller à la gestion de l’argent de poche des résidents notamment par l’envoi de relevé de dépenses avec justificatifs aux parents

« L'accompagnement autour de la gestion de l'argent de poche devrait être plus rigoureux », « Plusieurs demandes ont été faites de recevoir mensuellement un relevé des dépenses avec justificatifs, pour savoir comment est dépensé l'argent de poche que nous donnons. Aucune suite pour l'instant. », « De bien gérer l'argent de ma fille (lui acheter des vêtements des jouets) »
	4

	
	

	L’organisation générale
	

	« Les règles du Conseil de la vie sociale devraient être respectées, Les textes doivent être appliqués. C'est un simulacre »

 « La possibilité de faire des achats groupés (par exemple pour les couches) »

« Plus d'ouverture vers l'extérieur »

« Possibilité de rencontrer le résident dans les locaux de l'établissement. »

« Eviter une gestion bureaucratique »

« Améliorer la transmission d'information au sien de l'équipe »

« Réparer la grille d'entrée ainsi que le digicode qui est assez défectueux. »

« Trop de dossiers » 
« Un suivi précoce à la maison et à l'école. » 
« Une écoute et des conseils à chaque étape de l'orientation »

« Rendre plus équitable l'allocation de surface par chambre et par individu. »

« Assister les établissements sur le plan juridique dans les dossiers prud’homaux » 

« Une meilleure coordination entre les différents établissements d'une même association »  
« Plus de souplesse en FH/ESAT, par exemple temps partiel ou retraite progressive plutôt que temps plein ou rien »

« Instaurer des bilans éducatifs annuels ou périodiques »

« Avoir l'interlocuteur spécifique référent. » 
« Augmenter la capacité d'accueil »

« Conseil/aide/suivi des personnels en charge de faire fonctionner un établissement avec des réunions par module sur les principaux changements à intégrer; il y a tant d'aspects à connaître... »

« Construction de centres ou rénovation, plus d'écoute active. » 
« Une boîte aux lettres serait utile pour y déposer les dossiers ainsi que davantage de places de stationnement, souvent occupées par les camions de livraison, avec des policiers plus tolérants »

« Des transferts »

« Evolution vers un foyer de vie exemple S.A.S »
	23

	
	

	Les transports
	

	« Transport des externes PAM trop cher (16 jours x 22 €= 352 €) »

« Transport spécifique pour trajet "logement /établissement d'accueil" »
	2

	
	

	La santé
	

	Veiller à l’hygiène corporelle des résidents

 « Que l’on n’ait pas à alerter le personnel sur l'état de santé des pensionnaires qui n'osent pas se plaindre, donc plus d'attention vis à vis de leur comportement, de leur moral et de leur état physique. »

« Surtout bien accompagner la personne pour ses gestes quotidien, sa toilette, cheveux lavés et dents brossées. »
	3

	Communiquer sur l’état de santé des résidents

« Un compte rendu régulier des activités et soins infirmiers »
« Une prise en charge médicale et paramédicale (difficultés pour avoir de kinésithérapeutes, orthophonistes, etc.) »
	3

	Améliorer la prise en charge de la personne handicapée vieillissante au sein de son foyer

« La prise en charge sur place des personnes vieillissantes, sans déracinement »

« Pour accompagner le vieillissement : améliorer la médicalisation des foyers et créer des transitions travail/retraite » 
	2

	Une attention particulière au moral des patients

« Plus de surveillance pour les handicaps fragiles »

« Prise en charge psychologique du résident avec un psychologue attitré à l'établissement et création d'un groupe de parole au sein de celui-ci. » 

« Protection, Sécurité, aide, Compréhension »
	3

	
	

	La famille
	

	Un meilleur accueil des familles

« Problème d'accueil lors des visites (un vrai moulin) », « Très satisfait actuellement mais les parents ont subi un rejet dans de précédents établissements », « Je trouve inadmissible de ne pouvoir rentrer dans l'établissement chercher ou amener ma fille. On se demande ce que l'on nous cache », « Participation des familles (satisfaisante dans son nouveau centre) »
	4

	Informer et communiquer avec les familles sur la vie du foyer

« Une information sur la vie du foyer (sorties, évènements familiaux, changements dans le personnel) par le biais d'un journal ou d'internet », « Amélioration de la communication et meilleure prise en compte de la parole des parents », « Meilleur communication entre l'établissement et la famille. » 
	8

	« Un local plus approprié pour l'accueil des familles »

« Vieillissement des parents donc sorties moins facile en famille »

« Un lieu et de la responsabilité pour recevoir les familles »

« Notre fille se trouve dans un foyer trop éloigné de ses parents qui sont très âgés »
	4
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SCHEMA MEDICO-SOCIAL 2009-2013
ORIENTATIONS EN FAVEUR 

DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS HANDICAPES

DDASS DES YVELINES



PREAMBULE
Le précédent schéma départemental médico-social des Yvelines, pour la période 2004-2008, est arrivé à échéance.

Pendant cette période, il a permis de favoriser des évolutions substantielles de l’offre, en particulier en ce qui concerne :

· la prise en charge institutionnelle, facilitée en cela par la parution de la loi du 2 janvier 2002, ce qui a notamment permis dans la quasi-totalité des structures la définition d’un projet d’établissement, l’élaboration d’un livret d’accueil et la constitution d’un conseil de vie sociale ou d’un mode de concertation équivalent

· le développement des services de soins spécialisés à domicile (SESSAD) permettant une prise en charge précoce et un soutien à l’intégration scolaire 

· le développement de la scolarisation des enfants handicapés

Mais, au-delà de l’obligation légale de réaliser un schéma, les services de l’Etat ont pu également mesurer les attentes importantes des familles, des associations, des établissements et des services quant à la nécessité de poursuivre les efforts d’adaptation pour améliorer encore les réponses aux besoins exprimés.

L’élaboration du nouveau schéma prend en compte les évolutions législatives, et en particulier les dispositions de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et de la loi du 11 février 2005 relative à la participation, la citoyenneté et l’égalité des chances des personnes handicapées.

La loi du 13 août 2004 confie ainsi au Conseil Général l’adoption du schéma départemental d’organisation sociale et médico-sociale, lequel prend en compte les orientations de l’Etat dans son champ de compétences, et en l’occurrence celui de l’enfance handicapée. 

Cette loi rappelle précisément le contenu de ce schéma, à savoir :

· apprécier la nature, le niveau et l’évolution des besoins de la population

· dresser le bilan quantitatif de l’offre existante

· déterminer les perspectives et les objectifs de développement de l’offre

· préciser le cadre de la coopération et de la coordination entre établissements et services

· définir les critères d’évaluation des actions prévues

Le nouveau schéma intègre également les orientations de la loi du 11 février 2005, en particulier celles visant à développer la scolarisation des enfants et adolescents handicapés en milieu ordinaire. 

Par ailleurs, les orientations définies ci-après reposent sur un état des lieux réalisé à partir des données et informations disponibles à la DDASS, à la DRASS, à la CAF et à l’Inspection Académique.

Ce document a également fait l’objet d’une concertation avec les services de l’assurance maladie et un panel de directeurs d’établissements et de services médico-sociaux :

· L’IME et le SESSAD Notre Ecole (autisme)

· L’IME Alphée (autisme)

· L’IME La Rencontre (déficience intellectuelle)

· L’IME et le SESSAD L’Envol, le SESSAD Chant à l’Oie (déficience intellectuelle)

· L’IME et le SESSAD La Roseraie (déficience intellectuelle)

· L’IME Christian Lazard (polyhandicap)

· L’ITEP Jeanne Chevillotte (troubles du caractère et du comportement)

· L’IEM de Richebourg (déficience motrice)

· Le SAFEP / SEFIS Les Reflets Secondaires et Les Grésillons (déficience auditive)

Prévues pour 5 ans, ces orientations ont été mises en cohérence avec les autres orientations du schéma médico-social  (volet adultes handicapés), réalisées dans le même calendrier en lien avec le Conseil Général et le cabinet BPI qui anime la démarche. Il tient également compte des orientations du schéma régional d’organisation sanitaire (SROS 3).

D’une façon générale, dans l’esprit de la loi du 11 février 2005 et dans le prolongement du précédent schéma, les nouvelles orientations visent à maintenir les enfants et les adolescents handicapés dans leur environnement familial et scolaire habituel avec les soutiens et les accompagnements nécessaires. 

Lorsque le recours à l’institution est nécessaire, ce schéma organise la continuité des soins et de l’accompagnement éducatif et social, en portant une attention particulière sur l’adaptation et la spécialisation des établissements s’adressant aux situations des enfants présentant les handicaps les plus lourds ou les plus complexes.

Pour la mise en œuvre de ce nouveau schéma, une étroite liaison doit être également mise en place avec les équipes de la maison départementale des personnes handicapées, chargées de préparer les décisions de la commission des droits et de l’autonomie.

L’ETAT DES LIEUX ET L’ANALYSE DE L’EXISTANT

L’ETAT DES LIEUX

Le contexte départemental

S’agissant des données générales et d’après le recensement INSEE 2006, le département compte :

· 1 395 807 habitants

· 386 805 habitants de moins de 20 ans, soit 27,72 % de la population totale

S’agissant de l’organisation de la MDPH des Yvelines, elle s’inscrit dans le cadre d’une politique de proximité d’aide à la personne avec la mise en place de 9 coordinations handicap locales (CHL). Ces coordinations, réparties sur l’ensemble du territoire des Yvelines, ont en charge l’accueil des personnes handicapées, la constitution des dossiers de demandes de droits ou prestations et le suivi de la mise en œuvre des décisions prises par la CDAPH chargée des décisions d’attribution et d’aides.

Dans les Yvelines, on comptabilise en 2008 4 234 enfants bénéficiaires de l’Allocation d’Education pour l’Enfant Handicapé (AEEH)
, soit une progression de 26 % depuis 2005. Cette progression, qui est plus marquée entre 2005 et 2006, peut être rapprochée du développement de l’éducation précoce, qui encourage les parents à solliciter plus tôt une prise en charge adaptée aux difficultés et besoins de l’enfant.

Parmi les 4 234 enfants disposant de l’AEEH, 33 % bénéficient d’une allocation de base (45 % en 2005) tandis que 67 % bénéficient d’une allocation avec complément (55 % en 2005). Cet écart s’est donc accru depuis trois ans. 

30 % des bénéficiaires de l’AEEH avec un complément en avaient un de catégorie 2 en 2008, alors que les bénéficiaires du complément de catégorie 5 étaient les moins nombreux (1 %), ce qui est conforme aux proportions constatées au niveau national
.

Rapporté à la population de moins de 20 ans, le département recensait au 31/12/06 
10,18 bénéficiaires pour 1 000 jeunes, ce qui correspond à un taux très légèrement supérieur à la moyenne nationale
 (10 bénéficiaires pour 1 000).
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A noter également qu’au 30 juin 2009, 130 dossiers PCH enfants étaient en cours d’instruction par la MDPH.

L’offre médico-sociale existante au 30.06.09

L’offre médico-sociale en faveur des enfants et des adolescents handicapés a permis la création de 369 places supplémentaires dans le département depuis 2006, dont 288 places en SESSAD et 81 places en établissements. Ce développement croissant des services à domicile est conforme aux évolutions nationales et régionales
.
Dans le département, on dénombre 2 CAMSP pouvant accueillir 407 enfants (file active). Les centres d’action médico-sociale précoce sont des lieux de prévention, de dépistage et de prise en charge d’enfants de la naissance à 6 ans. Ils permettent un suivi en consultation médicale de dépistage (pour les enfants prématurés, les inquiétudes neurologiques), la rééducation d’enfants présentant des handicaps moteurs, sensoriels, mentaux et psychiques, par une équipe pluridisciplinaire au service de l’enfant, de sa famille et des lieux de vie habituels de celui-ci. 

Dans les Yvelines, on comptabilise par ailleurs 12 centres médico-psycho-pédagogiques (CMPP). Les CMPP pratiquent le diagnostic et le traitement des enfants déficients intellectuels dont le handicap est lié à des troubles neuropsychiques ou à des troubles du comportement susceptibles d’une thérapeutique médicale, d’une rééducation médico-psychologique ou d’une rééducation psychothérapique ou psychopédagogique sous autorité médicale. Ces 12 CMPP réalisent près de 
55 000 séances annuellement.

On dénombre également 22 services d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) dans le département pour un total de 767 places. Les SESSAD assurent un soutien à l’intégration scolaire ou à l’acquisition de l’autonomie aux enfants et adolescents jusqu’à 20 ans, en liaison avec les familles. Ils sont spécialisés par handicap et portent des appellations différentes en fonction des types de handicap ou de fonctionnement (SSEFIS, SAAAIS, SAFEP…). Dans les Yvelines, 
la majeure partie des SESSAD sont destinés aux enfants présentant une déficience intellectuelle (45 %).

Pour ce qui concerne l’accompagnement en établissement médico-social, on dénombre 
38 établissements  (IME, IEM, ITEP) ou centres d’accueil familial (CAFS) pouvant accueillir des enfants handicapés, représentant un total de 1 826 places. Les établissements médico-sociaux recouvrent les IME (instituts médico-éducatifs) qui accueillent des enfants et des adolescents présentant des déficiences intellectuelles, autistiques ou des troubles du langage, les IEM (instituts d’éducation motrice) pour les jeunes présentant une déficience motrice plus ou moins sévère, les établissements pour enfants et adolescents polyhandicapés et les établissements destinés aux jeunes atteints de déficience auditive ou visuelle grave. La prise en charge de ces enfants est assurée par une équipe pluridisciplinaire qui conjugue des actions thérapeutiques, éducatives et pédagogiques. La plupart proposent un accueil en semi-internat mais certains établissements proposent également un accueil en internat (299 places) afin de préparer progressivement les jeunes à leur vie d’adulte. A noter également l’existence de 6 places d’accueil temporaire. 

Pour ce qui concerne la typologie par type de handicap, 65 % des établissements prennent en charge des enfants et des adolescents présentant une déficience intellectuelle.
Les instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques (ITEP) sont des établissements médico-éducatifs qui ont pour vocation d’accueillir des enfants ou des adolescents présentant des troubles du comportement importants, sans pathologie psychotique ni déficience intellectuelle. Ce sont les anciens Instituts de Rééducation, ou Instituts de Rééducation Psychothérapeutique, réformés par le décret n° 2005-11 du 6 janvier 2005. L’accueil se fait en internat ou semi-internat. L’enseignement est dispensé soit dans l’établissement par des enseignants spécialisés, soit en intégration dans des classes, ordinaires ou spécialisées, d’établissements scolaires proches.

Les centres d’accueil familial spécialisé ont pour objectif quant à eux de mettre à la disposition des enfants ou adolescents un environnement psychologique, éducatif et affectif complémentaire de celui qu’ils peuvent trouver dans leur entourage ; ce sont des dispositifs qui fédèrent et assurent un suivi et un soutien aux familles qui accueillent les enfants.

Globalement, l’offre médico-sociale sur le secteur de l’enfance handicapée se décompose de la manière suivante :

· 12 CMPP 

· 2 CAMSP : 407 places (file active)

· 22 SESSAD : 767 places 

· 33 IME : 1 669 places

· 2 ITEP : 59 places

· 3 CAFS : 98 places

· Total : 74 structures médico-sociales, 3 000 places installées (hors CMPP)

S’agissant des effectifs, 1 502 ETP travaillent dans ces 74 structures médico-sociales
 dont 80 % en établissements (IME / ITEP / CAFS).

Répartition des places installées par type de structure (hors CMPP)
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Source : DDASS des Yvelines

Il convient de noter par ailleurs que le département des Yvelines est équipé d’une structure médico-sociale pour enfants présentant un handicap rare : un IME à Chevreuse pour enfants et adolescents des deux sexes atteints d'un syndrome malformatif et pathologique dont le double handicap sensoriel avec handicap associé (dispositif à vocation régionale).

Le département des Yvelines a connu également des évolutions de son tissu associatif. Depuis 2006, trois regroupements d’associations ont été réalisés par fusion-absorption et deux autres regroupements sont en cours de préparation, témoignant ainsi d’une dynamique de concentration au niveau des organismes gestionnaires d’établissements et services médico-sociaux. Cette dynamique s’accompagne également depuis 2007 de la mise en œuvre de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens. Dans cette optique, deux CPOM ont déjà été signés et quatre autres sont actuellement en cours de négociation.
Du point de vue des restructurations, deux instituts de rééducation ont été transformés en 2007 et 2008 en instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques et un institut médico-éducatif à Trappes est actuellement en cours de transformation en ITEP.

S’agissant des professionnels, les directeurs soulignent la difficulté de recruter ou de fidéliser certains  personnels médicaux ou paramédicaux et notamment les orthophonistes, les infirmières et les kinésithérapeutes.

Les directeurs d’établissements soulignent également les difficultés d’accessibilité pour les usagers habitant dans des zones rurales ou peu desservies par les transports en commun. Toutefois, cette problématique ne pourra être résolue dans le cadre du présent schéma. 
La scolarisation des élèves handicapés

La scolarisation des élèves handicapés a fortement progressé depuis 2004 dans les Yvelines. Ce nombre est ainsi passé de 1 486 à 3 042 en 2009, soit une progression de 105 %.

A la rentrée 2009, le nombre d’élèves handicapés représente 1,03 % du nombre total d’élèves dans le département (295 678). Ces élèves sont majoritairement scolarisés en classe ordinaire (72 %).

Le nombre d’élèves handicapés s’élève à 2 007 dans le premier degré (dont 587 en classes d’intégration scolaire) et à 1 035 dans le second degré (dont 260 en unités pédagogiques d’intégration). 

On comptabilise au total 88 dispositifs collectifs de scolarisation : 60 CLIS et 28 UPI (24 en collèges et 4 en lycées).

690 élèves handicapés bénéficient d’un accompagnement individuel par une auxiliaire de vie scolaire et 780 élèves handicapés disposent d’un accompagnement collectif par une auxiliaire de vie scolaire. Pour ce qui concerne l’utilisation d’un matériel pédagogique adapté, 313 élèves en disposent, soit 10,29 % du nombre total d’élèves handicapés.

S’agissant des moyens mis en place par l’Education Nationale, on dénombre un total de 309 ETP dédiés à la scolarisation des élèves handicapés :

· 27 ETP d’enseignants référents de scolarisation (ERS) 

· 193 ETP d’enseignants spécialisés en milieu ordinaire pour les dispositifs CLIS et UPI collège et lycée (170 pour le secteur public et 23 pour le secteur privé)

· 116 ETP d’enseignants spécialisés en établissements spécialisés (secteur médico-social ou de santé)

Situation des élèves handicapés scolarisés en janvier 2009 

[image: image237.emf] Premier degré  Sec ond degré  TOTAL   1D + 2D  

Public  Privé  TOTAL    1D  Public  Privé  TOTAL  2D  

Scolarisation en classe  ordinaire (dont SEGPA)  1 324  96  1420  669  106  775  2 195  

Pourcentage classe ordinaire /  total des élèves handicapés  70,54%  73,85%  70,75%  74,50%  77,37%  74,88%  72 ,16%  

Scolarisation en CLIS ou  UPI  553  34  587  229  31  260  847  

Pourcentage en CLIS ou UPI  /  total des élèves handicapés  29,46%  26,15%  29,25%  25,50%  22,63%  25,12%  27,84%  

Elèves avec AVSi (temps  plein et temps partiel)  535  49  584  92  14  106  690  

Pourcentage  élèves avec AVSi /  total des élèves handicapés  28,50%  37,69%  29,10%  10,24%  10,22%  10,24%  22,68%  

Elèves avec AVSco  530  1  531  237  12  249  780  

Pourcentage élèves avec AVSco /  total des élèves handicapés  28,24%  0,77%  26,46%  26,39%  8,76%  24,06%  25,64%  

Elèves  avec Matériel  Pédagogique Adapté  110  8  118  156  39  195  313  

Pourcentage élèves avec MPA /  total des élèves handicapés  5,86%  6,15%  5,88%  17,37%  28,47%  18,84%  10,29%  

Avec transport  419  27  446  235  41  276  722  

Pourcentage élèves avec  transport / total des élèv es  handicapés  22,32%  20,77%  22,22%  26,17%  29,93%  26,67%  23,73%  

Nombre total d'élèves  handicapés  1 877  130  2 007  898  137  1 035  3 042  

Pourcentage des élèves  handicapés / nombre total des  élèves du département  1,29%  0,95%  1,26%  0,81%  0,55%  0,76%  1,03%  

Nomb re total d'élèves du  département  145  707  13 669  159 376  111 480  24 822  136 302  295 678  

 


Source : Education Nationale
L’ANALYSE DE L’EXISTANT

L’analyse de l’existant par arrondissement

Nombre de places et taux d’équipement par arrondissement (hors CMPP)
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Les taux d’équipement ont été calculés par rapport à la population 2006 de moins de 20 ans de chaque arrondissement
Source : DDASS des Yvelines

Depuis l’élaboration du précédent schéma, les créations de places réalisées ont permis de favoriser le développement de l’offre médico-sociale dans l’arrondissement de Mantes-la-Jolie, pourtant repéré comme déficitaire il y a encore plusieurs années.

Désormais, la photographie des capacités totales rapportées à la population de moins de 20 ans de chaque arrondissement montre que l’arrondissement de Versailles présente le taux d’équipement le plus élevé du département. 

L’arrondissement de Mantes, bien que placé en deuxième position, dispose également d’un taux d’équipement supérieur au taux départemental.

En revanche, l’arrondissement de Rambouillet et surtout l’arrondissement de Saint-Germain présentent des taux d’équipements plus faibles que la moyenne départementale.

Si l’on étudie ces données de manière plus fine, on constate que s’agissant des établissements, les différences entre les quatre arrondissements sont très resserrées. Les arrondissements de Rambouillet et de Mantes sont les arrondissements les mieux pourvus tandis que celui de Versailles est le moins bien équipé.

Au contraire, les disparités sont beaucoup plus fortes au niveau des services, l’arrondissement de Versailles apparaissant nettement plus équipé que les trois autres arrondissements.

L’analyse de l’existant par type de structure

Taux d’équipement par type de structure
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Les taux d’équipement ont été calculés par rapport à la population de moins de 20 ans pondérée INSEE (2005 + 2015) / 2

Source : DRASS d’Ile-de-France
Globalement, le département des Yvelines présente un taux d’équipement proche de celui constaté en Ile-de-France. Ce constat est le même pour ce qui concerne les établissements 
(IME-ITEP-CAFS) où la moyenne départementale est quasiment identique à la référence régionale.

S’agissant plus spécifiquement des IME, le département dispose de 4 IMPRO, ce qui représente un total de 138 places dédiées à l’accompagnement vers la professionnalisation. Par ailleurs, on compte, en plus de ces 4 structures, 21 IME ayant un agrément allant jusqu’à 18 ou 20 ans.

S’agissant des CAMSP et des SESSAD, le département est bien pourvu (3e au niveau régional), ce qui vient confirmer la dynamique de création de places engagée depuis plusieurs années en matière de services, une dynamique qu’il convient de poursuivre eu égard à la progression de la scolarisation des enfants handicapés dans les Yvelines.

Au niveau des CMPP, le département des Yvelines présente un taux d’équipement légèrement plus élevé que la moyenne régionale, ce qui le place toutefois en 5ème position par rapport aux autres départements d’Ile-de-France. 
Par ailleurs, le département ne dispose pas de jardins d’enfants spécialisés.

L’analyse de l’existant par type de handicap

Taux d’équipement par type de handicap
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Les taux d’équipement ont été calculés par rapport à la population de moins de 20 ans pondérée INSEE (2005 + 2015) / 2
Source : DRASS d’Ile-de-France
Concernant l’analyse de l’offre par type de handicap, on relève des disparités importantes.

Ainsi, le département des Yvelines est bien équipé en établissements et services pour enfants déficients intellectuels (1 511 places).

En revanche, le département des Yvelines présente le taux le moins élevé pour ce qui concerne les enfants autistes et les enfants déficients moteurs. 

S’agissant du handicap moteur, le département des Yvelines ne dispose d’aucun service, l’offre proposée étant exclusivement institutionnelle (226 places).

Pour ce qui est de l’autisme et d’après l’INSERM, un taux de 9/10 000 peut être retenu en termes de prévalence
. Si l’on applique ce taux à la population de moins de 20 ans recensée dans les Yvelines, on évalue à 348 le nombre d’enfants ou d’adolescents potentiellement atteints d’autisme alors que l’offre médico-sociale ne compte actuellement que 76 places dans le département.
Par ailleurs, le département ne compte qu’un seul SESSAD pour enfants atteints de troubles du langage (15 places).

On peut noter également une baisse actuelle du nombre de demandes d’internat au niveau du polyhandicap. Un groupe de travail des directeurs prenant en charge des enfants polyhandicapés s’est ainsi mis en place afin d’évaluer de manière plus fine les besoins et d’ajuster leur agrément en conséquence. 

En revanche, d’après les éléments mis en évidence dans le cadre des CDAPH, il apparaît un besoin d’internat supplémentaire pour des enfants atteints de troubles du caractère et du comportement, en particulier pour les filles pour lesquelles le département ne dispose pas d’internat spécifique.

Il apparaît également un besoin spécifique en termes de création de Section d'éducation pour enfants avec handicaps associés (SEHA) pour la prise en charge des enfants présentant un handicap auditif.

Les besoins particuliers

Le département des Yvelines ne compte que 6 places d’accueil d’hébergement temporaire sur le champ de l’enfance handicapée. Cette offre apparaît très limitée au regard des besoins rencontrés par les familles et les établissements.
Afin de permettre la continuité du travail engagé par les établissements et prévenir les ruptures, les familles ont en effet souvent besoin de relais :

·  lors des week-end, des vacances, des périodes de fermeture d’établissements,

·  lors de périodes de tension trop forte : besoin de répit, ou de « rupture » dans des situations où les relations deviennent trop conflictuelles et risquent de compromettre les projets à plus long terme.

Par ailleurs, les établissements médico-sociaux, hospitaliers et les services de l’Aide Sociale à l’Enfance se trouvent souvent confrontés à des situations imprévues qui nécessitent un accueil en urgence pour des enfants handicapés, quelle que soit la nature du handicap. Aujourd’hui, ces situations ne trouvent pas de réponse satisfaisante.

Les associations sont également de plus en plus confrontées à des situations complexes d’enfants ou d’adolescents associant plusieurs formes de handicap. Leur prise en charge requiert alors des compétences techniques relevant de plusieurs champs, notamment médico-social et sanitaire, ou de plusieurs acteurs d’un même champ. 

Enfin, on note un besoin particulier de dispositifs intermédiaires pour certaines personnes handicapées dont le passage vers le secteur adultes (foyer occupationnel, foyer d’accueil médicalisé..) apparaît trop précoce et brutal eu égard à leur profil (jeunes nécessitant encore un accompagnement vers l’autonomie).

LES OBJECTIFS

A l’appui de l’état des lieux réalisé et conformément à la loi du 11 février 2005, la stratégie des services de l’Etat s’articule autour de 4 axes :

· Améliorer la couverture du territoire

· Développer les prises en charge spécifiques

· Améliorer la qualité de l’offre

· Renforcer les partenariats entre les différents professionnels

*

Au préalable et suite aux réflexions issues des différents groupes de travail mise en place dans le cadre de la préparation du schéma, il est apparu un manque d’outils d’évaluation des besoins en matière de structures de prise en charge, particulièrement important pour les enfants handicapés. Ainsi, il est aujourd’hui nécessaire de s’appuyer sur le rôle d’observatoire, l’étude des files d’attente et les outils mis en œuvre par la MDPH pour avoir une analyse plus fine de la typologie des enfants handicapés dans les Yvelines et leurs besoins en matière d’accompagnement.

Objectif 1 : Mettre en place un outil de recueil et d’analyse des besoins non couverts par le département

Action :

· Construire un outil d’évaluation des besoins par typologies

Indicateur :
· Réalisation et disponibilité de l’outil d’évaluation des besoins

AXE 1 : AMELIORER LA COUVERTURE DU TERRITOIRE

Objectif 2 : Développer l’offre d’équipements médico-sociaux dans le nord-est du département

Action :

· Développer le nombre de places en SESSAD et en IME dans l’arrondissement de Saint-Germain-en-Laye

Indicateurs :
· Nombre de places créées

· Augmentation du taux d’équipement de l’arrondissement de Saint-Germain

Objectif 3 : Développer l’offre d’équipements médico-sociaux dans le sud du département

Action :

· Développer le nombre de places en SESSAD dans l’arrondissement de Rambouillet

Indicateurs :

· Nombre de places créées

· Augmentation du taux d’équipement de l’arrondissement de Rambouillet

AXE 2 : DEVELOPPER LES PRISES EN CHARGE SPECIFIQUES

Objectif 4 : Développer l’offre d’accueil et d’accompagnement des enfants autistes atteints ou non de troubles envahissants du développement

Action :

· Développer le nombre de places en IME et en SESSAD pour enfants et adolescentes autistes atteints ou non de troubles envahissants du développement 
· Garantir une prise en charge pluridisciplinaire assurant à la fois un accompagnement éducatif, pédagogique et thérapeutique
Indicateur :

· Nombre de places créées

Objectif 5 : Développer la prise en charge précoce et la prise en charge des très jeunes enfants dans une région où la population présente des facteurs de risque importants 

Actions :

· Développer le nombre de places en CAMSP 

· Favoriser le dépistage précoce dans les CAMSP de la déficience auditive en lien avec les établissements de santé et les SESSAD 

· Créer un jardin d’enfants spécialisé, notamment pour les enfants autistes et polyhandicapés

Indicateur :

· Nombre de places créées

Objectif 6 : Optimiser l’accompagnement de la scolarisation des enfants handicapés

Action :

· Poursuivre le développement du nombre de places en SESSAD, particulièrement pour les enfants handicapés moteurs, les enfants atteints de troubles du langage et les enfants déficients intellectuels avec troubles associés

Indicateur :

· Nombre de places créées

Objectif 7 : Favoriser l’accompagnement vers la professionnalisation des jeunes sortant de CLIS ou d’UPI

Actions :

· Mettre en place au sein des IME des unités de professionnalisation en adaptant les agréments des établissements et le fonctionnement des groupes existants
· Créer des SESSAD permettant l’accompagnement des jeunes sortant de CLIS ou UPI dans une optique de préparation à la vie professionnelle

Indicateur :

· Nombre d’unités de professionnalisation créées

Objectif 8 : Renforcer l’accueil en internat pour les enfants et adolescents atteints de troubles du caractère et du comportement

Action :

· Développer le nombre de places en internat pour les enfants et adolescents atteints de troubles du caractère et du comportement

Indicateur :

· Nombre de places créées

Objectif 9 : Renforcer la prise en charge de la déficience auditive en articulation avec l’évolution de l’offre régionale

Action :

· Développer le nombre de places en SEHA (section d'éducation pour enfants avec handicaps associés)

Indicateur :

· Nombre de places créées

Objectif 10 : Mettre en place pour certains jeunes des dispositifs intermédiaires (structures ou unités spécifiques) entre le secteur enfants et le secteur adultes afin de favoriser un passage progressif

Action :

· Développer le nombre de places en unités ou structures spécifiques disposant d’un agrément dérogatoire (au-delà des 21 ans) pour des jeunes nécessitant un passage progressif entre le secteur enfants et le secteur adultes

· Développer le partenariat entre ces dispositifs intermédiaires et les structures du champ adultes par des activités ou sorties communes

Indicateur :

· Nombre de dispositifs intermédiaires créés

· Nombre d’activités communes réalisées

· Nombre de partenariats

AXE 3 : AMELIORER LA QUALITE DE L’OFFRE

Objectif 11 : Diversifier et assouplir les modes de prise en charge 

Actions :

· Mettre en place un groupe de travail afin d’analyser les facteurs de réussite et les freins rencontrés par les hébergements temporaires ainsi que les attentes des personnes pour ce type d’accompagnement, et élaborer un cahier des charges spécifique précisant les critères de fonctionnement de ce type de dispositif (capacité, public, taux d’occupation, durée de prise en charge, partenariat, implantation géographique, accessibilité, type de handicap, conditions d’admission, qualité de l’information, coordination, lien MDPH…)

· En fonction des résultats de ce groupe et du cahier des charges, développer le nombre de places en hébergement temporaire de répit : 

· Cet accueil doit pouvoir être réalisé au sein d’unités spécifiques encadrées par des équipes dédiées à l’accueil de courte durée

· Cet accueil, qui nécessite une organisation préalable, doit également permettre de soutenir les aidants et les familles pendant une période déterminée

· Les lieux d’accueil temporaire doivent permettre des prises en charge diversifiées et souples qui assurent une continuité 24h/24h et qui présentent les caractéristiques techniques et les compétences adaptées à l’accompagnement des enfants et/ou adolescents handicapés

· La prise en charge temporaire est un élément à part entière du projet individuel et du contrat de séjour, élaboré avec la famille, revu et actualisé autant que de besoin

· Pour assurer une continuité dans la prise en charge des enfants et dans les situations où un changement d’établissement ou un séjour de rupture s’avèrerait nécessaire, les modalités de coopération entre les établissements d’origine des jeunes et les structures d’accueil seront formalisées par convention

· En fonction des résultats de ce groupe et du cahier des charges, mettre en place un nombre de places minimum d’hébergement temporaire d’urgence :

· L’accueil en urgence de jeunes handicapés doit répondre à des événements critiques qui exigent une écoute, un apaisement, une dédramatisation, l’évaluation de la situation et l’élaboration d’une indication/orientation adaptée. Ce type d’accueil nécessite un décloisonnement des filières (sanitaires, médico-sociale, protection de l’enfance) afin de favoriser les coopérations et prendre en compte, en urgence, les situations atypiques

· S’agissant d’une question complexe, il s’agit de prévoir une ouverture 365j/365, 24h/24, pour une capacité restreinte et une durée d’accueil limitée

Indicateurs :

· Nombre de places créées

· Bilan annuel de la fréquentation des usagers et des taux d’occupation

· Bilan des demandes et des partenariats associés

Objectif 12 : Développer l’adaptation des établissements pour l’accompagnement des enfants présentant des handicaps particulièrement graves et nécessitant des soins lourds et spécifiques (autistes, troubles psychiatriques, polyhandicapés, déficients intellectuels graves…)
Action :

· Encourager les établissements médico-sociaux à adapter leurs missions et leur mode d’organisation et de fonctionnement aux besoins locaux pour organiser une prise en charge globale des enfants et adolescents présentant des handicaps lourds, complexes ou associés (adaptation du projet d’établissement, élargissement de l’autorisation, renforcement des compétences et des moyens, accueil séquentiel …). Cette adaptation des établissements nécessite une réflexion :

· en interne sur l’évolution des compétences, des modalités d’intervention, voire une spécialisation des équipes

· avec les partenaires extérieurs : les établissements médico-sociaux, les services sanitaires (notamment de psychiatrie infanto-juvénile) et les services sociaux

Indicateur : Nombre de projets d’établissements ou d’autorisations révisés

Objectif 13 : Soutenir les établissements et services médico-sociaux afin de développer la qualification des professionnels

Actions :
· Encourager les formations diplômantes afin de soutenir les projets d’évolution des agents et l’augmentation du niveau de qualification en établissement et service médico-social

· Encourager les formations thématiques visant l’amélioration des pratiques professionnelles : les troubles du comportement, l’autisme, l’évaluation interne, la promotion de la bientraitance

· Favoriser les formations destinées à accompagner les jeunes en situation de handicap vers la formation et l’emploi (connaissance des dispositifs d’accès à l’emploi des jeunes, connaissance des réseaux de l’insertion professionnelle et de l’emploi)

Indicateur :

· Nombre d’actions inscrites dans le plan de formation des établissements

Objectif 14 : Favoriser la modernisation des établissements et services médico-sociaux

Actions :

· Apporter un appui et un accompagnement aux promoteurs pour la préparation des dossiers d’investissement (création, extension, restructuration)

· Encourager le financement de projets de modernisation par le plan d’aide à l’investissement

· Favoriser l’énoncé de critères de qualité pour la création et la modernisation d’établissements et services (liste indicative non exhaustive) :

· Une organisation de l’espace et un fonctionnement aussi proches que possible de la notion de domicile (identification d’un espace privatif, possibilité de personnalisation de cet espace)

· Le confort individuel et la qualité des prestations

· Un cadre bâti et des espaces collectifs de qualité

· L’accessibilité et la desserte en transports collectifs

· Les liens avec l’environnement social et urbain

· La pertinence de l’implantation géographique

· Un accueil clairement identifié pour les familles au sein de la structure 

Indicateurs :

· Nombre de restructurations

· Respect des critères de qualité dans les projets de création ou d’extension

Objectif 15 : Encourager les structures médico-sociales à renforcer le soutien apporté aux familles

Actions :

· Permettre aux aidants familiaux de participer pleinement à l’évaluation et aux décisions concernant les personnes en situation de handicap qu’ils accompagnent

· Encourager les structures à proposer des actions de formation aux aidants familiaux pour répondre notamment à des difficultés rencontrées avec la personne handicapée sur des moments du quotidien (psychomotricité, nutrition, conflit relationnel…)

· Encourager le soutien aux familles en difficultés sociales en lien avec les partenaires de secteur

· Encourager les structures à apporter un soutien psychologique dans le cadre d’un accompagnement individuel d’un psychologue et groupes de parole avec d’autres familles.

Indicateurs :

· Bilan des rapports d’activité

· Enquête de satisfaction auprès des familles

Objectif 16 : Soutenir les nouvelles formes de coopération entre établissements et services médico-sociaux

Actions :

· Soutenir et reconnaître les actions de collaboration non formalisées entre les établissements dans un souci de fluidité des parcours des usagers (mutualisation en matière de transports par exemple)

· Aboutir à la mise en œuvre de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) entre les autorités de contrôle et de tarification et les organismes gestionnaires d’établissements et services médico-sociaux

· Le contexte actuel de l’action médico-sociale nécessite en effet l’amélioration de la professionnalisation du secteur et une nouvelle organisation permettant de responsabiliser davantage les organismes gestionnaires

· Cette dynamique, dont les évolutions sont récentes, s’inscrit dans le regroupement de tout ou partie de leurs missions et/ou l’approfondissement de leur autonomie. Elle facilite les simplifications administratives et budgétaires tant en ce qui concerne les organismes qu’à celui des autorités de contrôle et de tarification

· Il s’agit d’adosser la démarche de contractualisation entre organismes gestionnaires et autorités de contrôle et de tarification à la procédure d’autorisation des sièges associatifs (la démarche devra clairement mettre en perspective les relations entre siège associatif et établissements et services en gestion)

Indicateurs :

· Nombre de coopérations  médico-sociale créées et nature de fonctions mutualisées

· Nombre de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens signés annuellement

AXE 4 : RENFORCER LES PARTENARIATS ENTRE LES DIFFERENTS PROFESSIONNELS

Objectif 17 : Renforcer la collaboration entre les professionnels du secteur médico-social et les professionnels du secteur sanitaire notamment pour l’accompagnement des enfants les plus en difficulté

Actions :

· Encourager les structures médico-sociales à engager un travail d’information et de collaboration avec les praticiens libéraux, notamment pédiatres, pour une meilleure connaissance des handicaps et une meilleure fluidité des parcours

· Prévoir la rédaction d’une convention entre chaque établissement médico-social et un établissement sanitaire pour ce qui concerne la gestion des crises et des urgences et l’accès aux soins. Ces conventions préciseront également les modalités du suivi thérapeutique (psychiatrie, accueil aux urgences, rééducation fonctionnelle, spécialités, soins dentaires, autres prestations…)

· Mettre en place et développer le partenariat entre les réseaux de psychiatrie, les secteurs de psychiatrie et les établissements et services médico-sociaux prenant en charge des personnes autistes et/ou présentant des troubles envahissants du développement

· Favoriser les stages croisés des professionnels du secteur sanitaire et médico-social tant au niveau de la formation initiale que dans le cadre de la formation continue pour une meilleure connaissance réciproque de leurs missions

Indicateurs :

· Nombre de conventions de partenariats signées

· Nombre d’enfants suivis en complémentarité

· Nombre de réunions d’échanges mis en place par établissement ou service
Objectif 18 : Renforcer les articulations entre le secteur médico-social et l’Education Nationale
Actions :

· Développer les liens avec les CAMSP avant l’entrée en école maternelle

· Définir l'articulation entre les établissements spécialisés et les établissements scolaires conformément à l’arrêté du 2 avril 2009

· Rédiger les conventions avec les établissements spécialisés et les conditions des parcours scolaires croisés milieu ordinaire/ milieu spécialisé

· Développer la collaboration entre les CMPP et les collèges et lycées

Indicateur :

· Nombre de conventions de partenariats signées

Objectif 19 : Renforcer la collaboration entre les ITEP et les services de l’ASE 

Action :

· Elaborer une convention entre chaque ITEP et les services de l’ASE permettant notamment de clarifier les compétences de chaque institution au moment des périodes de vacances ou de week end

Indicateurs :

· Rédaction des conventions

· Diminution du nombre des ruptures de prise en charge dans le parcours des enfants

LE RAPPEL DES OBJECTIFS

Objectif 1 : Mettre en place un outil de recueil et d’analyse des besoins non couverts par le département

Objectif 2 : Développer l’offre d’équipements médico-sociaux dans le nord-est du département

Objectif 3 : Développer l’offre d’équipements médico-sociaux dans le sud du département

Objectif 4 : Développer l’offre d’accueil et d’accompagnement des enfants autistes atteints ou non de troubles envahissants du développement

Objectif 5 : Développer la prise en charge précoce et la prise en charge des très jeunes enfants dans une région où la population présente des facteurs de risque importants 

Objectif 6 : Optimiser l’accompagnement de la scolarisation des enfants handicapés

Objectif 7 : Favoriser l’accompagnement vers la professionnalisation des jeunes sortant de CLIS ou d’UPI

Objectif 8 : Renforcer l’accueil en internat pour les enfants et adolescents atteints de troubles du caractère et du comportement

Objectif 9 : Renforcer la prise en charge de la déficience auditive en articulation avec l’évolution de l’offre régionale

Objectif 10 : Mettre en place pour certains jeunes des dispositifs intermédiaires (structures ou unités spécifiques) entre le secteur enfants et le secteur adultes afin de favoriser un passage progressif

Objectif 11 : Diversifier et assouplir les modes de prise en charge 

Objectif 12 : Développer l’adaptation des établissements pour l’accompagnement des enfants présentant des handicaps particulièrement graves et nécessitant des soins lourds et spécifiques (autistes, troubles psychiatriques, polyhandicapés, déficients intellectuels graves…)
Objectif 13 : Soutenir les établissements et services médico-sociaux afin de développer la qualification des professionnels

Objectif 14 : Favoriser la modernisation des établissements et services médico-sociaux

Objectif 15 : Encourager les structures médico-sociales à renforcer le soutien apporté aux familles

Objectif 16 : Soutenir les nouvelles formes de coopération entre établissements et services médico-sociaux

Objectif 17 : Renforcer la collaboration entre les professionnels du secteur médico-social et les professionnels du secteur sanitaire notamment pour l’accompagnement des enfants les plus en difficulté

Objectif 18 : Renforcer les articulations entre le secteur médico-social et l’Education Nationale
Objectif 19 : Renforcer la collaboration entre les ITEP et les services de l’ASE 

SIGLES
AEEH  
Allocation d’Education Pour l’Enfant Handicapé

AES  
Allocation d’Education Spéciale (remplacée par l'AEEH)

ASE  
Aide Sociale à l’Enfance

AVS  
Auxiliaire de Vie Scolaire

CAFS  
Centre d’Accueil Familial Spécialisé
CAMSP  
Centre d’Action Médico Sociale Précoce

CDAPH  
Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées
CDES  
Commission Départementale d’Education Spécialisée 

CHL 
Coordinations Handicap Locales

CLIS  
Classes d’Intégration Scolaire

CMP  
Centre Médico-Psychologique
CMPP  
Centre Médico Psycho Pédagogiques
CNSA  
Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie
CPOM  
Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens

IEM 
 Instituts d’Education Motrice

IES  
Institut d’Education Sensorielle

IME  
Institut Médico Educatif

ITEP  
Instituts Thérapeutiques, Educatifs et Pédagogiques
MDPH  
Maison Départementale des Personnes Handicapées
PCH 
Prestation de Compensation pour la personne handicapée
SAAAIS  
Service d’Aide à l’Acquisition de l’Autonomie et à l’Intégration Scolaire (SESSAD)

SAFEP  
Service d’accompagnement Familial et d’Education Précoce (SESSAD)

SEHA  
Section d'éducation pour enfants avec handicaps associés
SESSAD  Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile
SSEFIS  
Service de Soutien à l’Education Familiale et à l’Intégration Scolaire (SESSAD)
TSL  
Troubles Spécifiques du Langage
UPI  
Unité Pédagogique d’Intégration
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Glossaire

	AAH 
	Allocation aux Adultes Handicapés

	ACTP 
	Allocation Compensatrice pour Tierce Personne

	ADEF 
	Association Des Etudes Foncières

	AEEH 
	Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé

	AES 
	Allocation d’Education Spéciale

	AETVS 
	Accueil Educatif et Thérapeutique du Val de Seine

	AGEFIPH
	Association de Gestion du Fond pour l’Insertion des Personnes Handicapées

	AGGIR 
	Autonomie, Gérontologique, Groupes Iso Ressources

	AGY 
	Association Gérontologique des Yvelines

	AH 
	Adulte Handicapé

	AJ 
	Accueil de Jour

	AMADOM 
	Association Maintien A Domicile

	ANDASS 
	Association Nationale des Directeurs d’Actions Sociales et de Santé

	ANESM        
	Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des Etablissements et Services Sociaux et médico-sociaux

	APA 
	Allocation Personnalisée d’Autonomie

	APF 
	Association des Paralysés de France

	API 
	Allocation Parent Isolé

	AREPA 
	Association des Résidences pour Personnes Agées

	ARHIF 
	Agence Régionale de l’Hospitalisation d’Ile de France

	ARS            
	Agence Régionale de Santé

	ASE           
	Aide Sociale à l’Enfance

	ASS 
	Allocation de Solidarité Spécifique

	AVS  
	Auxiliaire de Vie Scolaire

	CAF 
	Caisse d’Allocations Familiales

	CAFS 
	Centres d’Accueil Familial Spécialisé

	CAFY 
	Caisse d'Allocations Familiales des Yvelines

	CAMSP 
	Centre d’Action Médico-Sociale Précoce

	CAT 
	Centre d’Aide par le Travail (ancienne dénomination des ESAT)

	CCAS 
	Centre Communal d’Action Sociale

	CCIP         
	Cellule Centralisée des Informations Préoccupantes

	CCMSA 
	Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole

	CCPH 
	Communauté de Communes du Pays Houdanais

	CDAPH 
	Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées

	CDD 
	Contrat à Durée Déterminée

	CDES 
	Commission Départementale de l'Education Spéciale 

	CDI 
	Contrat à Durée Indéterminée

	CESAP 
	Comité d’Etudes et de Soins Aux Polyhandicapés

	CGL 
	Coordination Gérontologique Locale

	CHL 
	Coordination Handicap Locale

	CIMAP 
	Centre d'Initiative des Métiers d'Aide à la Personne

	CIO 
	Centre d’Information et d’Orientation

	CITL 
	Centre d’Initiation au Travail et aux Loisirs

	CLI 
	Commissions Locales d’Insertion

	CLIC 
	Centre Local d’Information et de Coordination

	CLIS 
	CLasse d’Intégration Scolaire

	CMP         
	Centre Médico-Psychologique

	CMPP 
	Centre d’aide Médico-PsychoPédagogiques

	CMU 
	Couverture Maladie Universelle

	CMU-C 
	Couverture Maladie Universelle Complémentaire

	CNAM 
	Caisse Nationale d’Assurance Maladie

	CNAV 
	Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse

	CNSA 
	Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie

	CODERPA 
	Comité Départemental des Retraités et Personnes Agées

	CODIR 
	Comité de Direction

	COPIL 
	Comité de Pilotage

	COTECH 
	Comité Technique

	COTOREP 
	Commission Technique d'Orientation et de Reclassement Professionnel

	CPAM       
	Caisse Primaire d’Assurance maladie

	CRAMIF 
	Caisse Régionale Assurance Maladie Ile de France

	CROSMS  
	Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale

	CRP 
	Centre de Rééducation Professionnelle

	CVS 
	Conseil de Vie Sociale

	DA 
	Direction de l’Autonomie (Conseil Général des Yvelines)

	DARES 
	Direction de l’Animation de la Recherche, des Etudes, et des Statistiques (Ministère du travail)

	DASDY 
	Direction de l'Action Sociale du Département des Yvelines (Conseil Général des Yvelines, ancienne dénomination de l'action sociale)

	DAST 
	Direction de l’Action Sociale du Territoire 

	DDASS 
	Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales (Etat)

	DDTEFP 
	Direction Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle

	DEAFS      
	Direction de l’Enfance de l’Adolescence de la Famille et de la Santé (Conseil Général 78)

	DGI 
	Direction Générale des Impôts (Ministère des Finances)

	DRASSIF 
	Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales d'Ile-de-France

	DREES 
	Direction de la Recherche, des Etudes, de l'Evaluation et des Statistiques (Ministère des affaires sociales)

	DSI            
	Direction des Systèmes d’Informations

	DT2E 
	Direction du Développement territorial, économique et de l’environnement (Conseil Général des Yvelines ; rebaptisée direction du développement)

	DTAS 
	Direction des Territoires d’Action Sociale (Conseil Général des Yvelines)

	EHPAD 
	Etablissement hébergeant des Personnes Agées Dépendantes

	ERE 
	Equilibre Ressources Emplois

	ESAT 
	Etablissement et Service d’Aide par le Travail

	ETP 
	Equivalent Temps Plein

	FAM 
	Foyer d’Accueil Médicalisé

	FEPEM 
	Fédération des particuliers employeurs

	FH 
	Foyer d’Hébergement

	FIPHFP 
	Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique

	FO 
	Foyer Occupationnel

	FV 
	Foyer de Vie

	GEM 
	Groupe d’Entraide Mutuelle

	GEVA 
	Guide d’Evaluation des besoins de compensation de la personne handicapée

	GIP 
	Groupement d’Intérêt Public

	GIR  
	Groupe Iso-Ressources

	GMP 
	GIR Moyen Pondéré

	GRH 
	Gestion des Ressources Humaines

	GTP 
	Groupe Technique Pluridisciplinaire

	HAS          
	Haute Autorité de Santé

	HLM 
	Hébergement à Loyer Modéré

	HT 
	Hébergement Temporaire

	IDF 
	Ile-de-France

	IME 
	Instituts Médico-Educatifs

	IMPRO 
	Institut Médico Professionnel 

	INRA 
	Institut National de Recherche Agronomique 

	INRIA 
	Institut de recherche en informatique et automatique 

	INSEE 
	Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques

	INSERM    
	Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale

	ITEP          
	Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique

	MAIA 
	Mission d’Accueil et d’Informations des Associations

	MAPAD 
	Maison d’Accueil pour Personnes Agées Dépendantes

	MARPA 
	Maison d’Accueil Rurale pour Personnes Agées

	MAS 
	Maison d’Accueil Spécialisé

	MDPH       
	Maison Départementale des Personnes Handicapées

	MSA 
	Mutualité Sociale Agricole

	OIN 
	Opération d’Intérêt National

	OPCA 
	Organisme Paritaire Collecteur Agréé

	ORS 
	Observatoire Régional de la Santé

	PA 
	Personnes Agées

	PACT-YVELINES
	Association de Restauration Immobilière

	PAM 
	Pour Aider à la Mobilité

	PASA 
	Pôle d’Activité et de Soins Adaptés

	PCH 
	Prestation de Compensation du Handicap

	PDALPD
	Plan Départemental d’action pour Les Personnes Défavorisées

	PE 
	Pôle Emploi

	PF 
	Planification Familiale

	PH 
	Personnes Handicapées

	PI 
	Protection Infantile

	PME 
	Petites et Moyennes Entreprises

	PMI           
	Protection Maternelle et Infantile

	PMT 
	Projet Médical de Territoire

	PREO 
	Centres de Pré-Orientation

	PSD 
	Prestation Spécifique Dépendance

	PUV
	Petite Unité de Vie

	R&D 
	Recherche et Développement

	RASS 
	Responsable de l’Action Sociale de Secteur

	RMA 
	Revenu Minimum d’Activité

	RMI 
	Revenu Minimum d’Insertion

	RPSM 
	Réseau de Promotion de la Santé Mentale

	RSA 
	Revenu de Solidarité Active

	RSI 
	Régime Social des Indépendants

	SAMSAH 
	Service d’Accompagnement Médico Sociale Adultes Handicapés

	SAP 
	Service d’Aide à la Personne

	SAS 
	Section d’Adaptation Spécialisée

	SAT         
	Service d’Accueil Temporaire 

	SAVS 
	Services d’Accompagnement à la Vie Sociale

	SDASI 
	Sous-Direction de l’Action Sociale et de l’Insertion

	SDEF 
	Sous Direction de l’Enfance et de la Famille

	SDPSFE 
	Sous-Direction de la Promotion de la Santé, de la Famille et de l’Enfance

	SESSAD 
	Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile

	SSIAD 
	Services de Soins Infirmiers à Domicile

	STATISS 
	STATistiques et Indicateurs de la Santé et du Social

	STIF 
	Syndicat des Transports d’Ile-de-France

	TED 
	Troubles Envahissants du Développement

	TPMR 
	Transport des Personnes à Mobilité Réduite

	UHR 
	Unité d’Hébergement Renforcé

	UNAFAM 
	Union des Amis et des Familles de personnes handicapées psychiques

	UPI 
	Unité Pédagogique d’Intégration

	URSSAF 
	Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d'Allocations Familiales

	USLD 
	Unité de Soins de Longue Durée

	VAD         
	Visites à Domicile

	YES 
	Yvelines Etudiants Seniors
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Ce qu’il faut retenir


Niveau de vie particulièrement élevé avec un taux de pauvreté parmi les plus faibles, inférieur à 8%, de la métropole


Un département globalement plus favorisé que la moyenne – mais qui présente des disparités territoriales


Fin 2007, on comptait dans les Yvelines plus de 500 000 emplois salariés dont un quart d’emplois de cadres. Avec plus de 51.000 entreprises et près de 60.000 établissements, le département se situe au 1er rang des départements de la grande couronne et au 3e de l’IDF


Le département le plus industriel de la région, avec des ressources scientifiques et technologiques mises au service de la compétitivité industrielle


Une croissance du nombre d’emplois salariés importante, mais plus faible que dans le reste de la grande couronne


Le taux de chômage le plus faible de l’IDF - 5,9% au 1eme trimestre 2009 contre 7,4% en IDF et 8,7% en France Métropolitaine. Un taux élevé le long de la Seine, à Trappes et la Verrière 15 % contrairement aux zones les plus proches de la petite couronne














Ce qu’il faut retenir


Le département le plus peuplé de la grande couronne


Une population estimée en 2008 à près de 1 421 389 personnes, avec une évolution inhomogène et un ralentissement de son accroissement depuis les années 2000


Un taux de mortalité stagnant, le plus bas de la région à 5,8‰ ;  un taux de natalité en diminution légère  à 14.6 en 2006 ‰  


En 2007, 28% de la population a moins de 20 ans contre 25,2% en moyenne dans le région IDF ; population jeune plutôt située dans les communes au sud-est et au nord-ouest du département.


Pour la population âgée, le département des Yvelines se classe premier des départements de la grande couronne avec 5,92% de personnes de 75 ans et plus sur son territoire, principalement dans les communes de grande taille et pour la plupart limitrophes au département des Hauts-de-Seine


En 2030 la quasi totalité de la croissance régionale serait absorbée par les départements de la grande couronne. Selon le scénario central de l’INSEE, en 2030, «les Yvelines et l’Essonne compteraient la même proportion de personnes âgées que Paris».














Le nombre de ménages yvelinois croît plus vite que la population totale : plus 1% en moyenne et la taille des ménages diminue.


Dans le cadre du scénario central de l’INSEE, la progression de la part des plus de 60 ans sera la plus conséquente dans les Yvelines et dans l’Essonne. 
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Ce qu’il faut retenir


Des contrastes territoriaux importants, caractéristiques des territoires franciliens situés en seconde couronne de l’agglomération parisienne. 


La 8e place au niveau national et la 4e place en région IDF par sa population ; l’urbanisation y est croissante.


Une terre d’accueil pour les établissements sociaux et médico-sociaux, ce qui s’explique par des disponibilités foncières et par les prix au mètre carré. 


Le parc de logements présente une structure déséquilibrée au détriment du segment intermédiaire (en dépit de sérieux efforts de construction) qui se double d'une inégale répartition spatiale de l’offre d’habitat à caractère social.


Des conditions d’accessibilité et de desserte disparates générant  l’enclavement pour certains territoires
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Ce qu’il faut retenir de la valorisation des métiers de la dépendance:


Des métiers pour lesquels il est difficile de recruter en raison de leur faible attractivité (conditions de travail, d’emploi, image globale)…


Il reste essentiel d’accompagner les professionnels dans leur parcours et de les soutenir dans leur travail, tant pour leur bien-être que pour les personnes auprès desquelles ils interviennent.








Ce qu’il faut retenir de la coordination entre les intervenants:


Une vision globale de la situation et une réponse adaptée au besoin de chaque usager sont nécessaires. Cette prise de conscience a induit des efforts de coordination en faveur des personnes âgées notamment sous la forme de « filières gériatriques ».


Une coordination encore en construction dans le domaine du handicap, notamment lorsque les secteurs sanitaire et médico-social interviennent en complémentarité (prise en charge du handicap psychique par exemple)








Ce qu’il faut retenir des places d’hébergement pour adultes handicapés :


Un taux d’équipement en Foyers d’accueil médicalisé bien supérieur à la moyenne régionale, mais légèrement plus faible pour les Maisons d’accueil spécialisé


Près de 2000 places en ESAT


Un manque de structures de prise en charge du handicap psychique : ce type de handicap connaît un faible taux d’équipement en établissements, et représente 41 % des personnes en attente de placement suite à une orientation de la CDAPH.


445 personnes en attente de placement fin 2008, mais 159 places en établissement non occupées : fruit d’un décalage entre offre et besoin de prise en charge.








Ce qu’il faut retenir des places d’hébergement pour enfants handicapés :


Un taux d’équipement proche de la moyenne régionale


Un manque de structures de prise en charge pour les enfants autistes et pour les enfants déficients moteurs


Un manque de fluidité dans le passage d’un établissement pour enfants à un établissement pour adulte








Ce qu’il faut retenir des places d’hébergement pour personnes âgées dépendantes :


12705 lits ou places au 30 juin 2009 dans les Yvelines, dont 9594 lits ou places en EHPAD (la moitié étant habilitée à l’aide sociale), soit une offre quantitativement suffisante


Un taux d’équipement en établissements d’hébergement supérieur à la moyenne régionale mais qui recouvre des disparités infra-départementales importantes devant être résorbées


Un niveau de dépendance croissant des personnes hébergées appelant une forte collaboration des établissements du secteur médico-social avec les professionnels de santé


Une problématique de passage du domicile à l’établissement qui est encore le plus souvent mal vécu








Ce qu’il faut retenir des différents services facilitant le maintien à domicile:


Concernant les modes d’accueil «intermédiaires» qui permettent le maintien à domicile et un répit aux aidants : un taux d’équipement satisfaisant en places d’accueil de jour, mais inférieur à la moyenne en places d’hébergement temporaire. Le taux d'occupation est décevant, il faudra donc en identifier les motifs et proposer des solutions susceptibles de corriger ce taux.








Ce qu’il faut retenir des services d’accompagnement à domicile des personnes handicapées: 


Une couverture hétérogène du département en services d’accompagnement à la vie sociale


Une faible dotation en services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (20 places) et en SSIAD pour personnes handicapées (50 places) plaçant les Yvelines en situation de lanterne rouge pour le taux d’équipement


Des efforts importants de création de places de SESSAD et un travail d’articulation entre les différents acteurs pour faciliter la scolarisation des enfants handicapés qui a permis un doublement du nombre d’enfants handicapés scolarisés en 4 ans








Ce qu’il faut retenir des services d’aide à domicile :


Une volonté de vivre le plus longtemps possible chez soi avec l’aide de services compensant la perte d’autonomie liée à l’âge et aux maladies associées


Une palette de services pour permettre le respect de ce choix : services d’aide à domicile (près de 400 services agréés) et services de soins infirmiers à domicile (1 321 places)


Des services d’aide à la personne qui couvrent globalement les besoins, mais nécessitent une professionnalisation accrue et une réflexion plus poussée sur l’adéquation aux besoins des usagers, notamment en termes d’amplitude horaire. Deux plates-formes de modernisation ont été créées à cet effet.


Une forte croissance du nombre de places de SSIAD ; au 1er janvier 2010, une seule commune serait encore non desservie contre 36 au 1er janvier 2009








Ce qu’il faut retenir des prestations versées aux personnes handicapées :


Une diminution très progressive l’ACTP. 


Une montée en charge de la PCH importante.


Des taux de bénéficiaires en prestations inférieurs aux autres départements franciliens


A l’exception de l’AEEH pour laquelle on observe un taux de  bénéficiaires élevé percevant l’un des montants les plus élevé de France.


Une prise en charge par l’aide sociale importante qui est la conséquence de la volonté du Conseil général  de créer des centaines de places.





Ce qu’il faut retenir des prestations versées aux personnes âgées :


Une montée en charge considérable de l’APA depuis 2003


Un taux de bénéficiaires inférieur à la moyenne régionale


Un montant moyen du plan d’aide à domicile supérieur de 18 % par rapport aux autres départements franciliens


Un taux de participation des bénéficiaires supérieur de 13 % par rapport aux départements d’Ile-de-France


Un montant moyen net des plans d’aide (montant brut moins la participation du bénéficiaire) supérieur de 11 %.


51 % des bénéficiaires vivent à domicile, 27,5 % pour les personnes en GIR-1








Ce qu’il faut retenir du diagnostic précoce de la maladie d’Alzheimer :


La maladie d’Alzheimer est encore mal connue et suscite des craintes qui ne favorisent pas un diagnostic précoce.


Les dispositifs de prévention de l’évolution de la maladie se développent cependant.








Ce qu’il faut retenir de la signature de conventions avec les établissements :


Les conventions signées par le Conseil général et la DDASS avec les établissements permettent d’impulser et de légitimer des actions d’amélioration de la qualité de la prise en charge.








Ce qu’il faut retenir de la lutte contre la maltraitance :


La mise en place d’instances spécifiques pour prévenir, repérer et éviter la maltraitance : un comité de pilotage qui décide des actions, un groupe technique pluridisciplinaire qui soutient les professionnels dans l’analyse de situations difficiles


L’existence d’un numéro départemental d’appel pour les personnes victimes ou témoins de maltraitance


Des inspections régulières dans les établissements d’hébergement








Ce qu’il faut retenir de la lutte contre l’isolement :


Plusieurs actions ont été engagées depuis le précédent Schéma pour favoriser le maintien des personnes âgées et handicapées dans un réseau social et leur vie à domicile dans de bonnes conditions : financement de transports adaptés, téléassistance, portage de repas, visites d’étudiants pendant l’été…


Ces dispositifs rencontrent un succès important, mais certaines pistes d’amélioration sont identifiées afin qu’ils répondent au plus près aux besoins.








Ce qu’il faut retenir des modes d’accueil alternatifs :


Un doublement du nombre de places en accueil de jours pour personnes handicapées entre 2003 et 2011


Un nombre de places en accueil de jour pour personnes handicapées multiplié par 6 entre 2003 et 2011


Une relative stabilité du nombre de places d’hébergement temporaire








Ce qu’il faut retenir de l’observation des besoins :


Un besoin persistant de structurer et de systématiser l’observation des besoins des usagers 
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Ce qu’il faut retenir des actions de création de places issues de la programmation:


Personnes âgées : un taux de réalisation de l’appel à projet de 93 % avec la création, restructuration et transfert géographique de 784 places d’ici 2011 ( un taux d’équipement supérieur à la moyenne avec des disparités entre territoires infra-départementaux 


Adultes handicapés : un taux de réalisation de l’appel à projet de 82 %, avec la création de 767 places d’ici 2011 ( un taux d’équipement particulièrement élevé en FAM ; un manque d’établissements d’accueil pour personnes souffrant de handicap psychique (qui constituent         47 % des personnes en attente de placement)


Enfants handicapés : 81 places créées depuis 2006 en ITEP, IME et CAFS ( un taux d’équipement de 4,90 ‰, légèrement inférieur à la moyenne régionale, satisfaisant pour les enfants déficients intellectuels, mais insuffisant en matière d’accueil des enfants autistes et des enfants déficients moteurs.








PCH en établissement





PCH à domicile





30/06/09





Evolution du taux de mortalité par département et 





par année





5.0





Ce qu’il faut retenir du questionnaire auprès des personnes âgées vivant en établissement :


La majorité des aidants connaît les Coordinations gérontologiques locales, contre un quart des personnes âgées. Les personnes âgées ayant fait appel aux CGL en sont quasiment unanimement satisfaites (98%) de même que les aidants (92%).


L’accueil réservé aux personnes âgées à leur entrée en établissement satisfait 96 % d’entre elles. Les aidants sont aussi quasi unanimement satisfaits de l’accueil des familles, et globalement satisfaits de leur implication dans la vie de l’établissement.


La qualité de vie en établissement est jugée globalement conforme aux attentes des personnes, avec une nuance concernant les repas et le confort de la chambre.


La majorité des personnes âgées et des aidants déplorent le coût de l’hébergement jugé trop élevé.


Les personnes interrogées ont suggéré des pistes d’amélioration concernant l’accueil et la vie en établissement :


La disponibilité du personnel soignant arrive en tête parmi les éléments jugés « les plus importants pour la qualité de vie en établissement ». Ainsi, parmi les pistes d’amélioration citées par les personnes âgées comme par leurs aidants, figurent en tête une augmentation des effectifs du personnel (soignant, principalement), l’augmentation de la qualification des intervenants et le souhait d’une plus grande disponibilité du personnel.


La qualité des repas servis aux personnes hébergées et à leurs visiteurs est également à améliorer en priorité, selon les personnes âgées et leurs aidants. 


La nécessité d’améliorer l’entretien des établissements est également citée fréquemment (dysfonctionnement des ascenseurs réduisant la mobilité des personnes, manque de propreté des locaux)


Les personnes suggèrent également des critères de construction et d’aménagement des établissements, en plébiscitant l’existence d’un jardin par exemple.


Enfin, les aidants insistent sur l’importance de consacrer du personnel et du temps à la stimulation quotidienne des résidents et à l’accompagnement lors de promenades ou de déplacements dans l’établissement.
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Ce qu’il faut retenir du questionnaire auprès des personnes handicapées vivant en établissement :


8 personnes handicapées interrogées sur 10 ont déjà déposé une demande à la MDPH, qui reste mieux identifiée par les usagers que les Coordinations handicap locales.


Lors d’une demande de prestation, le délai d’envoi de la décision est jugé plutôt long ou trop long par la moitié des personnes interrogées. L’autre moitié a jugé ce délai acceptable (42 %) ou rapide (7 %). Concernant les attentes des personnes vis-à-vis de la MDPH, « des délais d’attente moins longs » sont cités en premier.


La qualité des réponses apportées par la MDPH et les CHL semble appréciée des usagers. L’insatisfaction est la plus forte pour les questions liées à une demande en cours d’instruction (cf. délai de réponse et manque de visibilité sur le «circuit» du dossier et sur la personne à contacter) et à une rupture de droits. La qualité de l’accueil et de l’écoute est particulièrement appréciée. 


Dans l’ensemble, 92 % des personnes handicapées interrogées considèrent que les différents services qui leur sont offerts leur permettent d’accéder à leur projet de vie. Elles considèrent également majoritairement que les intervenants auprès d’elles sont suffisamment coordonnés.


Concernant l’accueil en établissement :


96,2 % sont soit «très satisfaites» soit «satisfaites» de la qualité de vie en général dans leur établissement. Parmi les différents items, la qualité des repas, le confort de la chambre et le temps passé par les professionnels à leurs côtés suscitent le moins de satisfaction (avec cependant plus de 80 % de satisfaits)


Il ressort du questionnaire que la communication entre les aidants et le personnel de l’établissement est relativement aisée


Les pistes d’amélioration citées concernent souvent l’augmentation des effectifs du personnel, dont le turn-over est regretté. Les familles suggèrent également d’améliorer la transparence et la circulation de l’information entre l’établissement et elles (par exemple à l’aide d’un site Internet).
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Ce qu’il faut retenir de l’action sociale de proximité :


Une territorialisation de l’action sociale, à partir de 2001 pour les Coordinations gérontologiques et de 2005 pour les Coordinations Handicap Locales, qui permet de rapprocher le service de l’usager, de favoriser le partenariat local et d’assurer  une meilleure coordination des acteurs du territoire considéré.


Des équipes pluridisciplinaires d’évaluation situées dans les dites Coordinations


11 CGL, 7 CHL qui vont devenir 9 CGL et  9 CHL pour coïncider avec le découpage des territoires d’action sociale 
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Nombre de personnes en attente  de placement par type d'orientation


au 31 décembre (1995-2008 - Source : MDPH 78)
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� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr" ��www.yvelines.fr�/territoires/sdrif78/index, « Les priorités du Département des Yvelines pour le projet régional »


� � HYPERLINK "http://www.paris.notaires.fr/prix" ��www.paris.notaires.fr/prix�, d’après l’indice notaire - INSEE au 4e trimestre 2008


� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr" ��www.yvelines.fr�/territoires/sdrif78/index, « Les priorités de Département des Yvelines pour le projet régional »


� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr" ��www.yvelines.fr�/territoires/sdrif78/index, « Les priorités de Département des Yvelines pour le projet régional »


� � HYPERLINK "http://www.insee.fr" ��www.insee.fr� / population légale en vigueur à compter du 1er janvier 2009. A noter que les données prises en compte sont celles de la population totale avec « doubles comptes », la notion de population sans doubles comptes n’étant plus en vigueur depuis l’édition du recensement général de la population de 1999. Il en sera ainsi pour l’ensemble du présent document.


� � HYPERLINK "http://www.insee.fr" ��www.insee.fr� - Insee, recensement de la population 2006 - Cnamts, RSI, CCMSA estimations au 31/12/2008 - 


� ANDASS – Annuaire 2009 – N°14


� www.toutes-les-villes.com/villes-departement/78-yvelines


� Mouvement naturel : différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès durant une période, par opposition au mouvement migratoire qui est la différence entre les entrées et les sorties d’une zone durant une période.


� www.insee.fr


� Insee  -2009 -  « Fiche profil démographie –Recensement 1999 », L’âge « 0 » représente seulement les naissances entre le 1er janvier et le 7 mars 1999.


� François Beaufils – 2000 – Insee IDF – « Population logement et activités dans les Yvelines »


� Taux de mortalité : rapport entre le nombre de décès domiciliés d’une période (en général l’année) et la population correspondante en milieu de période.


� INSEE


� Taux de natalité : rapport du nombre de naissances vivantes domiciliée au cours d’une période (en général l’année) à la population totale au milieu de la période. Les statistiques domiciliées permettent d’appréhender plus justement les événements démographiques d’une population délimitée géographiquement, puisque les renseignements sont apportés au lieu de domicile de la mère pour les naissances.


� www.insee.fr


� INSERM, « Surmortalité liée à la canicule d’août 2003 », Denis Hémon et Eric Jougla, 26 octobre 2004


� Insee – Première n°1116 – « Enquête du recensement 2004 – 2007 » 


� � HYPERLINK "http://www.saint-quentin-en-yvelines.fr/fileadmin/portail/MEDIA/Decouvrir/SQY_en_chiffres" ��www.saint-quentin-en-yvelines.fr/fileadmin/portail/MEDIA/Decouvrir/SQY_en_chiffres�, observatoire de la ville, « Fiche population », édition 2008


� ANDASS – Annuaire 2009 – N°14


� ARHIF, « Projets médicaux des territoires 78-2 et 78-3, Filières de soin gériatriques, état des lieux mis au jour le 23 juin 2009 » - MP Cuénot


� FILICOM 2001


� François Beaufils – 2000 – Insee IDF – « Population logement et activités dans les Yvelines »


� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr/territoires/sdrif/données_territoires" ��www.yvelines.fr/territoires/sdrif/données_territoires�, « Equilibres démographique et sociaux – Taille moyenne des ménages en 1999 »


� Les projections s’appuient sur la connaissance du passé. Elles permettent d’apprécier comment évoluerait la population sous un ensemble de conditions fixées a priori. Une projection n’est pas une prévision. C’est le résultat mécanique d’hypothèses formulées sur différents phénomènes démographiques. L’ensemble constitue un scénario.


� INSEE, « Ile-de-France à la page ; l’IDF pourrait dépasser les 12 millions d’habitants en 2030 », Nadine Laroche, n° 201


� INSEE, « Niveau de vie de francilien », France-Line Mary Portas, mai 2008, n° 297


� INSEE Première N°1162 - octobre 2007


� Un individu (ou un ménage) est considéré comme pauvre lorsque son niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté. Ce seuil est calculé par rapport à la médiane de la distribution nationale des niveaux de vie. Les seuils traditionnellement retenus par l’Insee et l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale sont fixés à 60 % ou à 50 % du niveau de vie médian, le seuil à 60 % étant privilégié en France et en Europe. Le taux de pauvreté correspond à la proportion de personnes dont le niveau de vie est inférieur à ce seuil, soit 788 euros par mois en France en 2004.


� INSEE, « Niveau de vie de francilien », France-Line Mary Portas, mai 2008, n° 297


� http://www.ile-de-france.equipement.gouv.fr


� � HYPERLINK "http://www.econovista.com" ��www.econovista.com�


� INSEE – « Fiche profil, emploi au lieu de travail », suivant le recensement de 1999


� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr" ��www.yvelines.fr�/territoires/sdrif78/index, « Les priorités de Département des Yvelines pour le projet régional »


� Respectivement « Institut National de Recherche Agronomique » et « Institut de recherche en informatique et automatique »


� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr" ��www.yvelines.fr�/territoires/sdrif78/index, « Les priorités de Département des Yvelines pour le projet régional »


� INSEE – « IDF à la page – L’emploi salarié francilien fin 2000 », Luc Brière, Josée Rakotomalada, n°217


� INSEE – « IDF à la page – L’emploi salarié francilien fin 2000 », Luc Brière, Josée Rakotomalada, n°217


� � HYPERLINK "http://www.insee.fr/FR/insee_region/idf" ��www.insee.fr/FR/insee_region/idf� - « Le tissu productif yvelinois »


� L'équilibre ressources emplois est une relation comptable qui lie toutes les opérations sur les � HYPERLINK "http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/biens.htm" ��biens� et les � HYPERLINK "http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/services.htm" ��services�. En effet, au cours d'une période, le total des ressources en biens et services est nécessairement égal au total des emplois. Tous les biens et services utilisés (emplois) ont forcément été produits dans l'� HYPERLINK "http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/economie-nationale.htm" ��économie nationale� ou importés (ressources). La variation de stocks permet l'ajustement dans le temps de l'offre à la demande.





� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr" ��www.yvelines.fr�  – « Un schéma départemental d’aménagement pour un développement équilibré des Yvelines » - novembre 2002


� François Beaufils – 2000 – Insee IDF – « Population logement et activités dans les Yvelines »


� � HYPERLINK "http://www.iaurif.org" ��www.iaurif.org� – « Note rapide sur l’économie de l’institut d’aménagement et d’urbanisme de la région d’Ile-de-France » - n° 406 -janvier 2006


� � HYPERLINK "http://www.iaurif.org" ��www.iaurif.org� – « Note rapide sur l’économie de l’institut d’aménagement et d’urbanisme de la région d’Ile-de-France » - n° 406 -janvier 2006


� DDTEFP – Yvelines – « Emploi et chômage dans les Yvelines »  -janvier 2009


� � HYPERLINK "http://www.cigversailles.fr" ��www.cigversailles.fr� – « Le chômage en grande couronne »


� http://www.yvelines.fr


� � HYPERLINK "http://www.cigversailles.fr" ��www.cigversailles.fr� – « Le chômage en grande couronne » - Centre interdépartemental de gestion de la grande couronne en IDF


� � HYPERLINK "http://www.cigversailles.fr" ��www.cigversailles.fr� – « Le chômage en grande couronne »


� � HYPERLINK "http://www.cigversailles.fr" ��www.cigversailles.fr� – « Le chômage en grande couronne »


� www.mipes.org  - Mission d’information sur la pauvreté et l’exclusion en IDF


� CAF


� INSEE – « RMI et CMU-C : deux dispositifs orientés vers les plus vulnérables », Armelle Quiroga, CTRAD pour les CAF d’Ile-de-France�              Stéphane Runfola, Fonds CMU


� � HYPERLINK "http://www.yvelines.fr/action_sociale/chemindinsertion" ��www.yvelines.fr/action_sociale/chemindinsertion� - Direction du Développement – Elie Munoz - « La réorganisation des services de l’Action Sociale et médico-sociale des Yvelines entre dans sa phase de mise en œuvre » - Chemin d’insertion n°39 - 2007


� CG78 - DEAFS - « Présentation SPE »


� CG78 – Rapport d’activité de la DA et MDPH


� Source : La Santé observée dans les Yvelines en 2006, ORS Ile-de-France, février 2007


� Source : La santé observée dans les Yvelines en 2006, ORS Ile-de-France, février 2007


� Source DDASS des Yvelines


� Voir le découpage des territoires de santé ci-dessous page 108.


� 788 587 personnes de 20 à 59 ans dans les Yvelines en 2008 selon l’estimation de l’INSEE


� CNSA, Suivi qualitatif du développement des services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés : SAMSAH et SSIAD - Situation en 2007, Avril 2008


� CNSA, ibid.


� Source : DDASS des Yvelines


� Chiffres nationaux issus de l’étude réalisée pour la mission d’information du Sénat sur le Cinquième Risque : « Etude sur le marché de l’offre de soins, d’hébergement et de services destinés aux personnes âgées dépendantes » - Ernst & Young, Juillet 2008


� Source : DDASS des Yvelines


� Moyenne pondérée par le nombre de réponses pour chaque item


� Moyenne pondérée par le nombre de réponses pour chaque item


� Moyenne pondérée par le nombre de réponses pour chaque item


� Le questionnaire a été diffusé à des établissements du département, mais aucun échantillon précis n’a été sélectionné, afin de retenir le plus grand nombre de réponses possible. Pour cette raison, la part de chaque type d’établissement et celle des différents types de handicap ne sont pas strictement représentatives de la population handicapée yvelinoise en établissement.


� Il s’agit d’un résumé des points saillants évoqués par les répondants, qui ne vise pas l’exhaustivité. L’intégralité des réponses se trouve en annexe.


� Source : CAF des Yvelines


� Voir « Augmentation des bénéficiaires de l’AEEH et de l’activité des CDAPH concernant les enfants handicapés en 2006 », Etudes et Résultats n° 586, DREES, juillet 2007


� Idem


� Voir « Les structures pour enfants handicapés en 2006 : un développement croissant des services à domicile. Résultats de l’enquête ES 2006 », Etudes et Résultats n° 669, DREES, novembre 2008


� Analyse des comptes administratifs 2007.


� Ces informations proviennent du bilan réalisé par l’Inspection d’Académie concernant les réalisations de l’Education Nationale pour la scolarisation des élèves handicapés. Mai 2009


� Les informations proviennent du bilan réalisé par la DRASSIF au 15 février 2009. Ce bilan tient compte de la programmation 2009.


� Les informations proviennent du bilan réalisé par la DRASSIF au 15 février 2009. Ce bilan tient compte de la programmation 2009.


� Dans son expertise collective sur le dépistage et la prévention des troubles mentaux chez l’enfant et l’adolescent (2001).
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Yvelines  (78)

Seine et Marne (77)

Essonne (91)

Val d'Oise (95)

Evolution de la population par département, par année



INTERLOCUTEURS

		N°		Départements		Nom du directeur		E-mail		Adresse		N°de Téléphone		N°de Télécopie

		01		Ain		Thierry CLEMENT		thierry.clement@cg01.fr		10, rue Pavé d'Amour - BP 415 - 01012 BOURG EN BRESSE		474323270		04 74 32 33 33

		02		Aisne		Denis HARLE		dharle@cg02.fr		Rue Paul Doumer - 02000 LAON		323246032		03 23 24 61 55

		03		Allier		Jacky GUERINEAU		guerineau.j@cg03.fr		Hôtel du Département - 1 avenue V. Hugo - 03000 MOULINS		470344003		470344104

		04		Alpes de Hte Provence		Catherine GUILLAUME		c.guillaume@cg04.fr		Place des Récollets - 04000 DIGNE LES BAINS		492300709		492300722

		05		Hautes Alpes		Olivier DEBRUYNE		o.debruyne@cg05.fr		Place st Arnoux - BP 159 - 05008 GAP Cedex		492403881		04 92 40 39 39

		06		Alpes Maritimes		Michel BESSO		mbesso@g06.fr		Conseil général - BP 3007 - 06201 NICE Cedex 3		497186610		04 97 18 79 53

		07		Ardèche		Eric LAJARGE		elajarge@ardeche.fr		BP 737 - 07007 PRIVAS Cedex		475667810		04 75 66 78 36

		08		Ardennes		Christiane DUFOSSÉ		christiane.dufosse@cg08.fr		hôtel du Département - 08090 CHARLEVILLE-MEZIERES Cedex		324596159		324596138

		09		Ariège		Christian ALVAREZ		calvarez@cg09.fr		5, 7 rue du Cap de la Ville - BP23 - 09001 FOIX Cedex		561020980		561020934

		10		Aube		Aimée VEDEL		aimee.vedel@cg10.fr		cité administrative des Vassaules - BP 770 - 10026 TROYES		325424800		325424949

		11		Aude		Anne-Claude LAMURE BAUDREU		aclamure@cg11.fr		allée Raymond Courrière - 11855 CARCASSONNE Cedex 9		468116940		468116898

		12		Aveyron		Eric DELGADO		eric.delgado@cg12.fr		Rue de Paraire - BP 3109 - 12031 RODEZ Cedex		565736802		565736850

		13		Bouches du Rhône		Jehan-Noël FILATRIAU		jehannoel.filatriau@cg13.fr		52, avenue de Saint Just - 13256 MARSEILLE Cedex 20		491211551		491212699

		14		Calvados		Dominique CHRETIEN		d.chretien@cg14.fr		5 place Félix Eboué - BP 12 - 14035 CAEN Cedex		231571601		02 31 57 16 94

		15		Cantal		Loic DELACHAUX		ldelachaux@cg15.fr		28 av Gambetta - 15015 AURILLAC Cedex		471462052		04 71 46 22 80

		16		Charente		Isabelle DELAGE		idelage@cg16.fr		44, rue de l'Arsenal - 16917 ANGOULEME Cedex		545907600		05 45 90 72 03

		17		Charente Maritime		Jacques DAVID		jacques.david@cg17.fr		85 bd de la république - 17000 LA ROCHELLE		546317302		546317299

		18		Cher		Annie PETIT-GIRARD		a.petit@cg18.fr		rue Heurtault de Lamerville - 18000 BOURGES		248558215		248558201

		19		Corrèze		Isabelle GIBIAT		igibiat@cg19.fr		9, rue René et Emile Fage - 19000 TULLE		555937381		555937386

		21		Côte d'Or		Yves FICTOR		yves.fictor@cg21.fr		1, rue Joseph TISSOT - 21000 DIJON		380636600		-

		22		Côtes d'Armor		Daniel MACE		MACEDaniel@cg22.fr		9 Place du Général de Gaulle - BP2371 - 22000 SAINT-BRIEUC		296628575		02 96 62 50 00

		23		Creuse		Michel DEBELLUT		mdebellut@cg23.fr		rue Joseph Ducouret - 23000 GUERET		544302340		544302526

		24		Dordogne		Sophie L'HÔTE		s.lhote@dordogne.fr		Cité administrative Bugraued - BP 16 - 24000 PERIGUEUX		553022727		553022828

		25		Doubs		Pierre GUILLAUMOT		Pierre.Guillaumot@doubs.fr		18 rue de la Préfecture - 25043 BESANCON Cedex		381258658		381258601

		26		Drôme		Patrice RAUD		praud@ladrome.fr		13 av Maurice Faure - 26000 VALENCE		475797004		475797007

		27		Eure		Bernard FOUCAUD		bernard.foucaud@cg27.fr		Boulevard Georges Chauvin - 27021 EVREUX		232315050		232319365

		28		Eure et Loir		Bernadette HUWART		bernadette.HUWART @cg28.fr		DGASAS - 19, place des Epars - 28000 CHARTRES		237201211		02 37 20 13 57

		29		Finistère		Claudie QUEFFURUS		claudie.queffurus@cg29.fr		50, rue Jean JAURES - 29196 QUIMPER Cedex		298762020		-

		2A		Corse du sud		Louis MILLO		louis.millo@cg-corsedusud.fr		Hôtel du Département - BP 414 - 20183 AJACCIO  Cedex		495298206		495291293

		2B		Haute Corse		Pierre OLMETA		POlmeta@cg2b.fr		Hôtel du Département - 20405 BASTIA Cedex 9		495550707		04 95 55 02 60

		30		Gard		Yvan FERRIER		ferrier_y@cg30.fr		D.G.A.D.S. - 10 Rue Villeperdrix - 30900 NIMES		466767501		466767532

		31		Haute Garonne		Jacky TOMAS		jacky.tomas@cg31.fr		1 bd de la marquette - 31090 TOULOUSE Cedex 9		534333406		534331001

		32		Gers		Claude LANDREAU		clandreau@cg32.fr		81 route de Pessan - 32000 AUCH		562674368		05 62 05 60 64

		33		Gironde		Jean-Louis GRELIER		jl.grelier@cg33.fr		Esplanade Charles de Gaulle - 33074 BORDEAUX Cedex		556993418		556900649

		34		Hérault		Patrick GERMAIN GERAUD		pgermaingeraud@cg34.fr		1000 rue d'Alco - 34087 - MONTPELLIER Cedex 4		467677179		467677149

		35		Ille et Vilaine		Robert DENIEUL		robert.denieul@cg35.fr		13 avenue de Cucillé - BP 3164 - RENNES Cedex		299023721		299023949

		36		Indre		Françoise LE MONNIER de GOUVILLE		fdegouville@cg36.fr		4, Rue Eugène Rolland - 36020 CHATEAUROUX		254083801		254083898

		37		Indre et Loire		Brigitte BARBIN		bbarbin@cg37.fr		38 rue Edouard Vaillant - 37041 TOURS Cedex		247314582		02 47 31 45 96

		38		Isère		Marc BESSIERE		m.bessiere@cg38.fr		BP 1096 - 38022 GRENOBLE Cedex 01		476003735		476003969

		39		Jura		Marc BAUDAIS		mbaudais@cg39.fr		355 Boulevard Jules Ferry - 39000 LONS LE SAUNIER		384874001		384432582

		40		Landes		Francis LACOSTE		francis.lacoste@cg40.fr		Rue Victor Hugo - 40052 MONT DE MARSAN		558054040		558054187

		41		Loir et Cher		Catherine LHERITIER		catherine.lheritier@cg41.fr		Place de la république - 41 020 BLOIS		254584141		254584225

		42		Loire		Philippe GAUTHIER		philippe.gauthier@cg42.fr		23 rue d'Arcole - BP264 - 42016 SAINT ETIENNE Cedex 1		477499102		477499109

		43		Haute Loire		Charlotte WAUQUIEZ		charlotte.wauquiez@cg43.fr		1,Place Monseigneur de Galard - 43011 LE PUY EN VELAY		471074262		471074263

		44		Loire Atlantique		Joël GUIST'HAU		jguisthau@cg44.fr		DGAS - 4 Bd Louis Barthou - 44000 NANTES		251172101		251172100

		45		Loiret		Martial DARDELIN		dardelin.martial@cg45.fr		3 rue Châteaubriand - 45100 ORLEANS LA SOURCE		238254630		238254635

		46		Lot		Didier SCHMITT		didier.schmitt@cg46.fr		Avenue de l'Europe - Regourd - BP 291 - 46005 CAHORS CEDEX 9		565534400		05 65 53 44 09

		47		Lot et Garonne		Roseline LUCATS		rolucats@cg47.fr		1633 avenue Mal Leclerc - 47916 AGEN Cedex 9		553694042		553694068

		48		Lozère		Valérie KREMSKI-FREY		vkf@cg48.fr		Conseil général  - Rue de la Rovére - BP 24 -48000 MENDE		466496666		04 66 49 95 00

		49		Maine et Loire		Michel PERANZI		m. peranzi@cg49.fr		26 ter, rue de Brissac - 49047 ANGERS Cedex 01		241814644		241814785

		50		Manche		Pascal GOULFIER		pascal.goulfier@cg50.fr		586 rue de l'exode - 50008 SAINT-LO Cedex		02 33 77 79 34		02 33 77 78 90

		51		Marne		Isabelle DEBAILLEUL		debailleuli@cg51.fr		2 bis rue de Jessaint - 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE		326695231		326709941

		52		Haute Marne		Denis JUNG		denis.jung@haute-marne.fr		7 rue Eugène Issartel - 52000 CHAUMONT		03 25 32 87 03		03 25 32 87 34

		53		Mayenne		Michel PAWLOWSKI		michel.pawlowski@cg53.fr		Place Mettmann - BP 3888 - 53030 LAVAL Cedex 9		02 43 59 57 87		02 43 53 80 94

		54		Meurthe et Moselle		Bernard LEUYET		bleuyet@cg54.fr		48 rue du sergent Blandan - 54035  NANCY Cedex		383945454		383945000

		55		Meuse		Jean-Charles MARTEL		ds.direction@cg55.fr		3 rue François deGuise - 55000 BAR LE DUC		329457600		329457781

		56		Morbihan		Bernard JAÏN		bernard.jain@cg56.fr		32 Boulevard de la Résistance - BP 20514 - 56035 VANNES Cedex		02 97 54 78 00		02 97 54 78 01

		57		Moselle		Jean-Pierre NOEL		jean-pierre.noel@cg57.fr		28-30 avenue André Malraux - 57000 METZ		03 87 56 81 11		387563003

		58		Nièvre		Alain ANANOS		alain.ananos@cg58.fr		Rue de la préfecture - 58039 NEVERS Cedex		386606922		386606992

		59		Nord		Yves SCHAEFFER		yschaeffer@cg59.fr		61 rue Gustave Delory - 59047 LILLE Cedex		03 28 07 75 22		03 28 07 75 18

		60		Oise		Jean-Claude PLACIARD		jean-claude.placiard@cg60.fr		1 rue Cambry - BP 941 - 60024 BEAUVAIS Cedex		344066060		344066001

		61		Orne		Anne GIREAU		pss.dir@cg61.fr		BP 541 - 61016 ALENCON		233816000		233816044

		62		Pas de Calais		Alain VOGELWEITH		vogelweith.alain@cg62.fr		Rue Ferdinand Buisson - 62018 ARRAS Cedex 9		321216700		321216222

		63		Puy de Dôme		Philippe BERNAZ		philippe.bernaz@cg63.fr		24 rue Saint-Esprit - 63000 CLERMONT-FERRAND		473422356		473422358

		64		Pyrénées Atlantiques		Christian TABIASCO		christian.tabiasco@cg64.fr		64 avenue Jean Biray - 64058 PAU Cedex 9		05 59 11 40 88		05 59 11 46 34

		65		Hautes Pyrénées		Yves SOLANS		yves.solans@cg65.fr		Place Ferré - 65000 TARBES		05 62 56 73 60		05 62 56 73 66

		66		Pyrénées Orientales		Roland GIRAUD		roland.giraud@cg66.fr		BP 90142 - 66001 PERPIGNAN Cedex		468858600		468858609

		67		Bas Rhin		Jean-Marie WENDLING		jean-marie.wendling@cg67.fr		Conseil général Bas-Rhin - 67964 STRASBOURG Cedex		03 88 76 67 62		388766512

		68		Haut Rhin		Jacques BORDONE		bordone@cg68.fr		Hôtel du Département - 100 avenue d'Alsace - 68000 COLMAR		389306602		389217280

		69		Rhône		Pierre JAMET		pierre.jamet@rhone.fr		29-31 cours de la Liberté - 69483 LYON Cedex 03		472617245		-

		70		Haute Saône		Pierre BUCCO		pierre.bucco@cg70.fr		DSSP place du 11ème Chasseurs - BP 90347 - 70006 VESOUL		384957202		384957241

		71		Saône et Loire		Françoise BURLAUT		f.burlaut@cg71.fr		18 rue de Flacé - 71026 MACON Cedex 9		385395601		385395610

		72		Sarthe		Dominique LE CLERC		dominique.leclerc@cg72.fr		2 Rue des Maillets - 72072 LE MANS Cedex 9		243547116		243547118

		73		Savoie		Marie-Christine PAVIET		marie-christine.paviet@cg73.fr		BP 1804 - 73018 CHAMBERY		04 79 60 29 06		04 79 60 28 93

		74		Haute Savoie		Roland PASCAL		Roland.PASCAL@cg74.fr		BP 2444 - 74041 ANNECY Cedex		450335006		450452330

		75		Paris		Geneviève GUEYDAN		genevieve.gueydan@paris.fr		94-96, quai de la rapée - 75570 PARIS Cedex 12		143477000		143477075

		76		Seine Maritime		Jean-Yves AUTRET		jean-yves.autret@cg76.fr		Hôtel du Département - Quai Jean Moulin - 76101 ROUEN Cedex 1		235035558		-

		77		Seine et Marne		Thierry DU BOUETIEZ		thierry.du-bouetiez@cg77.fr		DGAS - 19, rue Saint Louis - 77012 MELUN Cedex		164147701		164147719

		78		Yvelines		Michel MALERBA		dgsd@yvelines.fr		2 place André Mignot - 78012 VERSAILLES Cedex		139077966		139078836

		79		Deux Sèvres		Sabine GALLERENT		sabine.GALLERENT@cg79.fr		74 rue Alsace Lorraine - 79000 NIORT		549067979		549067984

		80		Somme		Jean-Claude PLACIARD		jc.placiard@somme.fr		43, rue de la République - BP 32615 - 80026 AMIENS Cedex 1		03 22 71 84 60		03 22 71 80 89

		81		Tarn		Nadine ROUILLON		nadine.rouillon@cg81.fr		CG Tarn - Lices G. Pompidou - 81013 ALBI Cedex 9		05 63 48 69 72		05 63 48 69 85

		82		Tarn et Garonne		Claudine CAMBON		claudine.cambon@cg82.fr		7 allées Mortarieu - 82013 MONTAUBAN Cedex		563214272		563214292

		83		Var		Catherine NIRONI		cnironi@cg83.fr		Conseil Général - 390, Av des Lices - 83 090 TOULON Cedex		494186324		494186397

		84		Vaucluse		Denis BRUN		denis.brun@cg84.fr		Rue Viala - 84909 AVIGNON Cedex 9		04 90 16 17 00		04 90 16 17 05

		85		Vendée		Philippe TORMENTO		dsf.direction@vendee.fr		40 rue du Maréchal Foch - 85923 LA ROCHE SUR YON Cedex		251446606		251446601

		86		Vienne		Michel FAIGT		MFAIGT@CG86.fr		39, rue de Beaulieu - 86034 POITIERS Cedex		549459045		549456869

		87		Haute Vienne		Jean-Luc BOURGUIGNON		jlbourguignon@cg87.fr		43 avenue de la Libération - 87031 LIMOGES Cedex		555451200		555451253

		88		Vosges		Michel THYRARD		mthyrard@cg88.fr		Pôle Développement de Solidarité - 2 rue Grennevo - 88000 EPINAL		329298840		329298911

		89		Yonne		Bernard LE NAOUR		blenaour@cg89.fr		Hôtel du Département - 89089 AUXERRE Cedex		03 86 72 86 03		03 86 72 86 02

		90		Territoire de Belfort		Etienne PETITMENGIN		etienne.petitmengin@cg90.fr		Place de la Révolution Française - 90020 BELFORT Cedex		03 84 90 90 50		03 84 90 91 98

		91		Essonne		Jean-Paul RAYMOND		jpraymond@cg91.fr		Boulevard de France -  91012 EVRY Cedex		160919605		160912101

		92		Hauts de Seine		Etienne CHARRIEAU		echarrieau@cg92.fr		2-16 boulevard Soufflot - 92015 NANTERRE Cedex		147296200		147293287

		93		Seine Saint Denis		Etienne CHAMPION		echampion@cg93.fr		93 rue Carnot - 93006 BOBIGNY Cedex		143939216		-

		94		Val de Marne		Jocelyne DHOLLAND		jocelyne.dholland@cg94.fr		Avenue du Général de Gaulle - 94000 CRETEIL Cedex		143997233		143997235

		95		Val d'Oise		Yves AUBERT		yves.aubert@valdoise.fr		2 Avenue du Parc - 95032 CERGY PONTOISE Cedex		134253401		134253869
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Données TEST

		territoire		Population légales 1990		Populations légales 1999		Populations légales municipales 2006		Evolution 
de la 
population 
en % 99/06		Estimation 
de la population 2007		Répartition de la population estimée en 2007 par âge 0 à 19 ans 2007		Répartition de la population estimée en 2007 par âge 20 à 39 ans 2007		Répartition de la population estimée en 2007 par âge 40 à 59 ans 2007		Répartition de la population estimée en 2007 par âge 60 à 74 ans 2007		Répartition de la population estimée en 2007 par âge 75 ans et plus 2007		Mariages enregistrés 2007		Naissances domiciliées 2007		Décès domiciliés 2007		Densité en 
habitants 
au km²  2006

		Territoires		1990		1999		2006				2007

		Yvelines  (78)		543,366		1,354,304		1,395,804		3.1%		1,401,000		388,219		378,030		392,446		159,397		82,908		5,628		19,899		7,931		611.0

		Seine et Marne (77)		660,800		1,193,767		1,273,488		6.7%		1,285,500		366,331		359,658		363,421		127,471		68,619		5,903		18,978		8,264		215.3

		Essonne (91)		546,326		1,134,238		1,198,273		5.6%		1,207,500		334,116		338,796		333,863		132,133		68,592		5,035		17,932		6,890		664.1

		Val d'Oise (95)		532,072		1,105,464		1,157,052		4.7%		1,165,000		338,519		329,763		323,176		112,589		60,953		4,868		18,624		6,633		928.7

		IDF				10,952,011		11,532,398		0		11,616,500		3,018,296		3,524,152		3,136,319		1,226,015		711,718		48,558		179,264		69,082		43,478

		France				58,518,395		61,399,541		5		61,771,000		15,292,324		16,203,888		17,007,188		8,035,440		5,232,160		267,194		784,538		519,098		52,260

														28%
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Yvelines  (78)

Seine et Marne (77)

Essonne (91)

Val d'Oise (95)

Evolution de la population par département, par année
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				Répartition de la population estimée en 2007 par âge 0 à 19 ans 2007		(Tous)

				Somme de Estimation 
de la population 2007

				territoire		Total

				Essonne (91)		1207500

				Seine et Marne (77)		1285500

				Val d'Oise (95)		1165000

				Yvelines  (78)		1401000

				Total		5059000



1990

1999

2006

2007
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		N°		Départements		Populations légales		Populations légales municipales		Densité en 
habitants 
au km²		Evolution 
de la 
population 
en %		Estimation 
de la population		Répartition de la population estimée en 2007 par âge										Mariages enregistrés		Naissances domiciliées		Décès domiciliés

																0 à 19 ans		20 à 39 ans		40 à 59 ans		60 à 74 ans		75 ans et plus

		Périodes de référence:				1999		2006		2006		99/06		2007		2007		2007		2007		2007		2007		2007		2007		2007

		Sources:				INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE

		01		Ain		515,270		566,740		98.4		10.0%		573,500		154,388		146,031		162,508		69,110		41,463		2,542		6,949		4,202

		02		Aisne		535,489		537,061		72.9		0.3%		536,500		140,354		130,811		151,845		67,413		46,077		2,414		6,847		5,271

		03		Allier		344,721		343,309		46.8		-0.4%		343,000		71,586		74,642		97,728		56,324		42,720		1,377		3,277		4,101

		04		Alpes de Hte Provence		139,561		154,501		22.3		10.7%		156,000		36,185		32,718		45,260		25,718		16,119		813		1,569		1,599

		05		Hautes Alpes		121,419		130,752		23.6		7.7%		132,000		31,073		29,659		38,516		19,771		12,981		663		1,448		1,253

		06		Alpes Maritimes		1,011,326		1,073,184		249.7		6.1%		1,081,000		238,895		256,751		290,500		171,236		123,618		4,740		11,633		10,822

		07		Ardèche		286,023		306,185		55.4		7.0%		309,000		72,505		68,214		87,915		47,703		32,663		1,406		3,484		3,044

		08		Ardennes		290,130		285,653		54.6		-1.5%		284,500		72,445		69,275		81,143		37,249		24,388		1,192		3,552		2,588

		09		Ariège		137,205		146,289		29.9		6.6%		147,500		32,197		31,178		42,863		23,454		17,808		656		1,570		1,711

		10		Aube		292,131		299,704		49.9		2.6%		300,500		73,827		74,371		84,443		40,456		27,403		1,244		3,619		2,807

		11		Aude		309,770		341,022		55.6		10.1%		345,000		76,791		76,870		96,044		55,868		39,427		1,466		3,723		3,755

		12		Aveyron		263,808		273,377		31.3		3.6%		274,500		57,421		58,947		77,233		45,746		35,153		1,155		2,769		3,107

		13		Bouches du Rhône		1,835,719		1,937,405		380.8		5.5%		1,951,500		480,128		510,927		528,892		263,866		167,687		8,791		25,126		16,337

		14		Calvados		648,385		671,351		121.0		3.5%		674,000		171,334		173,735		185,262		86,890		56,779		3,132		8,310		5,800

		15		Cantal		150,778		149,682		26.1		-0.7%		149,500		29,266		32,548		44,032		24,909		18,745		605		1,357		1,871

		16		Charente		339,628		347,037		58.3		2.2%		347,500		76,308		78,198		101,263		53,162		38,569		1,479		3,618		3,495

		17		Charente Maritime		557,024		598,915		87.3		7.5%		604,000		131,620		134,665		170,017		99,296		68,402		2,757		5,903		6,576

		18		Cher		314,428		314,675		43.5		0.1%		314,500		70,540		70,812		90,121		49,678		33,349		1,256		3,341		3,563

		19		Corrèze		232,576		240,363		41.0		3.3%		241,500		47,549		53,478		68,774		39,692		32,007		894		2,245		2,919

		21		Côte d'Or		506,755		517,168		59.0		2.1%		518,000		125,084		138,823		143,085		66,324		44,684		2,270		6,015		4,357

		22		Côtes d'Armor		542,373		570,861		83.0		5.3%		574,500		133,543		125,168		159,796		91,821		64,172		2,681		6,473		6,640

		23		Creuse		124,470		123,401		22.2		-0.9%		123,000		23,114		24,029		35,768		21,536		18,553		412		1,013		1,934

		24		Dordogne		388,293		404,052		44.6		4.1%		405,500		83,700		81,891		117,805		70,374		51,730		1,838		3,760		4,951

		25		Doubs		499,062		516,157		98.6		3.4%		518,500		132,565		140,964		139,806		66,119		39,046		2,293		6,804		3,888

		26		Drôme		437,778		468,608		71.8		7.0%		473,000		118,389		111,629		132,129		68,213		42,640		2,298		5,833		3,982

		27		Eure		541,054		567,221		93.9		4.8%		570,500		153,486		142,482		162,644		69,994		41,894		2,898		7,471		4,835

		28		Eure et Loir		407,665		421,114		71.6		3.3%		423,000		109,233		105,904		118,489		53,279		36,095		1,844		5,440		3,572

		29		Finistère		852,418		883,001		131.1		3.6%		886,500		211,741		213,201		246,772		126,271		88,515		3,558		9,962		9,410

		2A		Corse du sud		118,593		135,718		33.8		14.4%		138,000		29,031		32,388		40,340		22,532		13,709		517		1,284		1,264

		2B		Haute Corse		141,603		158,400		34.0		11.9%		160,500		34,270		39,838		45,846		25,116		15,430		602		1,564		1,479

		30		Gard		623,125		683,169		116.7		9.6%		691,000		168,679		161,764		195,457		101,905		63,195		3,162		8,190		6,268

		31		Haute Garonne		1,046,338		1,186,330		188.0		13.4%		1,205,000		293,834		363,936		322,457		136,962		87,811		4,611		14,968		8,049

		32		Gers		172,335		181,375		29.0		5.2%		182,500		37,781		36,132		54,012		31,038		23,537		766		1,669		2,057

		33		Gironde		1,287,334		1,393,758		139.4		8.3%		1,407,500		334,755		382,827		391,968		176,367		121,583		5,994		16,514		11,442

		34		Hérault		896,441		1,001,041		164.1		11.7%		1,015,000		244,567		265,036		268,773		144,626		91,998		4,217		12,252		8,686

		35		Ille et Vilaine		867,533		945,851		139.6		9.0%		956,500		249,557		272,158		250,473		110,966		73,346		3,623		12,606		7,149

		36		Indre		231,139		232,959		34.3		0.8%		233,000		49,015		50,782		65,779		38,482		28,942		922		2,341		2,916

		37		Indre et Loire		554,003		580,312		94.7		4.7%		583,500		143,280		148,316		159,376		78,339		54,189		2,437		6,434		4,932

		38		Isère		1,094,006		1,169,491		157.4		6.9%		1,180,000		310,732		324,294		317,348		143,983		83,643		5,280		15,646		7,922

		39		Jura		250,857		257,399		51.5		2.6%		258,000		63,318		59,760		72,061		37,101		25,760		1,133		3,037		2,499

		40		Landes		327,334		362,827		39.3		10.8%		367,500		81,060		80,675		106,803		58,865		40,097		1,590		3,953		3,732

		41		Loir et Cher		314,968		325,182		51.3		3.2%		326,500		75,709		74,291		91,338		49,092		36,070		1,445		3,752		3,422

		42		Loire		728,524		741,269		155.1		1.7%		743,000		181,794		181,003		200,718		106,144		73,341		3,117		9,222		6,790

		43		Haute Loire		209,113		219,484		44.1		5.0%		220,500		51,965		49,877		62,450		33,132		23,076		910		2,301		2,333

		44		Loire Atlantique		1,134,266		1,234,001		181.1		8.8%		1,247,000		324,438		336,302		339,356		150,318		96,586		5,375		16,664		9,550

		45		Loiret		618,126		645,325		95.2		4.4%		649,000		166,043		167,418		177,446		83,051		55,042		2,633		8,644		5,286

		46		Lot		160,197		169,531		32.5		5.8%		170,500		34,655		33,940		49,654		30,111		22,140		800		1,511		1,961

		47		Lot et Garonne		305,380		322,292		60.1		5.5%		324,500		72,065		70,317		91,605		52,396		38,117		1,391		3,399		3,401

		48		Lozère		73,509		76,800		14.9		4.5%		77,000		16,883		17,588		22,129		11,849		8,551		280		781		935

		49		Maine et Loire		732,942		766,659		107.0		4.6%		771,500		205,096		200,311		204,956		94,957		66,180		3,471		10,227		6,139

		50		Manche		481,471		492,563		83.0		2.3%		493,500		118,871		111,060		138,590		72,750		52,229		2,237		5,356		5,099

		51		Marne		565,229		565,841		69.3		0.1%		565,000		141,234		155,625		155,674		68,290		44,177		2,398		6,932		4,801

		52		Haute Marne		194,873		187,652		30.2		-3.7%		186,000		43,124		42,870		53,769		27,215		19,022		831		2,062		2,001

		53		Mayenne		285,338		299,000		57.8		4.8%		301,000		78,619		72,108		81,322		39,669		29,282		1,327		3,835		2,589

		54		Meurthe et Moselle		713,779		725,302		138.3		1.6%		726,000		179,682		200,345		197,138		90,676		58,159		3,030		8,421		6,059

		55		Meuse		192,198		193,696		31.2		0.8%		193,500		48,020		46,663		55,493		25,651		17,673		893		2,296		1,919

		56		Morbihan		643,873		694,821		101.8		7.9%		701,000		166,778		164,173		197,390		105,559		67,100		2,951		7,968		7,059

		57		Moselle		1,023,447		1,036,721		166.8		1.3%		1,037,500		248,360		274,868		303,053		133,694		77,525		4,519		11,853		8,856

		58		Nièvre		225,198		222,220		32.6		-1.3%		221,500		45,739		45,230		64,439		38,116		27,976		992		2,151		2,746

		59		Nord		2,555,020		2,565,257		446.7		0.4%		2,566,000		707,731		716,781		678,177		283,885		179,426		11,952		36,531		21,656

		60		Oise		766,441		792,975		135.3		3.5%		796,500		218,422		212,486		227,069		88,333		50,190		3,629		11,097		6,000

		61		Orne		292,337		292,879		48.0		0.2%		292,500		69,819		65,208		82,240		43,925		31,308		1,314		3,316		3,037

		62		Pas de Calais		1,441,568		1,453,387		217.9		0.8%		1,455,500		392,687		376,876		400,458		172,368		113,111		7,031		19,668		13,938

		63		Puy de Dôme		604,266		623,463		78.2		3.2%		626,000		140,027		162,758		177,664		87,982		57,569		2,391		6,896		5,805

		64		Pyrénées Atlantiques		600,018		636,849		83.3		6.1%		641,500		141,706		152,122		182,442		96,835		68,395		2,603		6,288		6,296

		65		Hautes Pyrénées		222,368		227,736		51.0		2.4%		228,500		47,586		48,741		67,140		37,846		27,187		816		2,266		2,605

		66		Pyrénées Orientales		392,803		432,112		105.0		10.0%		437,000		98,861		98,813		117,665		71,993		49,668		1,706		4,638		4,606

		67		Bas Rhin		1,026,120		1,079,016		226.9		5.2%		1,085,500		268,686		304,850		306,410		130,283		75,271		4,677		13,152		7,915

		68		Haut Rhin		708,025		736,477		208.9		4.0%		740,500		183,951		193,928		213,188		93,601		55,832		3,166		8,941		5,576

		69		Rhône		1,578,869		1,669,655		513.9		5.8%		1,683,000		432,113		493,794		428,720		201,995		126,378		7,041		24,465		11,522

		70		Haute Saône		229,732		235,867		44.0		2.7%		236,500		58,345		56,012		67,683		33,201		21,259		1,067		2,888		2,240

		71		Saône et Loire		544,893		549,361		64.1		0.8%		549,500		123,982		120,588		157,643		85,749		61,538		2,352		5,736		5,850

		72		Sarthe		529,851		553,484		89.2		4.5%		556,500		140,636		136,388		152,197		74,646		52,633		2,404		6,808		5,022

		73		Savoie		373,258		403,090		66.9		8.0%		407,000		100,359		104,723		114,644		53,607		33,667		1,802		5,000		3,076

		74		Haute Savoie		631,679		696,255		158.7		10.2%		705,000		182,521		190,549		200,578		85,318		46,034		3,252		8,939		4,476

		75		Paris		2,125,246		2,181,371		20,696.1		2.6%		2,188,500		430,057		781,686		566,121		249,697		160,939		9,923		30,820		14,010

		76		Seine Maritime		1,239,138		1,243,834		198.1		0.4%		1,242,500		319,422		326,622		340,820		154,969		100,667		5,708		16,066		10,737

		77		Seine et Marne		1,193,767		1,273,488		215.3		6.7%		1,285,500		366,331		359,658		363,421		127,471		68,619		5,903		18,978		8,264

		78		Yvelines		1,354,304		1,395,804		611.0		3.1%		1,401,000		388,219		378,030		392,446		159,397		82,908		5,628		19,899		7,931

		79		Deux Sèvres		344,392		359,711		60.0		4.4%		361,500		84,587		84,086		102,232		52,261		38,334		1,530		4,037		3,455

		80		Somme		555,551		564,319		91.5		1.6%		565,000		143,540		150,243		154,075		70,819		46,323		2,390		6,939		5,299

		81		Tarn		343,402		365,335		63.4		6.4%		368,000		82,406		80,377		104,008		56,816		44,393		1,467		3,869		3,785

		82		Tarn et Garonne		206,034		226,849		61.0		10.1%		229,500		54,562		53,291		64,494		33,260		23,893		964		2,858		2,262

		83		Var		898,441		985,099		164.9		9.6%		995,500		223,664		223,335		274,544		167,962		105,995		4,773		10,938		10,129

		84		Vaucluse		499,685		534,291		149.8		6.9%		539,000		135,029		129,500		148,932		77,473		48,066		2,582		6,694		4,800

		85		Vendée		539,664		597,185		88.9		10.7%		604,500		144,467		142,614		167,455		91,129		58,835		2,919		7,647		5,802

		86		Vienne		399,024		418,460		59.9		4.9%		421,000		99,096		110,011		113,789		57,099		41,005		1,819		4,753		3,818

		87		Haute Vienne		353,893		367,156		66.5		3.7%		368,500		78,075		90,037		103,691		54,707		41,990		1,428		3,829		3,815

		88		Vosges		380,952		379,975		64.7		-0.3%		379,500		91,534		89,351		109,304		53,504		35,807		1,614		4,274		3,765

		89		Yonne		333,221		340,088		45.8		2.1%		341,000		80,860		77,165		96,586		49,816		36,573		1,495		3,917		3,849

		90		Territoire de Belfort		137,408		141,201		231.7		2.8%		141,500		35,133		38,671		39,155		17,619		10,922		616		1,880		1,149

		91		Essonne		1,134,238		1,198,273		664.1		5.6%		1,207,500		334,116		338,796		333,863		132,133		68,592		5,035		17,932		6,890

		92		Hauts de Seine		1,428,881		1,536,100		8,747.2		7.5%		1,551,500		387,136		486,697		406,173		162,454		109,040		5,763		24,937		9,283

		93		Seine Saint Denis		1,382,861		1,491,970		6,316.6		7.9%		1,508,500		437,402		459,277		396,160		141,588		74,073		6,298		27,743		8,093

		94		Val de Marne		1,227,250		1,298,340		5,298.7		5.8%		1,309,000		336,516		390,245		354,959		140,686		86,594		5,140		20,331		7,978

		95		Val d'Oise		1,105,464		1,157,052		928.7		4.7%		1,165,000		338,519		329,763		323,176		112,589		60,953		4,868		18,624		6,633

				IDF		10,952,011		11,532,398		43,478		0		11,616,500		3,018,296		3,524,152		3,136,319		1,226,015		711,718		48,558		179,264		69,082

				France		58,518,395		61,399,541		52,260		5		61,771,000		15,292,324		16,203,888		17,007,188		8,035,440		5,232,160		267,194		784,538		519,098

		78		Yvelines		1,354,304		1,395,804		611.0		3.1%		1,401,000		388,219		378,030		392,446		159,397		82,908		5,628		19,899		7,931

		77		Seine et Marne		1,193,767		1,273,488		215.3		6.7%		1,285,500		366,331		359,658		363,421		127,471		68,619		5,903		18,978		8,264

		91		Essonne		1,134,238		1,198,273		664.1		5.6%		1,207,500		334,116		338,796		333,863		132,133		68,592		5,035		17,932		6,890

		95		Val d'Oise		1,105,464		1,157,052		928.7		4.7%		1,165,000		338,519		329,763		323,176		112,589		60,953		4,868		18,624		6,633
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																0 à 19 ans		20 à 39 ans		40 à 59 ans		60 à 74 ans		75 ans et plus

		Périodes de référence:				1999		2006		2006		99/06		2007		2007		2007		2007		2007		2007		2007		2007		2007

		Sources:				INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE

		01		Ain		515,270		566,740		98.4		10.0%		573,500		154,388		146,031		162,508		69,110		41,463		2,542		6,949		4,202

		02		Aisne		535,489		537,061		72.9		0.3%		536,500		140,354		130,811		151,845		67,413		46,077		2,414		6,847		5,271

		03		Allier		344,721		343,309		46.8		-0.4%		343,000		71,586		74,642		97,728		56,324		42,720		1,377		3,277		4,101

		04		Alpes de Hte Provence		139,561		154,501		22.3		10.7%		156,000		36,185		32,718		45,260		25,718		16,119		813		1,569		1,599

		05		Hautes Alpes		121,419		130,752		23.6		7.7%		132,000		31,073		29,659		38,516		19,771		12,981		663		1,448		1,253

		06		Alpes Maritimes		1,011,326		1,073,184		249.7		6.1%		1,081,000		238,895		256,751		290,500		171,236		123,618		4,740		11,633		10,822

		07		Ardèche		286,023		306,185		55.4		7.0%		309,000		72,505		68,214		87,915		47,703		32,663		1,406		3,484		3,044

		08		Ardennes		290,130		285,653		54.6		-1.5%		284,500		72,445		69,275		81,143		37,249		24,388		1,192		3,552		2,588

		09		Ariège		137,205		146,289		29.9		6.6%		147,500		32,197		31,178		42,863		23,454		17,808		656		1,570		1,711

		10		Aube		292,131		299,704		49.9		2.6%		300,500		73,827		74,371		84,443		40,456		27,403		1,244		3,619		2,807

		11		Aude		309,770		341,022		55.6		10.1%		345,000		76,791		76,870		96,044		55,868		39,427		1,466		3,723		3,755

		12		Aveyron		263,808		273,377		31.3		3.6%		274,500		57,421		58,947		77,233		45,746		35,153		1,155		2,769		3,107

		13		Bouches du Rhône		1,835,719		1,937,405		380.8		5.5%		1,951,500		480,128		510,927		528,892		263,866		167,687		8,791		25,126		16,337

		14		Calvados		648,385		671,351		121.0		3.5%		674,000		171,334		173,735		185,262		86,890		56,779		3,132		8,310		5,800

		15		Cantal		150,778		149,682		26.1		-0.7%		149,500		29,266		32,548		44,032		24,909		18,745		605		1,357		1,871

		16		Charente		339,628		347,037		58.3		2.2%		347,500		76,308		78,198		101,263		53,162		38,569		1,479		3,618		3,495

		17		Charente Maritime		557,024		598,915		87.3		7.5%		604,000		131,620		134,665		170,017		99,296		68,402		2,757		5,903		6,576

		18		Cher		314,428		314,675		43.5		0.1%		314,500		70,540		70,812		90,121		49,678		33,349		1,256		3,341		3,563

		19		Corrèze		232,576		240,363		41.0		3.3%		241,500		47,549		53,478		68,774		39,692		32,007		894		2,245		2,919

		21		Côte d'Or		506,755		517,168		59.0		2.1%		518,000		125,084		138,823		143,085		66,324		44,684		2,270		6,015		4,357

		22		Côtes d'Armor		542,373		570,861		83.0		5.3%		574,500		133,543		125,168		159,796		91,821		64,172		2,681		6,473		6,640

		23		Creuse		124,470		123,401		22.2		-0.9%		123,000		23,114		24,029		35,768		21,536		18,553		412		1,013		1,934

		24		Dordogne		388,293		404,052		44.6		4.1%		405,500		83,700		81,891		117,805		70,374		51,730		1,838		3,760		4,951

		25		Doubs		499,062		516,157		98.6		3.4%		518,500		132,565		140,964		139,806		66,119		39,046		2,293		6,804		3,888

		26		Drôme		437,778		468,608		71.8		7.0%		473,000		118,389		111,629		132,129		68,213		42,640		2,298		5,833		3,982

		27		Eure		541,054		567,221		93.9		4.8%		570,500		153,486		142,482		162,644		69,994		41,894		2,898		7,471		4,835

		28		Eure et Loir		407,665		421,114		71.6		3.3%		423,000		109,233		105,904		118,489		53,279		36,095		1,844		5,440		3,572

		29		Finistère		852,418		883,001		131.1		3.6%		886,500		211,741		213,201		246,772		126,271		88,515		3,558		9,962		9,410

		2A		Corse du sud		118,593		135,718		33.8		14.4%		138,000		29,031		32,388		40,340		22,532		13,709		517		1,284		1,264

		2B		Haute Corse		141,603		158,400		34.0		11.9%		160,500		34,270		39,838		45,846		25,116		15,430		602		1,564		1,479

		30		Gard		623,125		683,169		116.7		9.6%		691,000		168,679		161,764		195,457		101,905		63,195		3,162		8,190		6,268

		31		Haute Garonne		1,046,338		1,186,330		188.0		13.4%		1,205,000		293,834		363,936		322,457		136,962		87,811		4,611		14,968		8,049

		32		Gers		172,335		181,375		29.0		5.2%		182,500		37,781		36,132		54,012		31,038		23,537		766		1,669		2,057

		33		Gironde		1,287,334		1,393,758		139.4		8.3%		1,407,500		334,755		382,827		391,968		176,367		121,583		5,994		16,514		11,442

		34		Hérault		896,441		1,001,041		164.1		11.7%		1,015,000		244,567		265,036		268,773		144,626		91,998		4,217		12,252		8,686

		35		Ille et Vilaine		867,533		945,851		139.6		9.0%		956,500		249,557		272,158		250,473		110,966		73,346		3,623		12,606		7,149

		36		Indre		231,139		232,959		34.3		0.8%		233,000		49,015		50,782		65,779		38,482		28,942		922		2,341		2,916

		37		Indre et Loire		554,003		580,312		94.7		4.7%		583,500		143,280		148,316		159,376		78,339		54,189		2,437		6,434		4,932

		38		Isère		1,094,006		1,169,491		157.4		6.9%		1,180,000		310,732		324,294		317,348		143,983		83,643		5,280		15,646		7,922

		39		Jura		250,857		257,399		51.5		2.6%		258,000		63,318		59,760		72,061		37,101		25,760		1,133		3,037		2,499

		40		Landes		327,334		362,827		39.3		10.8%		367,500		81,060		80,675		106,803		58,865		40,097		1,590		3,953		3,732

		41		Loir et Cher		314,968		325,182		51.3		3.2%		326,500		75,709		74,291		91,338		49,092		36,070		1,445		3,752		3,422

		42		Loire		728,524		741,269		155.1		1.7%		743,000		181,794		181,003		200,718		106,144		73,341		3,117		9,222		6,790

		43		Haute Loire		209,113		219,484		44.1		5.0%		220,500		51,965		49,877		62,450		33,132		23,076		910		2,301		2,333

		44		Loire Atlantique		1,134,266		1,234,001		181.1		8.8%		1,247,000		324,438		336,302		339,356		150,318		96,586		5,375		16,664		9,550

		45		Loiret		618,126		645,325		95.2		4.4%		649,000		166,043		167,418		177,446		83,051		55,042		2,633		8,644		5,286

		46		Lot		160,197		169,531		32.5		5.8%		170,500		34,655		33,940		49,654		30,111		22,140		800		1,511		1,961

		47		Lot et Garonne		305,380		322,292		60.1		5.5%		324,500		72,065		70,317		91,605		52,396		38,117		1,391		3,399		3,401

		48		Lozère		73,509		76,800		14.9		4.5%		77,000		16,883		17,588		22,129		11,849		8,551		280		781		935

		49		Maine et Loire		732,942		766,659		107.0		4.6%		771,500		205,096		200,311		204,956		94,957		66,180		3,471		10,227		6,139

		50		Manche		481,471		492,563		83.0		2.3%		493,500		118,871		111,060		138,590		72,750		52,229		2,237		5,356		5,099

		51		Marne		565,229		565,841		69.3		0.1%		565,000		141,234		155,625		155,674		68,290		44,177		2,398		6,932		4,801

		52		Haute Marne		194,873		187,652		30.2		-3.7%		186,000		43,124		42,870		53,769		27,215		19,022		831		2,062		2,001

		53		Mayenne		285,338		299,000		57.8		4.8%		301,000		78,619		72,108		81,322		39,669		29,282		1,327		3,835		2,589

		54		Meurthe et Moselle		713,779		725,302		138.3		1.6%		726,000		179,682		200,345		197,138		90,676		58,159		3,030		8,421		6,059

		55		Meuse		192,198		193,696		31.2		0.8%		193,500		48,020		46,663		55,493		25,651		17,673		893		2,296		1,919

		56		Morbihan		643,873		694,821		101.8		7.9%		701,000		166,778		164,173		197,390		105,559		67,100		2,951		7,968		7,059

		57		Moselle		1,023,447		1,036,721		166.8		1.3%		1,037,500		248,360		274,868		303,053		133,694		77,525		4,519		11,853		8,856

		58		Nièvre		225,198		222,220		32.6		-1.3%		221,500		45,739		45,230		64,439		38,116		27,976		992		2,151		2,746

		59		Nord		2,555,020		2,565,257		446.7		0.4%		2,566,000		707,731		716,781		678,177		283,885		179,426		11,952		36,531		21,656

		60		Oise		766,441		792,975		135.3		3.5%		796,500		218,422		212,486		227,069		88,333		50,190		3,629		11,097		6,000

		61		Orne		292,337		292,879		48.0		0.2%		292,500		69,819		65,208		82,240		43,925		31,308		1,314		3,316		3,037

		62		Pas de Calais		1,441,568		1,453,387		217.9		0.8%		1,455,500		392,687		376,876		400,458		172,368		113,111		7,031		19,668		13,938

		63		Puy de Dôme		604,266		623,463		78.2		3.2%		626,000		140,027		162,758		177,664		87,982		57,569		2,391		6,896		5,805

		64		Pyrénées Atlantiques		600,018		636,849		83.3		6.1%		641,500		141,706		152,122		182,442		96,835		68,395		2,603		6,288		6,296

		65		Hautes Pyrénées		222,368		227,736		51.0		2.4%		228,500		47,586		48,741		67,140		37,846		27,187		816		2,266		2,605

		66		Pyrénées Orientales		392,803		432,112		105.0		10.0%		437,000		98,861		98,813		117,665		71,993		49,668		1,706		4,638		4,606

		67		Bas Rhin		1,026,120		1,079,016		226.9		5.2%		1,085,500		268,686		304,850		306,410		130,283		75,271		4,677		13,152		7,915

		68		Haut Rhin		708,025		736,477		208.9		4.0%		740,500		183,951		193,928		213,188		93,601		55,832		3,166		8,941		5,576

		69		Rhône		1,578,869		1,669,655		513.9		5.8%		1,683,000		432,113		493,794		428,720		201,995		126,378		7,041		24,465		11,522

		70		Haute Saône		229,732		235,867		44.0		2.7%		236,500		58,345		56,012		67,683		33,201		21,259		1,067		2,888		2,240

		71		Saône et Loire		544,893		549,361		64.1		0.8%		549,500		123,982		120,588		157,643		85,749		61,538		2,352		5,736		5,850

		72		Sarthe		529,851		553,484		89.2		4.5%		556,500		140,636		136,388		152,197		74,646		52,633		2,404		6,808		5,022

		73		Savoie		373,258		403,090		66.9		8.0%		407,000		100,359		104,723		114,644		53,607		33,667		1,802		5,000		3,076

		74		Haute Savoie		631,679		696,255		158.7		10.2%		705,000		182,521		190,549		200,578		85,318		46,034		3,252		8,939		4,476

		75		Paris		2,125,246		2,181,371		20,696.1		2.6%		2,188,500		430,057		781,686		566,121		249,697		160,939		9,923		30,820		14,010

		76		Seine Maritime		1,239,138		1,243,834		198.1		0.4%		1,242,500		319,422		326,622		340,820		154,969		100,667		5,708		16,066		10,737

		77		Seine et Marne		1,193,767		1,273,488		215.3		6.7%		1,285,500		366,331		359,658		363,421		127,471		68,619		5,903		18,978		8,264

		78		Yvelines		1,354,304		1,395,804		611.0		3.1%		1,401,000		388,219		378,030		392,446		159,397		82,908		5,628		19,899		7,931

		79		Deux Sèvres		344,392		359,711		60.0		4.4%		361,500		84,587		84,086		102,232		52,261		38,334		1,530		4,037		3,455

		80		Somme		555,551		564,319		91.5		1.6%		565,000		143,540		150,243		154,075		70,819		46,323		2,390		6,939		5,299

		81		Tarn		343,402		365,335		63.4		6.4%		368,000		82,406		80,377		104,008		56,816		44,393		1,467		3,869		3,785

		82		Tarn et Garonne		206,034		226,849		61.0		10.1%		229,500		54,562		53,291		64,494		33,260		23,893		964		2,858		2,262

		83		Var		898,441		985,099		164.9		9.6%		995,500		223,664		223,335		274,544		167,962		105,995		4,773		10,938		10,129

		84		Vaucluse		499,685		534,291		149.8		6.9%		539,000		135,029		129,500		148,932		77,473		48,066		2,582		6,694		4,800

		85		Vendée		539,664		597,185		88.9		10.7%		604,500		144,467		142,614		167,455		91,129		58,835		2,919		7,647		5,802

		86		Vienne		399,024		418,460		59.9		4.9%		421,000		99,096		110,011		113,789		57,099		41,005		1,819		4,753		3,818

		87		Haute Vienne		353,893		367,156		66.5		3.7%		368,500		78,075		90,037		103,691		54,707		41,990		1,428		3,829		3,815

		88		Vosges		380,952		379,975		64.7		-0.3%		379,500		91,534		89,351		109,304		53,504		35,807		1,614		4,274		3,765

		89		Yonne		333,221		340,088		45.8		2.1%		341,000		80,860		77,165		96,586		49,816		36,573		1,495		3,917		3,849

		90		Territoire de Belfort		137,408		141,201		231.7		2.8%		141,500		35,133		38,671		39,155		17,619		10,922		616		1,880		1,149

		91		Essonne		1,134,238		1,198,273		664.1		5.6%		1,207,500		334,116		338,796		333,863		132,133		68,592		5,035		17,932		6,890

		92		Hauts de Seine		1,428,881		1,536,100		8,747.2		7.5%		1,551,500		387,136		486,697		406,173		162,454		109,040		5,763		24,937		9,283

		93		Seine Saint Denis		1,382,861		1,491,970		6,316.6		7.9%		1,508,500		437,402		459,277		396,160		141,588		74,073		6,298		27,743		8,093

		94		Val de Marne		1,227,250		1,298,340		5,298.7		5.8%		1,309,000		336,516		390,245		354,959		140,686		86,594		5,140		20,331		7,978

		95		Val d'Oise		1,105,464		1,157,052		928.7		4.7%		1,165,000		338,519		329,763		323,176		112,589		60,953		4,868		18,624		6,633

				IDF		10,952,011		11,532,398		43,478		0		11,616,500		3,018,296		3,524,152		3,136,319		1,226,015		711,718		48,558		179,264		69,082

				France		58,518,395		61,399,541		52,260		5		61,771,000		15,292,324		16,203,888		17,007,188		8,035,440		5,232,160		267,194		784,538		519,098

		78		Yvelines		1,354,304		1,395,804		611.0		3.1%		1,401,000		388,219		378,030		392,446		159,397		82,908		5,628		19,899		7,931

		77		Seine et Marne		1,193,767		1,273,488		215.3		6.7%		1,285,500		366,331		359,658		363,421		127,471		68,619		5,903		18,978		8,264

		91		Essonne		1,134,238		1,198,273		664.1		5.6%		1,207,500		334,116		338,796		333,863		132,133		68,592		5,035		17,932		6,890

		95		Val d'Oise		1,105,464		1,157,052		928.7		4.7%		1,165,000		338,519		329,763		323,176		112,589		60,953		4,868		18,624		6,633

		92		Hauts de Seine		1,428,881		1,536,100		8,747.2		7.5%		1,551,500		387,136		486,697		406,173		162,454		109,040		5,763		24,937		9,283



&C&"Century Gothic,Gras"DONNEES DE CONTEXTE - DEMOGRAPHIE



FAMILLES

		N°		Départements		Nombre total 
de familles		FAMILLES

								Familles monoparentales								Couples

								Hommes		Femmes		TOTAL 
MONOPAR.		% de familles monoparentales		Nombre d'enfant(s) de 0 à 24 ans										TOTAL COUPLES

																0		1		2		3		4 ou plus

		Périodes de référence:				1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999

		Sources:				INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE

		01		Ain		143,060		2,380		11,760		14,140		9.9		60,280		24,200		29,400		11,080		3,960		128,920

		02		Aisne		150,460		2,600		14,660		17,260		11.5		63,060		26,280		25,800		12,840		5,220		133,200

		03		Allier		98,520		1,780		9,680		11,460		11.6		50,120		16,220		14,620		4,540		1,560		87,060

		04		Alpes de Hte Provence		40,180		500		4,020		4,520		11.2		19,380		7,080		6,500		1,880		820		35,660

		05		Hautes Alpes		34,020		560		3,540		4,100		12.1		15,800		5,420		6,060		2,140		500		29,920

		06		Alpes Maritimes		277,620		5,100		36,980		42,080		15.2		129,920		46,880		41,620		12,780		4,340		235,540

		07		Ardèche		80,700		1,480		7,300		8,780		10.9		37,580		13,920		13,980		4,880		1,560		71,920

		08		Ardennes		81,320		1,680		8,840		10,520		12.9		34,140		13,920		13,660		6,700		2,380		70,800

		09		Ariège		39,460		840		3,660		4,500		11.4		20,080		6,740		5,640		1,960		540		34,960

		10		Aube		81,700		1,540		8,100		9,640		11.8		37,320		13,500		13,700		5,200		2,340		72,060

		11		Aude		90,380		1,860		10,140		12,000		13.3		45,440		14,340		12,800		4,340		1,460		78,380

		12		Aveyron		75,460		1,220		5,680		6,900		9.1		38,540		12,400		13,040		3,540		1,040		68,560

		13		Bouches du Rhône		497,460		9,820		70,200		80,020		16.1		206,560		85,860		83,660		29,640		11,720		417,440

		14		Calvados		178,040		2,700		18,740		21,440		12.0		75,380		29,400		33,560		13,640		4,620		156,600

		15		Cantal		43,140		960		4,020		4,980		11.5		21,360		7,100		6,920		2,300		480		38,160

		16		Charente		98,820		1,980		9,060		11,040		11.2		48,800		16,940		15,840		4,660		1,540		87,780

		17		Charente Maritime		164,360		2,680		15,280		17,960		10.9		84,760		25,280		25,520		8,380		2,460		146,400

		18		Cher		90,360		1,560		7,780		9,340		10.3		44,620		14,420		14,760		5,640		1,580		81,020

		19		Corrèze		67,700		1,080		5,840		6,920		10.2		35,060		12,120		10,140		2,580		880		60,780

		21		Côte d'Or		138,540		2,340		12,800		15,140		10.9		61,600		23,820		24,840		10,000		3,140		123,400

		22		Côtes d'Armor		152,840		2,400		13,400		15,800		10.3		74,360		22,740		26,220		11,280		2,440		137,040

		23		Creuse		35,380		680		3,300		3,980		11.2		19,180		5,380		5,040		1,340		460		31,400

		24		Dordogne		116,220		1,680		10,420		12,100		10.4		62,260		18,780		16,840		4,620		1,620		104,120

		25		Doubs		136,520		2,700		13,640		16,340		12.0		58,300		22,940		23,580		11,400		3,960		120,180

		26		Drôme		122,440		2,300		12,240		14,540		11.9		53,920		20,320		21,720		8,740		3,200		107,900

		27		Eure		152,500		2,920		14,240		17,160		11.3		63,180		27,900		27,820		11,880		4,560		135,340

		28		Eure et Loir		114,880		1,860		9,320		11,180		9.7		50,140		20,080		21,420		8,580		3,480		103,700

		29		Finistère		231,080		4,180		22,680		26,860		11.6		103,940		35,420		42,940		18,120		3,800		204,220

		2A		Corse du sud		32,500		760		4,560		5,320		16.4		13,980		5,820		5,000		1,600		780		27,180

		2B		Haute Corse		38,820		940		5,680		6,620		17.1		16,620		7,140		5,780		1,960		700		32,200

		30		Gard		176,920		3,620		21,540		25,160		14.2		79,420		29,460		29,140		9,660		4,080		151,760

		31		Haute Garonne		282,700		5,320		30,900		36,220		12.8		123,840		52,120		51,180		15,260		4,080		246,480

		32		Gers		49,880		760		4,700		5,460		10.9		25,860		8,400		7,980		1,740		440		44,420

		33		Gironde		359,280		6,640		39,820		46,460		12.9		160,100		64,700		61,200		20,560		6,260		312,820

		34		Hérault		247,620		4,760		32,240		37,000		14.9		112,120		41,460		39,080		13,080		4,880		210,620

		35		Ille et Vilaine		233,160		3,540		19,260		22,800		9.8		100,360		37,720		46,220		20,840		5,220		210,360

		36		Indre		66,980		1,400		5,560		6,960		10.4		35,480		10,140		10,000		3,200		1,200		60,020

		37		Indre et Loire		154,660		2,460		13,400		15,860		10.3		73,040		24,980		27,280		10,380		3,120		138,800

		38		Isère		300,560		5,160		29,620		34,780		11.6		124,480		53,500		58,120		22,020		7,660		265,780

		39		Jura		71,180		1,240		6,020		7,260		10.2		32,500		11,580		12,680		5,480		1,680		63,920

		40		Landes		96,320		1,600		9,060		10,660		11.1		47,820		15,960		16,240		4,400		1,240		85,660

		41		Loir et Cher		92,560		1,720		6,960		8,680		9.4		45,960		15,140		15,500		5,560		1,720		83,880

		42		Loire		200,420		3,060		19,300		22,360		11.2		87,320		32,960		36,620		15,640		5,520		178,060

		43		Haute Loire		58,820		880		4,960		5,840		9.9		27,000		9,580		10,840		4,520		1,040		52,980

		44		Loire Atlantique		309,400		4,860		27,520		32,380		10.5		132,280		50,700		59,300		27,600		7,140		277,020

		45		Loiret		173,300		2,540		15,240		17,780		10.3		78,100		29,080		32,260		11,620		4,460		155,520

		46		Lot		46,940		720		4,180		4,900		10.4		24,900		7,180		7,340		2,080		540		42,040

		47		Lot et Garonne		88,940		1,420		8,900		10,320		11.6		44,880		14,300		13,080		4,500		1,860		78,620

		48		Lozère		19,760		460		1,360		1,820		9.2		9,460		3,020		3,860		1,300		300		17,940

		49		Maine et Loire		199,080		3,060		16,000		19,060		9.6		85,840		31,120		37,380		20,000		5,680		180,020

		50		Manche		135,300		1,740		10,920		12,660		9.4		62,580		21,160		24,620		11,660		2,620		122,640

		51		Marne		155,000		2,460		14,800		17,260		11.1		66,200		28,080		27,980		11,640		3,840		137,740

		52		Haute Marne		54,800		1,260		4,880		6,140		11.2		25,040		8,680		9,260		4,060		1,620		48,660

		53		Mayenne		79,440		940		4,480		5,420		6.8		37,300		12,680		14,640		7,440		1,960		74,020

		54		Meurthe et Moselle		193,320		3,520		20,540		24,060		12.4		83,800		32,800		33,580		14,160		4,920		169,260

		55		Meuse		53,520		780		5,420		6,200		11.6		23,900		9,080		8,800		4,220		1,320		47,320

		56		Morbihan		177,640		2,380		17,420		19,800		11.1		79,600		27,800		33,360		13,820		3,260		157,840

		57		Moselle		287,860		4,940		28,980		33,920		11.8		119,900		52,900		52,880		21,020		7,240		253,940

		58		Nièvre		64,760		1,300		6,260		7,560		11.7		32,860		10,420		9,560		3,280		1,080		57,200

		59		Nord		680,400		12,340		81,920		94,260		13.9		261,960		113,600		115,020		63,600		31,960		586,140

		60		Oise		212,120		4,140		19,200		23,340		11.0		83,960		40,440		40,400		17,000		6,980		188,780

		61		Orne		82,100		1,360		6,340		7,700		9.4		38,640		12,980		14,340		6,080		2,360		74,400

		62		Pas de Calais		397,720		7,640		44,740		52,380		13.2		157,080		67,660		65,960		37,780		16,860		345,340

		63		Puy de Dôme		167,840		2,680		17,040		19,720		11.7		77,000		30,600		28,800		9,000		2,720		148,120

		64		Pyrénées Atlantiques		166,240		2,760		18,140		20,900		12.6		76,960		27,540		29,000		9,900		1,940		145,340

		65		Hautes Pyrénées		63,680		1,300		6,640		7,940		12.5		31,740		10,640		9,720		2,880		760		55,740

		66		Pyrénées Orientales		112,940		2,300		14,780		17,080		15.1		55,060		17,220		16,220		5,160		2,200		95,860

		67		Bas Rhin		285,040		4,980		25,300		30,280		10.6		122,700		53,880		52,220		19,240		6,720		254,760

		68		Haut Rhin		198,980		3,460		18,340		21,800		11.0		84,140		38,520		36,000		12,720		5,800		177,180

		69		Rhône		416,940		6,960		47,680		54,640		13.1		172,060		68,260		75,640		32,660		13,680		362,300

		70		Haute Saône		65,740		1,220		6,020		7,240		11.0		30,020		11,540		10,540		4,780		1,620		58,500

		71		Saône et Loire		154,800		2,640		12,740		15,380		9.9		77,220		25,340		23,940		10,160		2,760		139,420

		72		Sarthe		151,420		1,980		11,500		13,480		8.9		71,220		24,040		28,560		11,100		3,020		137,940

		73		Savoie		102,800		1,800		10,460		12,260		11.9		44,660		17,580		19,480		6,560		2,260		90,540

		74		Haute Savoie		174,820		2,940		17,740		20,680		11.8		70,400		33,060		34,440		12,540		3,700		154,140

		75		Paris		485,000		11,240		68,600		79,840		16.5		223,300		80,580		65,680		24,720		10,880		405,160

		76		Seine Maritime		343,460		5,920		36,140		42,060		12.2		143,520		59,560		63,660		24,660		10,000		301,400

		77		Seine et Marne		331,480		6,640		32,760		39,400		11.9		119,660		63,420		70,180		28,240		10,580		292,080

		78		Yvelines		372,040		6,680		36,660		43,340		11.6		140,260		69,360		76,600		29,320		13,160		328,700

		79		Deux Sèvres		100,740		1,680		6,740		8,420		8.4		49,580		16,420		17,960		6,800		1,560		92,320

		80		Somme		155,500		3,120		16,200		19,320		12.4		66,840		28,080		24,740		11,740		4,780		136,180

		81		Tarn		99,760		1,560		8,440		10,000		10.0		50,820		15,820		16,460		5,180		1,480		89,760

		82		Tarn et Garonne		59,140		960		5,900		6,860		11.6		28,480		10,260		9,060		3,320		1,160		52,280

		83		Var		258,260		4,900		28,980		33,880		13.1		124,040		42,520		38,700		13,760		5,360		224,380

		84		Vaucluse		139,740		2,620		16,420		19,040		13.6		61,200		23,560		22,800		8,760		4,380		120,700

		85		Vendée		155,120		2,040		10,820		12,860		8.3		74,020		24,620		28,480		12,500		2,640		142,260

		86		Vienne		112,220		1,600		9,620		11,220		10.0		54,540		18,840		19,280		6,400		1,940		101,000

		87		Haute Vienne		99,880		1,620		8,720		10,340		10.4		50,680		17,340		15,740		4,400		1,380		89,540

		88		Vosges		106,520		2,020		10,720		12,740		12.0		47,280		18,080		18,120		7,480		2,820		93,780

		89		Yonne		93,140		2,000		7,540		9,540		10.2		43,720		15,340		15,500		6,340		2,700		83,600

		90		Territoire de Belfort		37,480		820		3,860		4,680		12.5		16,780		6,240		5,780		3,020		980		32,800

		91		Essonne		314,700		6,200		32,040		38,240		12.2		119,200		59,620		65,720		23,580		8,340		276,460

		92		Hauts de Seine		375,400		8,100		49,660		57,760		15.4		152,800		67,540		64,760		23,140		9,400		317,640

		93		Seine Saint Denis		359,400		8,960		54,920		63,880		17.8		122,640		65,120		63,300		27,620		16,840		295,520

		94		Val de Marne		329,720		7,980		43,320		51,300		15.6		126,940		62,140		59,860		21,220		8,260		278,420

		95		Val d'Oise		298,520		6,320		34,320		40,640		13.6		103,700		54,540		62,400		25,600		11,640		257,880



&C&"Century Gothic,Gras"DONNEES DE CONTEXTE - LES FAMILLES



CSP

		N°		Départements		CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES (sondage au vingtième)

						Agriculteurs exploitants		Artisans commerçants & chefs d'entreprise		Cadres & professions Intel. Supérieures		Professions intermédiaires		Employés		Ouvriers		Retraités		Autres sans activité professionnelle		… dont élèves ou étudiants de 15 ans ou +		TOTAL

		Périodes de référence:				1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999

		Sources:				INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE

		01		Ain		5,840		16,982		23,760		53,221		65,447		77,680		85,080		186,609		41,852		514,619

		02		Aisne		6,740		12,455		15,381		42,040		66,626		84,244		96,241		214,350		44,557		538,077

		03		Allier		7,840		10,942		9,540		27,900		45,102		41,802		85,900		116,051		24,818		345,077

		04		Alpes de Hte Provence		2,460		5,480		5,340		13,380		18,421		14,240		30,540		50,311		8,830		140,172

		05		Hautes Alpes		2,080		5,220		4,180		12,300		18,960		12,220		24,740		41,932		8,407		121,632

		06		Alpes Maritimes		2,620		39,720		54,621		92,182		151,233		82,780		225,800		361,647		81,930		1,010,603

		07		Ardèche		5,240		10,220		9,160		25,440		34,740		37,680		64,540		98,632		20,908		285,652

		08		Ardennes		4,260		6,806		8,100		22,520		34,468		44,880		50,240		118,752		24,690		290,026

		09		Ariège		2,740		4,400		3,620		11,380		18,160		15,860		34,100		46,828		9,066		137,088

		10		Aube		5,380		7,660		10,000		25,100		35,444		46,780		58,740		102,220		23,485		291,324

		11		Aude		6,300		11,160		9,500		23,280		42,542		31,980		72,780		112,535		21,363		310,077

		12		Aveyron		12,900		9,940		8,100		21,060		30,561		29,480		66,300		86,209		18,468		264,550

		13		Bouches du Rhône		5,920		50,844		99,321		187,064		257,967		174,444		315,321		746,312		183,388		1,837,193

		14		Calvados		8,220		18,980		27,160		59,600		85,125		86,140		116,880		246,466		69,976		648,571

		15		Cantal		8,740		5,660		3,660		11,160		19,620		17,720		37,380		47,912		11,389		151,852

		16		Charente		7,780		10,680		9,980		28,101		42,582		47,680		76,820		112,867		24,145		336,490

		17		Charente Maritime		12,340		20,820		17,500		43,961		74,784		63,320		131,500		193,440		41,887		557,665

		18		Cher		5,280		8,764		10,440		26,340		41,023		43,784		72,141		108,875		23,351		316,647

		19		Corrèze		6,600		7,200		7,720		19,900		29,360		28,400		61,340		73,476		16,333		233,996

		21		Côte d'Or		6,260		14,041		25,381		50,882		69,451		65,043		90,702		186,052		56,428		507,812

		22		Côtes d'Armor		16,520		17,440		18,680		44,000		63,346		63,480		131,680		187,445		44,698		542,591

		23		Creuse		6,200		3,880		3,120		8,020		14,780		13,660		37,620		37,363		7,883		124,643

		24		Dordogne		10,740		14,220		10,981		29,180		50,986		46,000		103,000		125,885		24,389		390,992

		25		Doubs		5,540		12,723		20,200		48,340		59,148		75,107		85,660		192,249		55,847		498,967

		26		Drôme		7,040		13,980		17,940		41,300		55,805		56,805		85,840		160,779		35,009		439,489

		27		Eure		5,340		16,093		20,220		50,460		67,584		88,847		92,680		198,957		45,244		540,181

		28		Eure et Loir		4,800		10,480		16,780		40,040		53,201		63,800		75,020		142,376		30,611		406,497

		29		Finistère		14,980		24,340		34,220		78,623		106,907		99,500		181,520		311,493		79,520		851,583

		2A		Corse du sud		900		4,760		4,480		8,860		17,924		10,060		20,860		49,535		8,052		117,379

		2B		Haute Corse		2,300		5,320		4,200		9,700		20,221		12,980		24,080		64,758		10,977		143,559

		30		Gard		6,540		21,380		24,000		57,603		81,885		67,060		120,000		246,097		51,965		624,565

		31		Haute Garonne		6,620		31,160		82,360		126,300		141,662		93,780		166,540		395,422		125,754		1,043,844

		32		Gers		9,540		6,600		5,460		13,280		21,380		18,060		44,480		52,334		10,232		171,134

		33		Gironde		12,500		38,182		69,722		136,183		183,309		142,000		235,740		469,388		132,843		1,287,024

		34		Hérault		8,520		30,661		47,301		84,641		121,016		75,260		169,840		359,318		99,244		896,557

		35		Ille et Vilaine		15,460		23,620		45,380		85,521		111,071		107,560		156,680		324,223		103,089		869,515

		36		Indre		5,680		6,780		6,140		17,040		30,243		33,980		59,460		70,904		14,644		230,227

		37		Indre et Loire		7,420		15,740		26,140		54,100		74,981		69,560		109,140		196,068		56,666		553,149

		38		Isère		6,640		33,001		66,701		121,540		134,017		138,361		174,600		418,223		113,938		1,093,083

		39		Jura		3,840		8,043		8,200		22,020		29,422		41,621		52,420		88,219		19,813		253,785

		40		Landes		7,020		11,400		9,860		27,063		43,961		42,260		76,060		109,128		21,423		326,752

		41		Loir et Cher		4,900		9,280		11,840		25,740		40,243		48,840		75,100		100,754		22,551		316,697

		42		Loire		7,380		22,242		25,201		67,460		89,045		103,443		150,280		267,187		67,279		732,238

		43		Haute Loire		6,620		8,500		5,320		17,220		24,320		28,640		49,200		71,807		15,562		211,627

		44		Loire Atlantique		12,420		29,921		56,701		117,780		154,781		135,161		194,740		432,840		119,198		1,134,344

		45		Loiret		5,660		15,282		31,720		63,581		82,283		84,360		117,600		215,203		56,553		615,689

		46		Lot		6,200		6,380		5,620		12,860		19,663		15,880		43,520		50,297		9,932		160,420

		47		Lot et Garonne		9,420		11,222		9,600		23,621		38,295		37,520		73,360		104,001		23,087		307,039

		48		Lozère		3,600		2,620		2,260		6,060		9,640		7,180		16,940		25,628		5,668		73,928

		49		Maine et Loire		14,320		19,343		28,361		64,780		88,215		111,130		136,942		271,921		78,132		735,012

		50		Manche		14,220		14,160		13,120		38,960		59,981		64,160		107,640		168,836		36,631		481,077

		51		Marne		11,680		13,955		24,320		51,681		75,134		78,321		92,620		216,997		60,090		564,708

		52		Haute Marne		3,300		4,662		5,040		14,821		24,745		29,540		39,380		72,813		15,487		194,301

		53		Mayenne		12,740		7,000		8,120		23,201		33,140		45,680		62,300		93,129		22,947		285,310

		54		Meurthe et Moselle		3,380		15,484		33,160		70,762		97,527		84,008		119,656		286,465		81,511		710,442

		55		Meuse		4,140		4,502		4,720		16,080		23,044		28,180		37,380		72,028		14,984		190,074

		56		Morbihan		13,800		19,460		21,480		54,322		81,225		84,345		139,261		228,494		56,231		642,387

		57		Moselle		3,840		19,524		38,143		94,023		134,675		150,444		155,724		427,384		89,284		1,023,757

		58		Nièvre		4,820		6,640		6,380		17,720		28,820		29,980		57,060		73,935		14,588		225,355

		59		Nord		10,660		51,741		108,381		232,904		310,070		338,491		384,876		1,114,194		285,773		2,551,317

		60		Oise		4,200		19,210		35,241		80,361		100,103		114,501		111,783		295,923		65,333		761,322

		61		Orne		7,780		8,901		7,201		22,880		34,563		45,480		66,560		100,416		22,534		293,781

		62		Pas de Calais		12,300		28,649		38,221		113,421		170,835		208,037		225,841		647,572		135,693		1,444,876

		63		Puy de Dôme		10,000		18,000		26,980		58,120		81,523		75,860		118,360		217,419		65,907		606,262

		64		Pyrénées Atlantiques		12,560		20,840		24,840		56,181		82,988		61,620		129,860		209,667		52,836		598,556

		65		Hautes Pyrénées		4,140		8,040		7,281		19,880		33,520		23,380		52,440		75,034		17,868		223,715

		66		Pyrénées Orientales		4,420		14,600		11,920		30,600		52,090		37,300		94,740		147,840		30,623		393,510

		67		Bas Rhin		4,920		23,925		55,761		107,762		132,347		157,967		161,720		383,324		92,951		1,027,726

		68		Haut Rhin		4,580		15,581		30,260		71,040		91,640		118,022		119,603		258,019		51,329		708,745

		69		Rhône		9,000		46,141		109,401		182,300		204,772		169,241		256,440		603,387		172,185		1,580,682

		70		Haute Saône		3,660		6,780		6,960		17,920		27,903		35,960		46,160		83,823		18,530		229,166

		71		Saône et Loire		10,820		16,847		16,500		44,880		66,383		76,943		121,704		185,317		39,343		539,394

		72		Sarthe		8,100		13,620		18,680		45,842		69,307		82,460		112,040		179,980		44,485		530,029

		73		Savoie		2,700		13,980		16,280		39,860		53,945		45,520		67,020		135,433		33,301		374,738

		74		Haute Savoie		4,620		25,620		29,860		70,980		87,007		91,120		94,280		228,910		49,793		632,397

		75		Paris		240		69,323		393,943		259,061		274,437		116,320		330,220		681,200		229,454		2,124,744

		76		Seine Maritime		8,400		29,863		49,840		116,620		163,385		172,788		213,243		484,778		124,552		1,238,917

		77		Seine et Marne		4,040		31,859		72,200		147,260		184,977		141,029		154,324		459,948		113,343		1,195,637

		78		Yvelines		1,300		33,346		151,581		173,602		185,683		106,850		180,750		520,249		133,290		1,353,361

		79		Deux Sèvres		9,340		9,740		11,380		28,980		45,982		48,600		74,780		116,552		26,869		345,354

		80		Somme		7,040		13,583		18,960		44,761		68,184		87,141		99,540		216,842		56,338		556,051

		81		Tarn		7,840		11,760		11,520		29,160		42,764		40,080		80,360		120,033		25,365		343,517

		82		Tarn et Garonne		7,480		7,220		6,180		15,560		25,800		24,940		45,640		73,192		14,628		206,012

		83		Var		4,980		33,580		36,305		77,346		127,329		79,160		199,100		339,579		64,537		897,379

		84		Vaucluse		7,400		17,760		19,480		43,325		63,716		59,000		92,880		195,651		38,197		499,212

		85		Vendée		12,680		17,080		14,320		40,680		67,143		84,920		119,720		180,916		41,051		537,459

		86		Vienne		5,900		10,260		17,381		37,720		53,303		47,520		80,440		146,691		46,827		399,215

		87		Haute Vienne		5,960		9,360		15,160		32,140		46,701		42,860		84,100		117,421		34,215		353,702

		88		Vosges		4,660		10,682		11,120		30,720		43,886		64,640		79,420		133,645		29,815		378,773

		89		Yonne		4,540		10,428		10,500		27,180		42,624		49,002		74,701		115,116		23,565		334,091

		90		Territoire de Belfort		440		2,821		7,100		14,440		16,463		19,482		23,780		51,634		12,810		136,160

		91		Essonne		1,500		25,040		97,120		153,100		170,456		107,462		155,260		424,346		110,458		1,134,284

		92		Hauts de Seine		180		36,087		196,640		180,020		208,542		97,200		218,900		489,860		128,497		1,427,429

		93		Seine Saint Denis		140		32,446		62,160		144,560		239,206		182,000		180,601		541,731		130,674		1,382,844

		94		Val de Marne		300		31,882		107,060		156,060		196,515		113,960		188,320		430,573		109,947		1,224,670

		95		Val d'Oise		1,060		27,208		73,420		140,281		175,070		115,841		137,000		434,661		112,275		1,104,541
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POPULATION ACTIVE

		N°		Départements		Population 
active ayant 
un emploi		POPULATION ACTIVE AYANT UN EMPLOI

								Répartition des actifs ayant un emploi par sexe						Salariés						Non-salariés

								Hommes		Femmes		Part des femmes (en %)		Ensemble		dont du privé		Part des salariés (en %)		Ensemble		dont

																						sans salarié		Employeurs

		Périodes de référence:				1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999

		Sources:				INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE		INSEE

		01		Ain		224,090		126,507		97,583		43.5		198,148		150,340		88.4		25,942		12,661		11,300

		02		Aisne		195,146		113,120		82,026		42.0		173,971		120,504		89.1		21,175		9,691		9,560

		03		Allier		126,126		71,144		54,982		43.6		106,164		71,842		84.2		19,962		11,461		6,700

		04		Alpes de Hte Provence		51,661		28,801		22,860		44.3		42,521		25,160		82.3		9,140		4,520		3,880

		05		Hautes Alpes		50,320		27,340		22,980		45.7		41,520		24,920		82.5		8,800		4,880		3,180

		06		Alpes Maritimes		365,756		196,673		169,083		46.2		313,316		220,080		85.7		52,440		26,980		22,440

		07		Ardèche		107,600		60,940		46,660		43.4		90,520		64,640		84.1		17,080		9,280		6,200

		08		Ardennes		103,394		62,271		41,123		39.8		91,648		62,340		88.6		11,746		5,603		4,780

		09		Ariège		49,180		28,160		21,020		42.7		41,200		25,220		83.8		7,980		4,340		3,040

		10		Aube		114,784		64,004		50,780		44.2		100,924		72,920		87.9		13,860		6,580		5,960

		11		Aude		105,002		60,262		44,740		42.6		86,142		52,800		82.0		18,860		10,500		6,860

		12		Aveyron		104,241		59,401		44,840		43.0		79,341		56,000		76.1		24,900		14,380		7,600

		13		Bouches du Rhône		640,240		353,806		286,434		44.7		569,816		371,084		89.0		70,424		36,541		30,761

		14		Calvados		251,125		136,625		114,500		45.6		220,845		151,820		87.9		30,280		14,540		12,720

		15		Cantal		60,360		34,260		26,100		43.2		45,520		27,780		75.4		14,840		8,920		3,840

		16		Charente		129,563		72,163		57,400		44.3		109,963		77,080		84.9		19,600		10,040		7,720

		17		Charente Maritime		199,045		111,204		87,841		44.1		163,025		109,960		81.9		36,020		17,700		14,880

		18		Cher		119,211		66,969		52,242		43.8		104,267		70,903		87.5		14,944		7,124		6,480

		19		Corrèze		90,000		49,260		40,740		45.3		74,420		49,880		82.7		15,580		8,620		5,540

		21		Côte d'Or		208,417		114,488		93,929		45.1		184,976		120,643		88.8		23,441		11,095		10,342

		22		Côtes d'Armor		201,726		111,406		90,320		44.8		164,326		116,880		81.5		37,400		19,480		13,120

		23		Creuse		44,040		24,940		19,100		43.4		33,320		20,120		75.7		10,720		6,620		2,760

		24		Dordogne		141,647		77,327		64,320		45.4		114,467		76,260		80.8		27,180		14,580		9,520

		25		Doubs		200,096		112,833		87,263		43.6		178,993		128,766		89.5		21,103		9,501		9,502

		26		Drôme		166,870		93,708		73,162		43.8		142,830		102,745		85.6		24,040		12,700		9,520

		27		Eure		219,044		122,435		96,609		44.1		195,771		144,187		89.4		23,273		10,647		10,342

		28		Eure et Loir		169,961		94,421		75,540		44.4		152,881		111,680		90.0		17,080		8,060		7,920

		29		Finistère		321,850		180,570		141,280		43.9		277,510		183,660		86.2		44,340		20,820		19,320

		2A		Corse du sud		39,944		22,944		17,000		42.6		33,564		18,180		84.0		6,380		3,440		2,680

		2B		Haute Corse		46,241		27,961		18,280		39.5		37,521		21,600		81.1		8,720		5,340		3,160

		30		Gard		213,628		120,607		93,021		43.5		181,428		120,780		84.9		32,200		17,880		12,480

		31		Haute Garonne		420,622		229,342		191,280		45.5		373,042		251,960		88.7		47,580		24,660		20,900

		32		Gers		67,520		37,200		30,320		44.9		50,320		34,200		74.5		17,200		10,140		4,940

		33		Gironde		505,176		272,575		232,601		46.0		446,194		295,640		88.3		58,982		28,861		26,720

		34		Hérault		303,519		165,916		137,603		45.3		256,878		161,060		84.6		46,641		25,121		18,840

		35		Ille et Vilaine		355,032		193,871		161,161		45.4		310,132		219,980		87.4		44,900		21,660		17,520

		36		Indre		89,123		49,763		39,360		44.2		75,843		51,720		85.1		13,280		7,480		4,640

		37		Indre et Loire		219,721		119,121		100,600		45.8		193,761		130,060		88.2		25,960		12,660		10,700

		38		Isère		448,159		249,816		198,343		44.3		400,159		281,321		89.3		48,000		24,260		20,620

		39		Jura		104,044		57,483		46,561		44.8		90,421		65,401		86.9		13,623		6,582		6,000

		40		Landes		126,864		71,482		55,382		43.7		106,644		72,020		84.1		20,220		9,700		8,420

		41		Loir et Cher		126,203		69,263		56,940		45.1		110,463		81,820		87.5		15,740		7,280		7,060

		42		Loire		277,491		154,229		123,262		44.4		244,209		181,143		88.0		33,282		16,741		13,541

		43		Haute Loire		81,920		46,300		35,620		43.5		66,080		46,780		80.7		15,840		8,980		5,100

		44		Loire Atlantique		448,124		247,742		200,382		44.7		399,063		286,381		89.1		49,061		23,221		21,220

		45		Loiret		254,986		138,905		116,081		45.5		230,764		160,860		90.5		24,222		10,701		11,520

		46		Lot		60,003		32,623		27,380		45.6		45,963		30,140		76.6		14,040		8,060		4,340

		47		Lot et Garonne		113,198		62,176		51,022		45.1		90,636		63,220		80.1		22,562		11,901		8,380

		48		Lozère		28,980		16,220		12,760		44.0		22,440		13,700		77.4		6,540		4,120		1,920

		49		Maine et Loire		293,186		162,061		131,125		44.7		256,523		198,029		87.5		36,663		17,382		15,201

		50		Manche		182,141		102,781		79,360		43.6		151,801		106,180		83.3		30,340		15,980		10,520

		51		Marne		227,791		127,206		100,585		44.2		200,216		136,621		87.9		27,575		12,091		12,660

		52		Haute Marne		73,328		42,587		30,741		41.9		64,886		42,500		88.5		8,442		3,701		3,820

		53		Mayenne		121,381		67,981		53,400		44.0		100,201		75,740		82.6		21,180		11,420		6,420

		54		Meurthe et Moselle		272,578		151,197		121,381		44.5		250,154		162,666		91.8		22,424		9,985		11,161

		55		Meuse		72,626		42,625		30,001		41.3		63,284		42,080		87.1		9,342		4,600		3,620

		56		Morbihan		245,231		135,509		109,722		44.7		207,871		148,162		84.8		37,360		20,080		13,160

		57		Moselle		395,648		231,604		164,044		41.5		368,384		263,443		93.1		27,264		10,741		14,862

		58		Nièvre		82,780		46,120		36,660		44.3		70,500		45,960		85.2		12,280		6,300		4,700

		59		Nord		891,931		504,605		387,326		43.4		819,290		574,202		91.9		72,641		33,142		33,634

		60		Oise		313,534		178,062		135,472		43.2		286,404		209,220		91.3		27,130		12,032		13,284

		61		Orne		112,345		62,545		49,800		44.3		94,844		68,920		84.4		17,501		8,821		6,440

		62		Pas de Calais		483,838		289,114		194,724		40.2		437,949		305,692		90.5		45,889		22,583		19,000

		63		Puy de Dôme		242,283		133,863		108,420		44.7		210,443		141,180		86.9		31,840		17,420		11,700

		64		Pyrénées Atlantiques		229,949		127,749		102,200		44.4		191,529		136,140		83.3		38,420		21,360		14,020

		65		Hautes Pyrénées		85,481		46,561		38,920		45.5		71,461		44,780		83.6		14,020		8,340		4,400

		66		Pyrénées Orientales		124,690		68,430		56,260		45.1		104,270		68,180		83.6		20,420		10,740		8,380

		67		Bas Rhin		444,720		248,675		196,045		44.1		408,436		306,266		91.8		36,284		14,683		19,781

		68		Haut Rhin		304,663		171,741		132,922		43.6		280,742		216,682		92.1		23,921		9,500		12,881

		69		Rhône		643,955		344,614		299,341		46.5		576,834		421,761		89.6		67,121		32,500		30,821

		70		Haute Saône		90,023		52,223		37,800		42.0		78,823		56,120		87.6		11,200		5,500		4,500

		71		Saône et Loire		206,853		118,068		88,785		42.9		176,786		128,123		85.5		30,067		15,505		11,440

		72		Sarthe		213,129		118,109		95,020		44.6		189,169		137,760		88.8		23,960		11,240		9,660

		73		Savoie		158,025		88,045		69,980		44.3		136,225		93,300		86.2		21,800		11,140		9,260

		74		Haute Savoie		284,387		157,666		126,721		44.6		247,387		194,880		87.0		37,000		17,040		17,700

		75		Paris		989,344		500,448		488,896		49.4		866,341		622,100		87.6		123,003		66,798		53,120

		76		Seine Maritime		467,256		261,262		205,994		44.1		425,373		293,828		91.0		41,883		18,214		19,502

		77		Seine et Marne		525,019		285,291		239,728		45.7		482,680		334,565		91.9		42,339		18,794		21,243

		78		Yvelines		599,161		323,852		275,309		45.9		552,315		390,809		92.2		46,846		20,401		24,626

		79		Deux Sèvres		138,262		77,282		60,980		44.1		117,842		85,080		85.2		20,420		10,020		7,900

		80		Somme		206,829		116,966		89,863		43.4		184,266		126,821		89.1		22,563		10,782		9,660

		81		Tarn		125,164		69,683		55,481		44.3		103,264		72,620		82.5		21,900		11,600		8,340

		82		Tarn et Garonne		76,080		42,320		33,760		44.4		60,400		41,320		79.4		15,680		8,980		5,080

		83		Var		299,020		170,206		128,814		43.1		253,900		149,900		84.9		45,120		23,320		19,060

		84		Vaucluse		177,881		101,898		75,983		42.7		149,121		103,480		83.8		28,760		14,460		12,180

		85		Vendée		215,683		122,722		92,961		43.1		184,163		145,880		85.4		31,520		14,840		13,280

		86		Vienne		154,344		83,764		70,580		45.7		136,044		88,620		88.1		18,300		9,260		7,720

		87		Haute Vienne		137,181		74,141		63,040		46.0		119,741		76,120		87.3		17,440		9,720		6,140

		88		Vosges		146,648		83,887		62,761		42.8		129,766		94,600		88.5		16,882		8,220		7,420

		89		Yonne		126,914		71,750		55,164		43.5		110,406		79,662		87.0		16,508		8,047		7,000

		90		Territoire de Belfort		54,486		32,045		22,441		41.2		50,465		36,762		92.6		4,021		1,941		1,920

		91		Essonne		506,178		269,414		236,764		46.8		472,298		319,502		93.3		33,880		16,160		16,400

		92		Hauts de Seine		650,329		335,362		314,967		48.4		596,102		431,020		91.7		54,227		26,243		26,380

		93		Seine Saint Denis		557,772		298,609		259,163		46.5		521,686		364,280		93.5		36,086		19,105		15,080

		94		Val de Marne		539,677		279,075		260,602		48.3		497,055		331,080		92.1		42,622		20,422		20,640

		95		Val d'Oise		473,720		252,116		221,604		46.8		440,372		310,941		93.0		33,348		15,146		16,900
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DEMANDEUR D'EMPLOI

		N°		Départements		Taux de chômage localisés		Demandeurs d'emploi en fin de mois de catégorie 1										N°		Département		Taux de chômage localisés		Demandeurs d'emploi en fin de mois de catégorie 1

								TOTAL  
DEFM 1		Part des femmes (%)		Part des moins de 25 ans (%)		Part des inscrits depuis + d'un an  (%)										TOTAL  
DEFM 1		Part des femmes (%)		Part des moins de 25 ans (%)		Part des inscrits depuis + d'un an  (%)

		Périodes de référence:				4ème T 2007		12/31/07		12/31/07		12/31/07		12/31/07				Périodes de référence:				4ème T 2007		12/31/07		12/31/07		12/31/07		12/31/07

		Sources:				INSEE		INSEE - DARES		INSEE - DARES		INSEE - DARES		INSEE - DARES				Sources:				INSEE		INSEE - DARES		INSEE - DARES		INSEE - DARES		INSEE - DARES

		01		Ain		4.9		11,733		50.6		18.6		18.0				48		Lozère		4.1		1,379		51.4		18.6		20.7

		02		Aisne		10.2		23,104		48.1		25.4		34.0				49		Maine et Loire		6.4		20,285		52.6		23.1		26.8

		03		Allier		7.3		9,722		51.2		21.3		29.9				50		Manche		6.4		13,365		52.6		24.9		24.6

		04		Alpes de Hte Provence		8.6		4,882		50.4		17.2		22.1				51		Marne		6.9		17,457		47.1		23.2		24.1

		05		Hautes Alpes		6.7		3,211		51.2		16.2		21.1				52		Haute Marne		7.3		5,756		50.6		25.0		27.0

		06		Alpes Maritimes		7.4		33,231		46.4		15.0		18.9				53		Mayenne		4.4		5,785		52.5		22.8		16.9

		07		Ardèche		8.2		9,400		47.8		19.3		26.6				54		Meurthe et Moselle		7.4		21,944		44.6		22.3		24.6

		08		Ardennes		10.2		11,383		46.1		24.3		30.9				55		Meuse		8.4		6,116		47.6		23.5		28.8

		09		Ariège		8.7		4,467		51.7		20.2		24.4				56		Morbihan		6.7		19,851		51.9		19.2		23.0

		10		Aube		8.0		10,564		49.3		21.6		22.8				57		Moselle		7.7		31,902		46.4		22.7		21.4

		11		Aude		10.0		12,464		49.7		19.7		23.0				58		Nièvre		6.8		6,052		50.0		22.3		24.2

		12		Aveyron		4.7		4,944		51.6		19.8		18.5				59		Nord		10.6		110,233		43.6		25.0		31.2

		13		Bouches du Rhône		10.3		79,795		45.6		16.5		29.5				60		Oise		7.1		26,439		50.5		23.2		25.7

		14		Calvados		7.2		21,201		48.0		22.7		25.1				61		Orne		6.7		8,097		47.9		23.3		22.0

		15		Cantal		5.0		3,009		53.7		20.6		20.3				62		Pas de Calais		10.5		60,834		43.9		29.0		32.9

		16		Charente		8.0		10,871		51.4		22.1		29.4				63		Puy de Dôme		6.9		17,689		51.1		20.3		28.2

		17		Charente Maritime		8.2		19,901		51.9		19.3		25.5				64		Pyrénées Atlantiques		6.6		17,698		52.7		18.1		24.9

		18		Cher		7.0		8,849		51.2		20.4		29.0				65		Hautes Pyrénées		8.1		5,986		52.3		20.5		23.7

		19		Corrèze		5.1		4,937		52.9		21.2		24.3				66		Pyrénées Orientales		10.7		16,608		48.5		20.7		19.1

		21		Côte d'Or		6.1		13,037		52.2		22.7		27.2				67		Bas Rhin		6.1		30,196		47.2		19.6		22.1

		22		Côtes d'Armor		6.2		14,443		51.0		19.3		26.4				68		Haut Rhin		7.3		23,911		46.0		22.6		22.9

		23		Creuse		6.4		2,983		47.5		19.0		28.1				69		Rhône		6.8		48,064		45.9		16.5		22.7

		24		Dordogne		7.3		11,644		53.0		19.4		23.8				70		Haute Saône		6.6		6,466		51.4		22.1		26.6

		25		Doubs		7.1		14,854		47.4		19.9		24.7				71		Saône et Loire		6.6		14,218		52.7		21.4		26.7

		26		Drôme		8.4		15,237		49.0		20.4		24.0				72		Sarthe		6.6		15,240		49.6		23.1		24.1

		27		Eure		7.4		18,842		50.9		23.6		27.9				73		Savoie		5.8		8,397		50.1		17.0		16.9

		28		Eure et Loir		6.4		12,206		48.8		21.3		28.3				74		Haute Savoie		5.3		14,355		49.6		15.6		15.9

		29		Finistère		6.9		24,711		51.6		19.7		25.3				75		Paris		7.9		83,218		47.5		7.4		33.0

		2A		Corse du sud		7.5		4,314		52.0		20.3		11.9				76		Seine Maritime		8.1		42,802		47.1		26.3		26.7

		2B		Haute Corse		8.4		4,434		53.3		19.1		14.6				77		Seine et Marne		5.6		34,808		48.6		19.5		21.8

		30		Gard		11.0		28,311		47.9		20.4		26.3				78		Yvelines		5.4		36,314		45.9		15.4		26.8

		31		Haute Garonne		7.7		38,492		51.1		18.5		24.1				79		Deux Sèvres		5.3		7,622		54.2		23.6		23.2

		32		Gers		5.2		3,742		51.5		18.3		21.5				80		Somme		9.0		21,405		48.1		25.6		27.5

		33		Gironde		7.7		47,186		51.6		19.4		24.5				81		Tarn		8.6		11,283		50.0		21.0		27.1

		34		Hérault		11.3		44,070		46.5		19.5		23.7				82		Tarn et Garonne		8.7		7,046		52.8		20.4		26.1

		35		Ille et Vilaine		5.5		23,947		50.7		19.5		22.8				83		Var		9.5		36,299		48.3		19.1		21.1

		36		Indre		6.0		5,843		51.5		19.5		31.2				84		Vaucluse		9.3		18,241		48.0		21.3		21.6

		37		Indre et Loire		6.4		16,763		51.6		21.4		22.6				85		Vendée		5.4		14,637		55.8		21.8		20.1

		38		Isère		6.5		29,347		49.4		20.0		20.2				86		Vienne		6.3		11,756		49.8		21.5		27.0

		39		Jura		5.8		6,073		50.7		19.5		21.2				87		Haute Vienne		6.5		9,100		49.7		22.6		26.0

		40		Landes		6.8		10,373		56.8		17.0		21.9				88		Vosges		8.2		12,931		47.3		23.0		25.6

		41		Loir et Cher		6.3		8,936		50.6		20.9		24.6				89		Yonne		6.6		9,068		52.3		22.5		23.9

		42		Loire		7.4		20,574		47.7		21.3		24.3				90		Territoire de Belfort		8.4		4,785		46.0		20.2		30.3

		43		Haute Loire		6.3		4,956		50.4		22.4		24.8				91		Essonne		5.2		29,891		47.8		16.3		21.3

		44		Loire Atlantique		6.4		35,749		50.3		20.7		24.5				92		Hauts de Seine		6.3		46,559		47.6		10.6		28.4

		45		Loiret		6.0		17,974		49.5		21.0		25.4				93		Seine Saint Denis		9.8		67,105		46.9		14.2		29.8

		46		Lot		6.7		3,821		50.7		19.0		20.7				94		Val de Marne		6.8		40,724		47.9		13.6		27.8

		47		Lot et Garonne		7.5		9,451		51.6		20.9		23.9				95		Val d'Oise		7.4		42,089		47.0		16.3		28.5
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REVENUS

		N°		Départements		Nombre de ménages fiscaux		Part des ménages imposés		Revenu fiscal par unités de consommation								Parts des revenus catégoriels										CMU (assurés + ayants droit)

																		Part des Revenus salariaux		Part des pensions, retraites, rentes		Part des bénéfices		Part des autres revenus				Critère de résidence		Complémentaire CPAM		Complémentaire O.C.

										Premier décile		Médiane		Dernier décile		Rapport inter-déciles

		Périodes de référence:				2006		2006		2006		2006		2006		2006		2006		2006		2006		2006				12/31/07		12/31/07		12/31/07

		Sources:				INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI		INSEE-DGI				CNAM		CNAM		CNAM

		01		Ain		217,200		63.5		7,626		17,757		34,468		4.5		68.3		20.7		5.9		5.2				6,870		10,300		6,474

		02		Aisne		209,946		57.0		5,372		14,924		28,699		5.3		62.0		25.4		7.8		4.9				6,830		41,288		2,581

		03		Allier		152,735		55.3		6,287		15,482		29,212		4.6		54.8		32.3		7.5		5.4				6,254		19,402		1,885

		04		Alpes de Hte Provence		64,532		56.0		5,933		15,688		30,734		5.2		53.6		31.5		8.0		6.9				2,781		6,891		712

		05		Hautes Alpes		56,498		58.7		7,005		16,073		30,745		4.4		55.9		28.1		9.3		6.7				1,271		2,878		618

		06		Alpes Maritimes		482,367		63.1		5,881		17,588		37,405		6.4		57.4		26.8		7.4		8.5				22,588		49,536		1,759

		07		Ardèche		125,458		55.2		6,387		15,570		28,829		4.5		58.5		28.7		6.7		6.1				4,107		6,811		8,017

		08		Ardennes		115,122		54.3		5,175		14,602		27,829		5.4		62.6		25.8		6.7		4.8				7,604		22,702		1,720

		09		Ariège		61,818		52.9		5,543		15,139		28,817		5.2		55.4		31.9		7.2		5.4				5,120		9,947		884

		10		Aube		123,304		59.9		6,049		16,057		30,969		5.1		59.4		25.1		9.4		6.1				7,270		20,668		950

		11		Aude		142,459		50.9		4,554		14,354		28,496		6.3		53.4		33.3		7.6		5.7				10,831		27,343		816

		12		Aveyron		114,856		54.2		6,810		15,399		29,251		4.3		52.7		29.6		10.7		7.0				2,345		8,734		608

		13		Bouches du Rhône		766,765		60.4		4,397		16,554		34,538		7.9		62.3		24.9		6.6		6.2				111,404		207,095		3,460

		14		Calvados		267,659		61.0		6,791		16,426		31,506		4.6		62.5		24.5		7.2		5.8				7,728		23,402		16,134

		15		Cantal		64,158		52.8		6,414		14,667		28,265		4.4		52.6		30.3		10.5		6.7				1,218		4,807		242

		16		Charente		145,332		56.4		6,381		15,817		29,647		4.6		58.5		28.4		7.8		5.3				7,839		19,807		1,565

		17		Charente Maritime		257,192		57.6		6,777		15,961		31,220		4.6		53.0		31.9		8.7		6.4				10,655		27,941		4,772

		18		Cher		133,742		59.5		6,486		16,249		30,110		4.6		58.1		29.7		7.3		5.0				4,715		18,079		3,185

		19		Corrèze		102,581		58.3		7,218		16,146		30,527		4.2		55.3		31.5		7.6		5.6				2,469		7,315		403

		21		Côte d'Or		210,223		64.7		7,755		17,679		33,439		4.3		62.9		24.3		7.1		5.8				9,542		9,211		14,469

		22		Côtes d'Armor		243,585		56.2		7,360		16,144		30,357		4.1		55.0		29.8		10.0		5.3				7,771		12,446		7,331

		23		Creuse		54,834		49.9		5,954		14,338		27,745		4.7		50.7		34.8		9.9		4.6				1,938		5,919		1,020

		24		Dordogne		170,300		53.9		6,223		15,370		29,186		4.7		53.3		33.0		7.8		5.9				8,078		16,852		1,995

		25		Doubs		206,717		61.9		6,943		17,018		31,749		4.6		66.8		22.7		5.9		4.6				11,382		24,745		4,104

		26		Drôme		188,320		57.5		6,057		15,752		30,497		5.0		60.3		26.7		6.7		6.3				9,301		8,877		18,078

		27		Eure		217,813		64.7		7,133		17,095		31,574		4.4		66.4		22.7		6.0		4.9				8,388		23,449		3,563

		28		Eure et Loir		164,046		65.9		7,511		17,502		32,028		4.3		65.1		23.3		6.3		5.3				8,011		16,192		4,725

		29		Finistère		372,195		58.6		7,860		16,664		30,614		3.9		58.7		28.4		8.1		4.7				11,722		20,138		9,552

		2A		Corse du sud		52,357		57.5		4,950		15,778		32,919		6.7		57.1		27.3		9.0		6.7				3,678		5,215		591

		2B		Haute Corse		56,370		51.4		4,135		14,413		30,565		7.4		55.6		28.9		9.9		5.6				6,748		9,401		445

		30		Gard		280,298		54.3		4,430		15,142		30,458		6.9		58.3		28.5		7.1		6.2				24,569		60,052		4,351

		31		Haute Garonne		475,361		65.3		6,880		18,504		36,313		5.3		67.7		20.4		6.2		5.7				29,358		68,943		4,193

		32		Gers		75,239		53.5		6,552		15,521		29,842		4.6		54.0		29.5		9.3		7.1				3,082		7,438		385

		33		Gironde		570,321		63.0		6,886		17,435		33,996		4.9		63.7		24.1		6.7		5.6				20,500		61,096		10,844

		34		Hérault		411,599		56.4		4,751		15,685		32,596		6.9		58.0		27.8		7.7		6.5				30,746		78,969		10,062

		35		Ille et Vilaine		372,320		62.3		7,896		17,238		32,379		4.1		65.3		21.7		7.3		5.7				8,880		27,427		9,247

		36		Indre		100,895		55.2		6,839		15,522		28,453		4.2		55.8		31.7		7.5		5.0				3,037		9,800		1,251

		37		Indre et Loire		237,232		62.3		7,360		17,058		32,419		4.4		62.9		25.7		6.4		5.0				7,635		19,324		7,658

		38		Isère		454,401		65.3		7,588		17,837		33,904		4.5		67.2		22.0		5.5		5.3				19,874		39,168		8,145

		39		Jura		106,860		58.7		7,373		16,342		29,913		4.1		62.3		26.8		6.1		4.8				2,445		8,692		1,854

		40		Landes		150,923		60.7		7,648		16,739		30,644		4.0		56.1		29.9		8.1		6.0				6,663		11,930		2,638

		41		Loir et Cher		135,201		61.6		7,381		16,846		30,857		4.2		59.0		28.6		6.8		5.6				7,373		11,093		5,486

		42		Loire		303,728		57.2		6,400		15,869		29,637		4.6		61.2		27.4		6.1		5.3				8,864		27,776		10,413

		43		Haute Loire		90,596		53.3		6,694		15,143		28,089		4.2		57.9		27.7		8.8		5.6				1,695		3,972		3,034

		44		Loire Atlantique		495,904		62.6		7,742		17,190		32,474		4.2		65.5		22.6		6.5		5.5				17,112		37,287		17,611

		45		Loiret		258,635		66.7		7,212		17,785		33,149		4.6		65.3		24.3		5.4		5.0				11,243		29,439		6,084

		46		Lot		72,549		54.6		6,433		15,544		30,018		4.7		51.5		33.5		8.7		6.3				2,888		6,730		757

		47		Lot et Garonne		133,909		52.9		5,824		15,123		29,255		5.0		55.1		29.8		8.8		6.5				6,512		16,808		881

		48		Lozère		31,027		53.9		6,340		15,273		28,520		4.5		55.3		28.5		9.8		6.4				1,004		2,419		198

		49		Maine et Loire		298,590		58.3		7,206		15,822		29,461		4.1		63.9		23.6		7.2		5.3				12,527		27,798		7,438

		50		Manche		202,557		55.1		6,812		15,384		28,663		4.2		57.6		28.2		9.0		5.2				3,924		16,392		5,012

		51		Marne		224,585		63.9		6,865		17,195		34,327		5.0		60.4		21.9		11.4		6.3				12,388		30,405		2,504

		52		Haute Marne		78,579		54.8		6,415		15,172		27,809		4.3		59.5		28.6		7.1		4.8				3,604		8,723		2,393

		53		Mayenne		119,524		56.2		7,332		15,562		27,865		3.8		62.1		23.9		8.3		5.6				1,707		7,465		2,710

		54		Meurthe et Moselle		287,921		58.8		5,822		16,536		31,752		5.5		65.1		24.8		5.7		4.4				13,557		36,847		5,497

		55		Meuse		77,722		54.6		6,357		15,357		28,154		4.4		61.4		26.2		7.8		4.6				3,648		8,448		3,370

		56		Morbihan		290,437		59.0		7,650		16,447		30,537		4.0		57.2		28.6		8.8		5.4				8,992		13,180		8,800

		57		Moselle		402,025		56.4		6,206		16,215		31,204		5.0		66.6		24.1		4.9		4.4				13,997		45,900		3,573

		58		Nièvre		98,055		56.4		6,256		15,726		28,901		4.6		53.4		34.4		7.2		5.0				5,681		9,959		3,338

		59		Nord		960,459		57.4		4,751		15,001		30,511		6.4		67.1		22.5		5.8		4.6				80,098		257,429		13,800

		60		Oise		290,653		67.6		6,930		17,558		33,299		4.8		69.7		20.2		5.5		4.6				12,577		41,703		1,111

		61		Orne		120,457		55.2		6,278		15,277		28,100		4.5		57.6		28.4		8.2		5.8				5,737		14,305		2,622

		62		Pas de Calais		548,663		53.6		4,954		14,085		27,584		5.6		64.4		24.8		6.4		4.4				48,615		142,455		10,215

		63		Puy de Dôme		262,172		61.9		7,084		16,955		32,291		4.6		62.7		25.8		6.4		5.2				9,543		23,725		6,081

		64		Pyrénées Atlantiques		263,948		61.0		7,297		17,065		33,244		4.6		57.3		28.5		7.6		6.6				11,430		24,177		5,118

		65		Hautes Pyrénées		96,693		57.5		6,821		16,122		29,838		4.4		56.0		31.0		8.2		4.9				4,231		10,283		1,226

		66		Pyrénées Orientales		189,380		52.6		4,249		14,746		29,730		7.0		51.5		34.1		7.9		6.5				15,975		43,220		1,276

		67		Bas Rhin		413,003		66.1		7,403		18,280		34,399		4.6		68.0		21.4		5.3		5.4				16,465		43,694		2,967

		68		Haut Rhin		289,020		65.4		7,363		18,313		34,886		4.7		68.8		22.2		4.5		4.5				20,056		32,719		1,232

		69		Rhône		666,858		66.4		6,503		18,150		37,001		5.7		66.6		22.1		5.5		5.8				54,691		99,867		7,141

		70		Haute Saône		95,045		56.2		6,971		15,612		28,265		4.1		62.4		26.2		7.0		4.4				2,700		8,794		1,177

		71		Saône et Loire		232,464		57.7		7,052		15,876		29,509		4.2		58.6		29.2		7.1		5.1				7,605		19,774		5,766

		72		Sarthe		224,492		60.4		7,188		16,270		29,358		4.1		63.1		26.1		6.2		4.6				6,982		23,497		6,551

		73		Savoie		164,446		65.3		7,994		17,744		33,109		4.1		61.9		23.4		7.9		6.8				3,961		8,612		4,210

		74		Haute Savoie		278,077		64.4		8,399		19,559		39,401		4.7		69.3		17.8		6.3		6.7				15,936		16,440		3,509

		75		Paris		1,030,763		72.6		5,346		22,535		59,970		11.2		65.8		16.1		7.9		10.3				116,974		180,583		12,079

		76		Seine Maritime		495,529		61.4		6,106		16,380		31,294		5.1		65.1		24.5		5.9		4.5				24,281		71,234		18,531

		77		Seine et Marne		466,038		73.4		7,718		19,358		35,818		4.6		73.5		17.6		4.5		4.4				19,933		42,680		11,939

		78		Yvelines		516,764		78.8		8,899		22,931		47,369		5.3		72.3		18.2		4.2		5.3				25,024		39,606		11,435

		79		Deux Sèvres		147,713		56.9		7,261		15,632		29,391		4.0		61.6		25.4		7.8		5.3				3,148		9,797		4,236

		80		Somme		217,582		59.7		5,831		15,515		30,106		5.2		62.5		24.5		7.6		5.4				13,488		44,162		1,776

		81		Tarn		151,199		53.5		6,172		15,394		29,662		4.8		56.8		29.7		7.7		5.9				7,953		20,292		1,186

		82		Tarn et Garonne		91,699		53.7		5,634		15,025		28,867		5.1		58.5		27.3		8.0		6.2				4,900		13,817		830

		83		Var		424,171		61.4		5,820		16,839		33,660		5.8		52.9		31.8		7.7		7.7				23,554		57,643		4,371

		84		Vaucluse		213,456		56.5		4,812		15,174		30,689		6.4		58.7		26.9		7.1		7.3				16,945		38,331		3,575

		85		Vendée		246,585		59.1		8,072		16,113		28,815		3.6		59.1		26.7		8.1		6.2				4,152		11,368		5,630

		86		Vienne		170,337		58.4		6,831		16,287		30,878		4.5		62.4		25.4		6.6		5.6				9,319		20,747		3,804

		87		Haute Vienne		157,507		59.3		6,434		16,662		31,571		4.9		59.3		29.2		6.6		4.9				7,102		19,424		2,076

		88		Vosges		156,589		55.9		6,619		15,577		28,580		4.3		62.5		26.4		6.2		4.9				5,971		16,755		4,465

		89		Yonne		140,631		60.3		6,748		16,299		30,324		4.5		58.3		28.8		7.5		5.4				8,259		14,322		3,801

		90		Territoire de Belfort		55,982		61.7		6,360		16,906		31,486		5.0		67.2		23.8		4.9		4.1				3,364		6,582		3,226

		91		Essonne		442,942		76.0		7,534		20,761		39,446		5.2		73.1		19.4		3.6		4.0				39,694		59,058		814

		92		Hauts de Seine		637,220		76.3		7,060		22,803		53,326		7.6		71.3		17.1		4.7		6.9				38,847		67,005		4,904

		93		Seine Saint Denis		534,620		63.0		3,896		14,084		30,561		7.8		74.5		19.0		3.2		3.3				90,876		175,136		5,302

		94		Val de Marne		508,532		73.0		6,216		19,420		40,811		6.6		71.3		19.0		4.6		5.0				27,934		75,638		3,113

		95		Val d'Oise		409,173		72.4		6,156		18,501		36,143		5.9		74.2		17.9		4.1		3.8				37,498		72,944		1,245
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MINIMA SOCIAUX

		N°		Départements		Bénéficiaires du RMI				Bénéficiaires de l'API				Bénéficiaires de l'AAH				Bénéficiaires de l'ASS				Bénéf. de l'AI et ATA				Titulaires de l'ASPA

						Nombre de bénéficiaires payés		Bénéficiaires pour 100 personnes 
de 25-59 ans		Nombre de bénéficiaires		Bénéficiaires pour 100 femmes 
de 15-49 ans		Nombre de bénéficiaires		Bénéficiaires pour 100 personnes 
de 20-59 ans		Nombre de bénéficiaires		Bénéficiaires pour 100 personnes 
de 20-59 ans		Nombre de bénéficiaires		Bénéficiaires pour 1000 personnes 
de 20-59 ans

																										Nombre de bénéficiaires		Bénéf. pour 100 pers. de +65 ans

																												Bénéficiaires de l'ASS / Estimation des 20-59 ans

		Périodes de référence:				31/12/07		2007		31/12/07		2007		31/12/07		2007		31/12/07		2007		31/12/07		2007		01/01/07		2005 & 2006

		Sources:				CNAF-MSA		INSEE-CNAF-MSA		CNAF-MSA		INSEE-CNAF-MSA		CNAF-MSA		INSEE-CNAF-MSA		UNEDIC		INSEE & UNEDIC		UNEDIC		INSEE & UNEDIC		DREES		INSEE & DREES

		01		Ain		3,864		1.4		749		0.6		5,097		1.7		1,496		0.5		106		0.3		2,918		3.5

		02		Aisne		8,438		3.4		2,491		2.1		11,115		3.9		4,239		1.5		87		0.3		3,673		4.2

		03		Allier		5,956		3.8		1,014		1.5		6,832		4.0		2,342		1.4		37		0.2		4,262		5.4

		04		Alpes de Hte Provence		1,883		2.7		386		1.2		2,206		2.8		806		1.0		12		0.2		1,881		5.8

		05		Hautes Alpes		1,257		2.0		241		0.8		1,889		2.8		590		0.9		3		0.0		1,440		5.7

		06		Alpes Maritimes		14,933		3.1		3,130		1.3		17,770		3.2		4,822		0.9		299		0.5		15,849		6.9

		07		Ardèche		4,118		2.9		720		1.1		4,871		3.1		2,108		1.4		30		0.2		3,817		6.1

		08		Ardennes		7,155		5.3		1,130		1.8		4,853		3.2		2,363		1.6		37		0.2		1,785		3.7

		09		Ariège		3,658		5.4		482		1.6		2,493		3.4		934		1.3		34		0.5		2,458		7.5

		10		Aube		5,167		3.7		1,097		1.6		3,601		2.3		1,913		1.2		59		0.4		1,852		3.5

		11		Aude		10,523		6.8		1,407		2.0		5,777		3.3		2,668		1.5		57		0.3		5,120		6.9

		12		Aveyron		2,187		1.8		351		0.6		4,740		3.5		811		0.6		57		0.4		5,210		8.0

		13		Bouches du Rhône		57,652		6.4		9,533		2.0		22,491		2.2		12,079		1.2		648		0.6		28,868		8.8

		14		Calvados		9,161		2.9		1,905		1.2		8,743		2.4		3,276		0.9		113		0.3		4,301		3.9

		15		Cantal		1,486		2.1		179		0.6		2,308		3.0		694		0.9		12		0.2		2,581		7.4

		16		Charente		5,851		3.6		955		1.3		6,411		3.6		2,018		1.1		49		0.3		3,954		5.5

		17		Charente Maritime		10,468		3.8		1,715		1.4		7,943		2.6		3,601		1.2		109		0.4		5,106		3.9

		18		Cher		6,170		4.3		931		1.4		4,484		2.8		1,860		1.2		40		0.2		2,657		4.1

		19		Corrèze		1,929		1.8		427		0.9		4,328		3.5		1,034		0.8		21		0.2		3,574		6.2

		21		Côte d'Or		5,531		2.3		916		0.7		6,479		2.3		2,049		0.7		117		0.4		2,967		3.5

		22		Côtes d'Armor		5,552		2.2		1,060		0.9		9,365		3.3		2,531		0.9		79		0.3		5,889		4.8

		23		Creuse		1,809		3.3		254		1.1		2,508		4.2		802		1.3		5		0.1		3,092		9.4

		24		Dordogne		6,105		3.3		1,016		1.3		6,072		3.0		1,913		1.0		56		0.3		6,230		6.5

		25		Doubs		6,982		2.9		1,355		1.1		5,707		2.0		2,049		0.7		65		0.2		2,941		3.7

		26		Drôme		7,868		3.6		1,385		1.3		6,045		2.5		2,877		1.2		82		0.3		4,079		4.8

		27		Eure		7,235		2.6		1,543		1.2		7,703		2.5		3,109		1.0		136		0.4		2,656		3.2

		28		Eure et Loir		4,752		2.4		963		1.0		4,362		1.9		1,986		0.9		49		0.2		1,936		2.8

		29		Finistère		11,391		2.8		1,535		0.8		12,660		2.8		3,511		0.8		91		0.2		6,273		3.7

		2A		Corse du sud		2,112		3.2		289		0.9		2,295		3.2		589		0.8		3		0.0		-		-

		2B		Haute Corse		3,445		4.5		500		1.4		2,501		2.9		788		0.9		7		0.1		-		-

		30		Gard		20,963		6.6		3,265		2.1		9,441		2.6		5,465		1.5		91		0.3		8,197		6.5

		31		Haute Garonne		21,646		3.7		3,157		1.0		13,090		1.9		5,633		0.8		325		0.5		10,212		6.0

		32		Gers		1,999		2.4		292		0.8		3,287		3.6		829		0.9		7		0.1		3,815		8.7

		33		Gironde		23,785		3.5		3,773		1.1		20,482		2.6		7,172		0.9		251		0.3		11,642		5.1

		34		Hérault		29,298		6.4		4,375		1.8		15,710		2.9		8,355		1.6		167		0.3		12,217		6.8

		35		Ille et Vilaine		8,469		1.9		1,687		0.7		11,372		2.2		2,939		0.6		141		0.3		6,077		4.2

		36		Indre		2,427		2.3		537		1.1		4,232		3.6		1,373		1.2		30		0.3		2,517		4.7

		37		Indre et Loire		7,210		2.7		1,273		0.9		7,296		2.4		2,202		0.7		165		0.5		3,667		3.5

		38		Isère		12,709		2.3		2,289		0.8		11,643		1.8		3,924		0.6		155		0.2		6,735		4.0

		39		Jura		2,074		1.7		458		0.8		3,487		2.6		750		0.6		25		0.2		2,050		4.2

		40		Landes		4,622		2.7		771		1.0		4,321		2.3		1,546		0.8		17		0.1		4,276		5.5

		41		Loir et Cher		4,287		2.9		669		1.0		3,312		2.0		1,890		1.1		92		0.6		1,887		2.8

		42		Loire		8,899		2.6		1,714		1.1		12,988		3.4		4,540		1.2		228		0.6		5,455		3.9

		43		Haute Loire		1,679		1.6		341		0.7		4,027		3.6		1,188		1.1		19		0.2		2,549		5.7

		44		Loire Atlantique		15,529		2.6		2,663		0.9		14,075		2.1		4,716		0.7		355		0.5		6,948		3.7

		45		Loiret		7,546		2.5		1,544		1.0		6,590		1.9		2,722		0.8		98		0.3		3,346		3.1

		46		Lot		2,126		2.8		360		1.1		3,159		3.8		1,059		1.3		16		0.2		2,637		6.4

		47		Lot et Garonne		5,283		3.6		983		1.5		5,035		3.1		1,714		1.1		28		0.2		4,846		6.8

		48		Lozère		718		2.0		79		0.5		2,176		5.5		278		0.7		5		0.1		1,532		9.5

		49		Maine et Loire		9,520		2.7		1,719		1.0		8,251		2.0		3,433		0.8		268		0.7		5,054		4.0

		50		Manche		5,042		2.2		994		1.0		8,894		3.6		2,223		0.9		45		0.2		3,859		3.9

		51		Marne		6,846		2.6		1,611		1.2		7,420		2.4		2,656		0.9		108		0.3		2,963		3.4

		52		Haute Marne		2,486		2.9		553		1.4		2,912		3.0		1,068		1.1		23		0.2		1,379		3.8

		53		Mayenne		2,096		1.5		426		0.7		3,354		2.2		784		0.5		75		0.5		2,264		4.1

		54		Meurthe et Moselle		13,874		4.1		2,340		1.3		8,368		2.1		3,409		0.9		201		0.5		3,827		3.3

		55		Meuse		3,402		3.7		664		1.6		2,618		2.6		1,058		1.0		26		0.3		1,213		3.5

		56		Morbihan		7,898		2.4		1,145		0.8		9,420		2.6		2,898		0.8		84		0.2		6,134		4.5

		57		Moselle		14,551		2.9		2,895		1.2		12,760		2.2		4,820		0.8		224		0.4		5,362		3.2

		58		Nièvre		3,894		3.9		667		1.5		4,755		4.3		1,334		1.2		25		0.2		1,978		3.7

		59		Nord		72,165		6.0		13,835		2.2		40,355		2.9		17,496		1.3		690		0.5		16,173		4.5

		60		Oise		10,271		2.6		2,530		1.3		10,651		2.4		2,943		0.7		146		0.3		4,009		3.9

		61		Orne		4,466		3.4		724		1.2		4,242		2.9		1,361		0.9		29		0.2		2,541		4.2

		62		Pas de Calais		38,775		5.7		8,134		2.4		20,798		2.7		8,079		1.0		277		0.4		9,087		4.1

		63		Puy de Dôme		8,918		3.0		1,353		0.9		8,552		2.5		3,377		1.0		75		0.2		5,634		5.1

		64		Pyrénées Atlantiques		9,404		3.1		1,311		0.9		11,565		3.5		2,904		0.9		47		0.1		7,050		5.4

		65		Hautes Pyrénées		3,517		3.4		569		1.2		4,716		4.1		1,498		1.3		39		0.3		3,282		6.3

		66		Pyrénées Orientales		14,194		7.3		2,433		2.6		7,261		3.4		2,824		1.3		63		0.3		6,879		7.2

		67		Bas Rhin		15,401		2.9		2,858		1.1		10,277		1.7		4,190		0.7		382		0.6		5,487		3.5

		68		Haut Rhin		9,551		2.6		1,792		1.0		8,409		2.1		3,739		0.9		286		0.7		3,818		3.3

		69		Rhône		24,428		3.1		3,734		0.9		17,546		1.9		7,079		0.8		661		0.7		11,297		4.5

		70		Haute Saône		2,525		2.3		677		1.3		3,217		2.6		1,172		0.9		30		0.2		1,907		4.6

		71		Saône et Loire		5,747		2.3		1,122		1.0		8,253		3.0		2,995		1.1		66		0.2		4,681		4.0

		72		Sarthe		7,333		2.9		1,475		1.2		5,593		1.9		1,652		0.6		98		0.3		3,477		3.5

		73		Savoie		2,724		1.4		584		0.6		4,845		2.2		1,339		0.6		54		0.2		2,548		3.8

		74		Haute Savoie		4,730		1.3		819		0.5		5,051		1.3		2,282		0.6		239		0.6		2,793		2.9

		75		Paris		54,607		4.7		4,479		0.7		21,870		1.6		17,237		1.3		3,667		2.7		20,075		6.6

		76		Seine Maritime		24,304		4.2		4,832		1.6		18,899		2.8		7,017		1.1		403		0.6		7,248		3.7

		77		Seine et Marne		13,180		2.1		3,409		1.0		10,028		1.4		5,072		0.7		453		0.6		5,360		3.8

		78		Yvelines		12,165		1.8		2,126		0.6		8,937		1.2		5,392		0.7		393		0.5		4,551		2.6

		79		Deux Sèvres		3,159		1.9		686		0.9		4,952		2.7		1,315		0.7		33		0.2		3,648		5.1

		80		Somme		10,051		3.8		2,155		1.6		9,207		3.0		3,077		1.0		107		0.4		4,205		4.7

		81		Tarn		6,041		3.6		939		1.2		6,253		3.4		2,502		1.4		55		0.3		4,689		5.8

		82		Tarn et Garonne		4,133		3.9		645		1.3		4,279		3.6		1,334		1.1		73		0.6		3,595		8.0

		83		Var		18,867		4.2		3,003		1.4		13,702		2.8		5,087		1.0		140		0.3		12,487		5.9

		84		Vaucluse		11,285		4.5		2,218		1.8		6,280		2.3		3,736		1.3		95		0.3		6,702		7.1

		85		Vendée		4,321		1.5		906		0.7		6,569		2.1		2,331		0.8		78		0.3		4,992		4.2

		86		Vienne		6,994		3.6		1,327		1.3		5,434		2.4		1,522		0.7		166		0.7		3,783		4.9

		87		Haute Vienne		5,227		3.1		987		1.2		7,059		3.6		1,619		0.8		139		0.7		4,559		6.0

		88		Vosges		5,665		3.2		1,148		1.4		5,103		2.6		3,025		1.5		48		0.2		2,290		3.3

		89		Yonne		4,416		2.8		898		1.2		6,375		3.7		1,671		1.0		30		0.2		2,380		3.5

		90		Territoire de Belfort		2,690		4.0		504		1.6		1,471		1.9		772		1.0		20		0.3		763		3.5

		91		Essonne		13,784		2.3		2,958		1.0		9,047		1.3		4,048		0.6		490		0.7		5,012		3.4

		92		Hauts de Seine		22,444		2.8		3,009		0.7		12,985		1.5		9,096		1.0		797		0.9		7,671		3.7

		93		Seine Saint Denis		51,119		6.9		7,483		1.9		15,805		1.8		13,255		1.5		2,619		3.1		11,131		7.0

		94		Val de Marne		26,382		4.0		3,251		1.0		12,124		1.6		7,885		1.1		1,081		1.5		7,955		4.7

		95		Val d'Oise		17,551		3.1		3,292		1.1		9,949		1.5		6,841		1.0		1,049		1.6		6,442		5.1
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FINANCES

		N°		Départements		Dépenses 
réelles de 
fonctionnement		Recettes 
réelles de 
fonctionnement		Dépenses 
de 
personnel		Dépenses totales 
d'aide sociale		Recettes totales 
d'aide sociale		Dépenses totales d'aide sociale par habitant		Dépenses totales de PMI et planification familiale		Dépenses totales 
d'aide sociale à l'enfance		Dépenses totales 
 RMI		Dépenses totales 
d'aide sociale aux PH		Dépenses totales 
d'aide sociale aux PA		Dépenses d'Allocation Personnalisée d'Autonomie

						€		€		€		€		€		€ / hab. 2005		€		€		€		€		€		€

		Sources:				CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007		CA 2007

		01		Ain		323,710,188		390,137,526		51,520,194		172,102,258		24,189,705		304		-		36,852,756		25,407,017		39,572,817		17,157,654		31,548,220

		02		Aisne		372,201,659		443,851,294		64,785,284		228,056,429		25,551,716		425		-		51,940,882		51,174,428		50,518,674		11,964,632		37,823,039

		03		Allier		252,934,447		313,439,015		50,497,239		157,461,256		25,081,453		459		3,239,338		32,707,171		35,428,574		28,073,353		11,112,558		33,930,869

		04		Alpes de Hte Provence		118,404,616		156,037,431		24,675,521		54,111,746		8,921,478		350		-		11,406,118		12,210,014		9,315,373		6,135,715		12,893,270

		05		Hautes Alpes		104,185,321		129,461,492		21,967,956		48,668,822		9,095,212		372		-		4,864,535		8,050,522		11,061,602		4,550,958		11,400,263

		06		Alpes Maritimes		869,416,290		1,058,389,154		157,647,949		475,190,926		74,574,930		443		10,618,542		92,328,667		95,600,801		67,326,091		42,383,455		104,054,180

		07		Ardèche		231,218,684		277,761,088		44,654,421		133,193,433		23,911,517		435		3,223,178		19,535,633		25,043,180		22,478,102		12,207,034		36,249,374

		08		Ardennes		221,857,151		248,561,011		47,693,053		136,865,184		16,810,027		479		-		24,573,912		41,465,175		23,015,226		7,150,439		23,134,081

		09		Ariège		122,007,313		158,243,606		27,292,408		78,616,265		9,879,472		537		696,189		12,587,857		23,021,386		10,763,378		5,364,553		18,009,100

		10		Aube		202,427,605		249,568,423		32,250,432		135,948,959		14,762,269		454		4,949,583		34,866,008		31,978,236		20,957,227		8,191,422		25,690,829

		11		Aude		312,662,006		376,536,982		66,607,546		206,212,566		26,472,618		605		-		39,589,057		63,267,977		28,556,683		15,247,039		38,854,978

		12		Aveyron		212,551,828		271,852,081		42,259,975		127,399,372		29,828,212		466		-		20,905,412		14,428,834		26,407,062		15,402,281		36,180,780

		13		Bouches du Rhône		1,504,403,788		1,943,997,700		249,645,215		1,020,481,879		141,427,510		527		-		171,665,319		383,171,017		129,485,693		95,913,565		127,592,211

		14		Calvados		454,176,489		546,519,132		72,712,120		301,849,590		51,436,985		450		3,167,527		83,431,059		58,777,054		45,836,093		33,024,833		55,548,961

		15		Cantal		132,089,052		152,753,347		21,517,128		71,366,407		14,982,774		477		1,592,884		10,806,011		10,388,114		15,429,741		7,722,134		20,163,357

		16		Charente		279,651,327		316,948,567		54,244,457		160,978,480		28,394,997		464		-		30,247,299		38,281,704		29,820,458		22,118,772		37,031,757

		17		Charente Maritime		447,245,159		534,711,535		75,050,682		292,896,365		53,344,184		489		-		30,840,346		72,309,170		59,461,499		21,542,764		59,244,974

		18		Cher		249,009,967		289,582,827		51,330,885		158,071,594		27,631,268		502		3,232,561		18,793,546		39,037,657		28,361,712		12,355,906		27,121,659

		19		Corrèze		203,163,972		231,343,696		33,845,324		116,544,892		26,285,369		485		2,324,978		13,249,440		14,395,280		27,550,780		15,160,138		33,605,783

		21		Côte d'Or		361,001,806		425,408,842		63,285,740		236,848,220		40,657,680		458		-		59,365,298		37,369,814		47,485,958		23,191,927		37,899,858

		22		Côtes d'Armor		381,973,433		451,484,832		87,798,519		220,736,483		29,200,612		387		8,417,126		59,988,256		37,613,707		46,032,684		14,213,126		46,848,273

		23		Creuse		116,819,716		138,722,510		21,594,019		72,480,261		22,570,969		587		-		10,471,736		12,270,299		14,477,061		7,531,496		22,397,111

		24		Dordogne		311,010,419		365,232,399		66,074,203		187,004,445		28,916,742		463		4,267,980		34,974,086		39,843,831		33,502,862		10,278,965		42,355,734

		25		Doubs		339,398,072		409,520,814		64,068,767		208,540,649		29,148,709		404		-		37,215,493		44,398,679		43,086,527		16,949,896		39,272,052

		26		Drôme		347,490,119		459,254,840		74,118,093		218,076,132		32,873,625		465		-		37,339,726		49,936,751		43,766,611		16,702,470		34,465,998

		27		Eure		331,376,607		422,561,429		53,397,062		202,397,645		29,402,451		357		-		49,068,460		44,968,169		38,572,244		17,420,830		30,065,598

		28		Eure et Loir		283,729,920		357,211,364		49,951,846		163,975,656		29,917,443		389		-		34,883,709		31,400,666		39,122,143		13,444,276		24,180,212

		29		Finistère		579,863,136		696,535,763		110,996,606		401,457,405		47,894,131		455		-		79,947,171		69,149,823		87,788,035		19,137,929		89,384,259

		2A		Corse du sud		148,068,660		182,739,277		41,428,641		79,226,103		12,639,221		584		-		8,814,118		15,390,434		12,384,191		7,538,387		22,041,279

		2B		Haute Corse		154,711,374		179,484,734		37,308,743		73,461,913		11,681,245		464		-		9,238,237		21,078,580		8,374,238		6,937,158		16,727,207

		30		Gard		588,693,049		681,626,917		101,128,922		385,744,864		52,940,410		565		-		67,524,190		126,199,140		47,480,682		31,210,782		71,451,519

		31		Haute Garonne		862,229,419		1,063,410,361		182,410,060		454,187,637		65,284,704		383		2,645,535		90,492,372		130,619,189		102,697,029		21,334,019		88,103,463

		32		Gers		165,055,373		186,459,390		34,200,436		101,158,051		23,815,136		558		2,001,307		15,513,021		14,915,558		20,043,850		11,609,040		29,226,282

		33		Gironde		930,935,626		1,104,415,708		156,550,635		617,200,109		86,076,512		443		13,822,909		118,741,760		149,491,878		115,555,099		36,801,604		106,959,493

		34		Hérault		809,373,861		984,784,090		143,406,094		551,396,272		65,477,788		551		-		90,115,708		185,895,850		71,574,516		38,842,488		121,134,520

		35		Ille et Vilaine		570,006,173		683,629,857		113,804,470		353,194,274		37,002,730		373		4,686,851		84,481,373		56,004,309		70,910,784		22,418,778		68,259,817

		36		Indre		145,002,325		183,068,875		24,785,768		98,871,523		17,842,345		424		2,398,714		15,209,679		15,762,638		21,356,622		8,511,307		24,988,333

		37		Indre et Loire		362,361,441		435,405,585		65,488,317		230,294,145		39,045,309		397		-		50,300,293		48,343,885		51,004,263		17,967,279		34,879,163

		38		Isère		844,343,987		1,124,709,102		125,361,797		472,939,566		55,765,551		404		23,901,862		101,108,141		78,905,019		105,771,237		40,780,365		77,045,413

		39		Jura		173,810,283		224,898,123		31,020,367		99,038,185		17,746,261		385		2,264,682		20,910,733		13,961,578		27,610,357		8,114,340		19,851,103

		40		Landes		267,710,619		327,587,290		43,875,882		160,233,347		27,191,740		442		-		39,592,799		28,993,906		27,934,803		19,741,834		35,496,909

		41		Loir et Cher		216,322,476		271,389,270		40,752,144		135,909,865		23,805,454		418		1,039,851		24,707,008		28,662,479		23,061,572		12,729,594		28,443,044

		42		Loire		495,194,079		593,448,744		76,397,825		333,249,778		49,232,732		450		7,026,020		76,825,790		59,919,589		71,078,738		31,459,103		60,787,912

		43		Haute Loire		152,511,148		175,922,922		25,765,956		92,093,116		18,712,947		420		-		15,833,767		11,073,333		22,460,955		8,830,730		23,557,381

		44		Loire Atlantique		761,538,218		909,873,463		129,490,898		465,338,866		47,732,609		377		-		114,614,801		104,029,475		84,579,939		24,674,342		72,121,376

		45		Loiret		368,882,045		462,312,224		59,790,616		242,806,261		43,293,752		376		5,235,194		58,511,858		50,356,011		58,704,613		17,814,577		42,904,452

		46		Lot		136,632,845		176,026,578		27,463,623		82,936,141		18,635,861		489		1,765,389		13,173,907		13,903,008		15,672,682		8,753,144		22,349,332

		47		Lot et Garonne		224,402,597		279,625,148		31,460,187		158,087,445		28,035,908		491		3,260,868		32,194,800		31,547,747		34,554,484		14,022,049		32,358,686

		48		Lozère		67,765,390		90,644,850		13,698,456		33,203,699		4,773,943		432		-		4,073,784		4,468,778		8,062,555		3,258,798		8,027,317

		49		Maine et Loire		443,260,776		510,929,570		77,044,648		303,987,328		44,116,779		397		-		80,413,451		61,753,906		52,685,502		27,162,988		44,392,297

		50		Manche		326,414,745		398,521,163		60,883,056		201,406,094		43,044,018		409		5,355,638		35,829,209		31,283,247		42,348,195		28,348,100		46,537,341

		51		Marne		280,105,349		365,190,114		48,753,151		189,043,984		29,024,000		334		-		46,084,688		46,343,290		34,805,457		15,875,112		31,658,825

		52		Haute Marne		122,776,791		157,657,573		25,472,780		75,683,559		10,446,961		403		1,930,698		15,266,619		15,966,889		16,538,357		3,922,993		16,614,968

		53		Mayenne		201,568,697		231,422,758		39,618,461		110,495,714		26,973,627		370		-		22,002,488		12,747,899		26,189,522		19,524,584		26,514,338

		54		Meurthe et Moselle		483,846,405		585,110,687		87,280,570		331,286,280		37,579,087		457		9,340,860		75,330,398		87,615,581		49,318,975		16,370,354		55,016,677

		55		Meuse		166,647,118		183,240,637		28,269,984		95,495,881		13,273,984		493		-		25,342,449		20,309,119		17,998,764		7,510,641		13,282,750

		56		Morbihan		395,677,561		549,503,060		74,819,101		247,317,786		30,657,742		356		9,338,271		52,763,546		49,413,049		44,643,760		14,536,552		55,638,843

		57		Moselle		553,671,890		706,117,257		85,256,692		356,952,578		46,465,140		344		-		82,519,358		90,840,316		49,031,346		29,666,800		57,502,446

		58		Nièvre		212,774,251		235,205,814		42,408,362		134,243,550		26,593,997		604		3,438,996		22,721,366		23,178,840		24,943,066		16,554,277		31,305,732

		59		Nord		2,064,921,540		2,274,727,384		369,344,796		1,568,774,632		181,165,515		612		65,644,051		381,114,840		433,697,092		221,848,165		127,139,923		205,214,842

		60		Oise		511,630,652		669,289,472		90,948,643		302,440,061		31,619,926		381		9,763,994		78,172,053		64,663,190		58,309,157		20,651,455		30,562,311

		61		Orne		220,039,911		264,607,278		41,865,012		138,493,697		18,433,902		473		-		27,807,321		28,615,697		29,093,146		9,581,319		30,408,142

		62		Pas de Calais		1,044,115,432		1,229,671,506		192,341,835		772,978,878		76,348,891		532		-		171,410,348		234,606,880		104,540,351		32,784,675		150,463,133

		63		Puy de Dôme		404,944,701		479,919,824		69,078,459		252,319,266		28,133,077		405		-		43,580,671		57,382,341		48,605,048		14,853,857		51,991,030

		64		Pyrénées Atlantiques		423,083,738		555,250,347		60,266,705		281,966,728		54,115,606		443		-		47,633,412		57,589,839		47,286,370		38,678,750		52,926,378

		65		Hautes Pyrénées		198,947,115		248,313,258		39,626,742		132,341,306		27,251,604		581		-		19,456,767		23,371,054		21,951,077		17,810,863		31,854,155

		66		Pyrénées Orientales		351,780,192		448,270,730		61,994,294		224,545,514		38,004,081		520		-		32,358,628		80,472,627		32,366,865		18,047,749		38,423,700

		67		Bas Rhin		627,111,665		772,668,931		98,875,269		396,795,079		56,798,986		368		-		90,889,330		92,358,108		67,695,198		32,145,863		74,243,669

		68		Haut Rhin		438,855,319		612,607,929		75,199,464		278,293,401		39,451,860		378		-		69,649,738		58,018,078		58,663,725		24,159,895		37,480,123

		69		Rhône		1,086,315,067		1,348,479,530		202,352,335		665,264,086		70,159,940		398		27,697,168		152,986,073		162,961,248		152,363,472		40,046,614		90,390,741

		70		Haute Saône		147,742,690		192,846,108		24,796,272		87,977,475		14,666,677		373		1,800,489		22,462,275		15,948,014		14,910,010		5,643,639		18,131,344

		71		Saône et Loire		383,764,373		447,313,735		61,825,006		247,026,654		46,017,501		450		-		47,111,272		37,405,797		62,168,550		20,382,363		54,653,867

		72		Sarthe		369,075,172		425,739,735		62,643,025		232,829,563		40,676,232		421		-		45,088,231		49,921,365		53,617,044		22,993,336		43,634,179

		73		Savoie		308,480,361		424,553,447		58,471,922		150,723,103		17,132,973		374		-		38,085,956		21,007,018		29,310,684		11,492,350		30,012,506

		74		Haute Savoie		435,421,866		586,007,425		71,397,569		218,500,208		22,837,613		314		17,490,168		53,885,813		33,231,628		50,424,818		12,206,531		36,553,904

		75		Paris		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		76		Seine Maritime		984,736,929		1,088,666,225		158,402,068		658,909,272		80,424,865		530		-		138,854,564		150,408,025		110,120,238		44,909,212		107,752,205

		77		Seine et Marne		774,061,284		926,968,072		142,804,156		459,180,881		48,767,383		361		16,698,123		137,891,420		80,736,547		97,158,096		37,551,279		41,231,774

		78		Yvelines		691,293,458		925,613,875		125,542,340		472,455,968		27,107,513		338		-		100,369,315		84,741,267		121,407,083		23,600,177		48,539,738

		79		Deux Sèvres		233,542,600		265,430,385		50,331,650		143,076,283		20,570,475		398		2,486,320		28,985,017		21,679,296		31,992,685		9,344,149		32,983,700

		80		Somme		419,230,023		484,182,868		82,075,281		275,900,697		27,829,424		489		-		58,676,881		62,334,511		52,538,765		16,822,144		51,192,603

		81		Tarn		288,794,840		333,837,841		50,837,587		189,038,282		34,502,864		517		1,497,157		33,884,671		35,905,444		44,776,678		11,774,357		43,725,670

		82		Tarn et Garonne		189,189,103		222,264,350		36,752,740		119,058,765		21,160,163		525		-		18,562,092		24,402,674		25,687,506		8,672,854		26,896,955

		83		Var		751,545,544		926,140,304		152,934,695		440,894,599		68,537,431		448		-		66,560,300		126,039,550		56,957,534		41,837,933		84,613,884

		84		Vaucluse		398,771,838		501,278,392		84,092,944		250,517,515		31,000,051		469		2,823,874		45,818,734		72,731,140		33,486,204		17,099,140		40,444,569

		85		Vendée		371,600,370		475,953,364		62,752,507		192,278,432		37,703,738		322		4,222,147		33,080,165		29,067,097		50,622,120		21,428,381		37,352,108

		86		Vienne		249,931,607		310,584,543		46,304,798		166,932,996		26,689,035		399		1,022,727		32,365,384		42,814,024		27,376,674		13,368,541		31,052,260

		87		Haute Vienne		265,663,515		320,031,993		48,634,272		180,660,469		32,329,367		492		-		32,091,908		32,199,879		37,569,313		16,383,222		40,621,293

		88		Vosges		250,373,978		315,217,440		50,583,530		144,361,241		16,345,955		380		-		20,481,499		39,212,951		24,127,410		6,890,085		26,382,687

		89		Yonne		254,577,884		312,277,321		43,078,679		166,476,390		32,378,326		490		3,605,889		39,681,164		28,506,661		38,072,302		16,547,643		26,629,651

		90		Territoire de Belfort		101,370,418		115,561,723		24,292,450		58,999,169		6,568,998		418		-		10,643,134		16,019,873		6,229,944		2,976,848		12,516,451

		91		Essonne		838,556,756		956,551,755		149,611,009		449,783,829		40,646,054		375		4,291,272		151,407,871		92,938,490		97,679,564		40,630,492		41,990,878

		92		Hauts de Seine		1,221,718,064		1,559,953,233		254,231,206		738,924,520		61,806,715		481		54,262,663		237,278,438		144,118,378		111,509,816		84,034,606		62,874,135

		93		Seine Saint Denis		1,366,921,291		1,498,811,670		254,344,648		954,539,354		120,850,191		640		70,080,141		271,717,934		314,570,136		101,813,666		87,552,186		80,687,685

		94		Val de Marne		1,032,746,297		1,177,999,775		274,579,690		679,225,630		110,077,464		523		-		193,655,746		148,071,015		98,096,098		68,843,006		59,183,728

		95		Val d'Oise		697,044,534		797,269,325		99,195,121		423,274,074		47,524,389		366		-		96,496,755		112,543,740		32,867,535		76,315,339		51,331,745
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		N°		Départements		Accueil des enfants de moins de 6 ans en structures d'accueil																				Accueil des enfants de moins de 6 ans chez les Assistantes maternelles				Suivi des enfants												Suivi des femmes enceintes								Centres de planification et 
d'éducation parentale								Personnel total affecté à la Protection Maternelle et Infantile 
(en ETP)

																														En séance de 
consultations infantiles						En visite à domicile				En bilan 
de santé		En séance de consultation				En visite à domicile

						Etablissements d'accueil collectif régulier				Etablissements d'accueil collectif occasionnel				Crèches familiales				Etablissements multi-accueil				Ensemble des structures d'accueil																												Nombre de centres		Nombre de séances		Nombre de consultants vus

																										Agréments non permanents ou mixtes				Nombre de séances		Nombre de consultants vus		Nombre d'examens médicaux		Nombre de visites		Nombre d'enfants vus		Nombre d'enfants vus		Nombre de séances		Nombre de femmes vues		Nombre de visites effectuées		Nombre de femmes vues

						Nombre de structures		capacité totale		Nombre de structures		capacité totale		Nombre de structures		capacité totale		Nombre de structures		capacité totale		Nombre de structures		capacité totale		Nombre 
d'agréments		Nombre 
de places																								A3-04

		01		Ain		11		242		31		498		1		60		31		1,185		74		1,985		5,532		17,393		882		-		7,279		5,805		5,805		3,392		0		-		1,647		1,647		10		1,188		2,843				-

		02		Aisne		1		40		18		258		5		295		9		259		33		852		5,526		11,941		1,976		6,620		17,705		10,965		4,807		4,887		279		658		2,514		1,108		6		306		1,375				90

		03		Allier		7		233		9		161		4		251		11		234		31		879		2,514		7,024		471		1,618		5,469		3,491		2,570		2,852		0		0		917		595		6		198		709				36

		04		Alpes de Hte Provence		-		-		-		-		-		-		-		-		42		925		423		1,026		375		782		2,178		3,292		1,222		-		446		134		709		141		7		278		2,521				34

		05		Hautes Alpes		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		06		Alpes Maritimes		11		471		2		30		26		1,257		147		5,521		186		7,279		2,937		6,979		2,582		8,736		24,113		6,215		3,985		10,165		1,013		2,034		4,115		1,335		27		5,611		8,269

		07		Ardèche		0		0		1		10		2		42		38		899		41		951		1,892		4,751		515		1,182		3,200		4,074		1,745		3,206		1,305		-		356		-		-		595		2,800				40

		08		Ardennes		8		308		9		975		1		-		8		519		26		-		1,561		4,062		-		-		-		5,217		3,602		2,911		0		0		-		1,128		5		473		-				45

		09		Ariège		0		0		1		20		4		174		16		148		21		342		812		1,880		490		-		3,012		1,607		1,339		985		30		148		227		234		13		46		505				-

		10		Aube		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		11		Aude		5		81		0		0		3		102		39		958		47		1,141		1,403		3,292		1,172		4,343		11,470		5,257		3,077		3,232		2,075		672		2,219		782		8		403		2,298

		12		Aveyron		2		108		14		187		1		40		14		465		31		800		1,867		4,448		916		2,539		7,334		3,114		1,983		2,244		-		-		596		192		5		386		2,367				10

		13		Bouches du Rhône		13		705		32		573		38		1,804		301		11,356		389		14,498		6,214		14,368		6,256		24,842		80,498		15,675		10,580		10,436		4,005		2,336		5,506		1,565		31		4,005		12,030				404

		14		Calvados		16		831		22		428		4		370		19		468		61		2,097		5,658		16,339		2,060		5,046		14,365		-		-		5,093		335		319		1,714		778		8		985		3,660				82

		15		Cantal		0		0		2		24		1		70		7		212		10		306		1,132		2,977		325		944		2,969		2,893		895		806		0		0		281		163		3		216		521				22

		16		Charente		11		536		23		339		6		350		6		91		46		1,316		1,885		4,818		794		2,577		7,546		6,079		2,913		805		64		93		1,769		629		6		329		886				63

		17		Charente Maritime		4		142		11		196		3		279		47		1,142		65		1,759		3,852		10,248		1,488		16,019		12,830		10,363		3,221		5,813		302		288		1,125		449		6		2,437		6,894				99

		18		Cher		8		251		7		141		1		14		12		221		28		627		2,874		8,383		460		2,800		-		3,778		3,662		2,671		50		201		1,045		322		3		329		-				50

		19		Corrèze		1		30		2		27		5		385		19		650		27		1,092		1,266		3,349		607		1,463		3,925		3,422		995		1,792		0		0		120		54		3		322		2,186				27

		21		Côte d'Or		17		743		24		478		6		290		18		561		65		2,072		4,578		12,698		1,953		4,446		15,026		6,278		3,815		5,388		-		-		2,851		1,489		7		1,761		4,769				86

		22		Côtes d'Armor		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		23		Creuse		0		0		0		0		0		0		8		176		8		176		687		-		282		-		2,169		1,393		598		924		38		19		23		23		4		77		400				18

		24		Dordogne		7		300		6		106		4		156		23		616		40		1,178		1,726		4,285		1,027		2,705		8,224		4,881		2,090		2,897		-		-		2,186		1,038		4		-		1,429				88

		25		Doubs		10		355		31		442		3		185		27		967		71		1,949		6,078		18,846		1,239		-		11,275		-		-		6,332		382		-		1,188		-		5		3,550		2,648				102

		26		Drôme		6		367		13		228		4		274		54		1,304		77		2,173		4,033		10,542		2,012		7,249		17,049		5,969		3,344		5,593		272		558		2,219		1,052		9		4,459		4,944				343

		27		Eure		11		479		8		136		6		282		35		770		60		1,667		4,933		-		856		4,396		9,240		4,713		3,217		1,420		-		-		1,272		613		8		512		2,478				57

		28		Eure et Loir		6		276		18		323		10		386		14		524		48		1,509		3,116		9,382		1,118		3,518		10,189		6,340		-		4,331		309		882		995		350		7		359		2,245				91

		29		Finistère		11		496		37		595		6		452		50		1,198		104		2,741		5,294		13,958		1,797		4,540		26,070		10,552		-		8,883		-		-		3,777		-		13		1,868		7,255				135

		2A		Corse du sud		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		2B		Haute Corse		2		82		1		10		1		40		16		426		20		558		334		802		400		1,920		3,000		2,724		1,582		1,081		43		78		660		295		5		946		1,239				-

		30		Gard		0		-		0		-		13		186		109		3,087		122		3,273		2,314		5,409		1,391		5,150		11,283		5,820		2,508		8,372		638		654		3,213		1,092		12		900		4,039				137

		31		Haute Garonne		81		2,921		47		838		30		2,010		135		3,908		297		9,677		7,710		20,045		3,265		-		36,940		19,198		-		6,814		0		0		1,270		2,182		29		1,480		5,584				105

		32		Gers		2		50		3		32		2		101		12		224		19		407		1,057		2,199		414		1,065		3,966		2,562		1,590		1,982		0		0		411		194		8		475		809				26

		33		Gironde		34		1,432		27		431		19		1,320		180		4,633		260		7,816		8,181		20,912		3,500		9,300		27,300		23,200		6,800		11,474		-		-		4,900		2,000		25		3,000		14,700				186

		34		Hérault		23		997		5		101		24		938		124		3,645		176		5,681		3,924		9,300		2,407		6,409		21,029		11,254		4,282		11,097		352		526		6,651		1,572		10		1,213		6,592				-

		35		Ille et Vilaine		29		999		68		1,112		6		409		34		998		137		3,518		-		-		1,798		8,379		18,276		9,728		4,494		11,918		98		-		1,483		999		8		-		-				-

		36		Indre		2		70		13		207		2		160		9		171		26		608		1,876		5,337		568		1,845		5,087		4,084		2,127		1,465		0		0		468		354		5		692		1,747				32

		37		Indre et Loire		20		661		12		205		11		685		49		1,178		92		2,729		5,375		12,574		1,420		4,447		14,773		15,282		6,118		4,972		-		-		2,352		902		9		908		4,891				93

		38		Isère		46		1,700		115		1,808		17		769		139		4,215		317		8,492		11,967		36,337		3,907		3,856		30,489		7,947		6,303		11,564		118		143		7,287		1,420		27		6,913		19,610				-

		39		Jura		2		70		2		60		3		119		17		446		24		695		2,162		5,994		267		932		1,283		3,271		1,255		1,409		-		-		142		153		2		192		793				-

		40		Landes		2		87		4		115		2		170		20		631		28		1,003		1,777		4,688		673		2,346		5,860		3,359		1,704		2,158		546		163		2,779		1,200		7		546		1,805				-

		41		Loir et Cher		3		132		20		252		1		63		15		501		39		948		2,774		8,112		525		1,512		4,904		5,414		3,290		1,861		0		0		1,211		355		4		952		3,494				50

		42		Loire		9		226		7		109		0		0		84		2,467		100		2,802		5,103		13,518		2,910		8,329		21,758		8,085		5,000		8,092		0		0		3,063		1,171		10		1,868		7,280				113

		43		Haute Loire		0		0		8		93		2		84		30		590		41		767		1,485		4,888		344		573		2,401		2,506		-		1,295		-		-		1,097		365		3		144		1,000				-

		44		Loire Atlantique		36		961		63		1,046		18		1,436		100		2,768		217		6,211		13,767		36,748		3,784		6,890		-		9,303		4,305		21,008		279		1,011		2,374		665		6		-		-				177

		45		Loiret		13		437		33		543		13		2,073		32		1,156		91		4,209		6,600		18,788		20,933		6,048		20,230		10,420		5,856		3,485		-		45		1,236		724		5		2,722		10,844				-

		46		Lot		2		28		1		10		2		23		22		411		27		509		953		2,301		535		1,437		4,348		3,804		1,276		1,253		90		178		880		178		5		-		998				27

		47		Lot et Garonne		4		103		8		128		4		114		38		949		54		1,294		1,703		4,257		819		3,166		8,703		4,750		1,926		2,764		23		24		899		549		4		168		1,105				38

		48		Lozère		-		-		-		-		1		40		10		254		11		294		323		806		110		-		1,168		976		-		846		51		-		191		99		1		23		131				13

		49		Maine et Loire		23		735		53		782		21		659		35		958		132		3,134		8,945		17,890		1,492		-		9,669		-		-		5,358		-		1,490		145		-		8		1,477		5,907				-

		50		Manche		5		379		5		252		3		256		23		130		33		1,017		4,654		9,974		695		993		3,856		9,396		3,874		5,196		-		177		1,585		661		8		-		-				77

		51		Marne		20		1,358		9		197		7		311		52		1,367		88		3,233		3,791		10,235		-		-		10,357		9,649		5,368		7,723		167		204		2,890		1,193		4		849		1,699				61

		52		Haute Marne		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1,919		5,718		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		53		Mayenne		9		373		16		226		2		51		5		107		32		636		3,130		9,334		695		1,556		5,560		4,882		-		4,068		77		70		668		181		3		820		-				-

		54		Meurthe et Moselle		12		838		16		268		7		581		56		1,483		91		3,170		5,513		14,760		1,837		4,182		14,273		12,432		7,032		8,300		0		0		8,167		3,496		8		12,113		8,616				-

		55		Meuse		0		0		4		47		0		0		5		233		12		310		1,647		-		245		2,657		2,657		5,215		-		957		-		-		-		-		4		164		810				39

		56		Morbihan		9		215		15		264		4		153		37		958		65		1,590		5,175		13,573		1,448		5,773		12,886		3,913		4,322		10,187		170		293		2,805		894		5		1,608		-				110

		57		Moselle		3		162		36		763		4		450		33		1,361		76		2,736		8,165		23,318		1,916		5,816		17,805		9,032		6,578		9,530		-		-		6,234		3,603		8		2,945		6,972				159

		58		Nièvre		4		200		11		179		2		40		7		130		24		549		1,521		3,477		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		5		1,719		820				38

		59		Nord		75		2,759		146		2,325		23		1,664		104		2,451		348		9,199		16,954		-		11,579		42,472		110,629		57,954		29,171		-		3,179		3,253		18,663		5,765		88		9,646		32,230				545

		60		Oise		9		420		42		822		11		830		26		887		88		2,959		6,860		19,457		2,865		7,061		28,146		6,302		3,060		3,970		745		1,036		3,070		1,347		19		549		2,269				313

		61		Orne		7		132		11		133		2		96		14		165		29		526		1,855		5,523		985		-		9,969		4,819		2,156		3,342		427		473		986		357		7		977		1,336				41

		62		Pas de Calais		12		590		46		838		6		301		45		1,331		109		3,060		9,060		22,918		4,684		14,874		39,113		45,415		13,816		15,964		185		485		9,886		3,847		12		4,102		16,624				-

		63		Puy de Dôme		21		776		5		57		10		-		41		915		77		1,748		4,522		10,042		1,348		14,005		-		5,504		3,959		5,558		2,305		717		2,190		2,190		10		-		-				78

		64		Pyrénées Atlantiques		0		0		0		0		7		694		83		2,287		90		2,981		3,045		7,464		2,214		5,992		18,417		5,747		2,651		4,815		-		940		-		1,966		6		-		-				-

		65		Hautes Pyrénées		5		157		9		162		0		0		15		454		29		773		854		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				41

		66		Pyrénées Orientales		2		89		11		175		6		330		43		1,457		62		2,051		1,404		3,488		1,011		2,762		13,036		3,389		2,262		4,111		314		208		2,210		388		1		-		-				45

		67		Bas Rhin		60		2,220		47		911		17		1,555		54		2,059		178		6,745		9,233		25,398		2,159		6,989		25,346		12,029		7,947		9,373		268		457		2,964		1,736		9		1,561		6,932				116

		68		Haut Rhin		22		1,148		14		303		3		240		71		2,375		110		4,066		5,183		-		1,452		5,397		14,550		7,767		4,253		6,326		-		-		-		-		-		-		-				-

		69		Rhône		387		9,854		-		-		16		907		15		842		418		11,603		14,280		35,514		8,109		20,089		60,197		22,794		20,541		21,118		-		-		5,799		3,866		14		12,686		7,372				-

		70		Haute Saône		1		20		1		130		1		63		17		398		20		611		2,775		7,927		443		-		5,618		4,537		-		2,694		0		0		1,743		429		4		-		-				24

		71		Saône et Loire		3		150		36		477		6		468		32		963		77		2,058		4,471		13,114		841		2,348		2,348		5,422		2,291		5,251		0		0		2,347		812		10		1,989		4,586				63

		72		Sarthe		4		123		24		385		4		170		14		369		46		1,047		6,100		19,496		1,515		15,137		12,506		5,900		6,191		1,109		152		186		628		300		8		-		9,033				87

		73		Savoie		5		209		7		-		4		315		51		1,045		67		-		3,402		11,209		1,042		-		11,268		9,281		-		4,239		236		-		1,622		739		5		590		2,035				64

		74		Haute Savoie		2		42		23		505		18		591		105		3,171		148		4,309		5,300		13,502		1,408		1,783		9,497		7,054		-		6,595		91		-		3,038		810		4		216		3,587				-

		75		Paris		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		76		Seine Maritime		24		967		60		1,083		5		190		81		2,301		170		4,541		9,907		27,558		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		34		-		-				296

		77		Seine et Marne		49		1,543		31		475		38		2,976		71		2,463		189		7,457		8,995		26,537		4,157		12,743		39,425		11,869		4,861		15,214		573		1,658		5,231		1,461		30		1,690		5,564				341

		78		Yvelines		153		5,288		62		948		51		3,898		104		2,758		370		8,994		6,707		17,749		9,968		21,736		87,718		-		-		-		1,076		1,435		-		-		26		3,308		6,226				72

		79		Deux Sèvres		4		164		9		111		1		11		19		554		33		840		3,034		8,356		-		1,420		2,099		916		1,164		-		-		-		-		1,043		7		-		-				58

		80		Somme		0		0		2		25		4		226		47		1,133		52		1,384		4,560		12,024		3,412		-		31,241		7,238		11,278		5,167		855		1,254		5,293		3,791		18		1,211		4,079				-

		81		Tarn		2		65		11		166		4		293		50		1,254		67		1,778		1,425		3,471		829		1,859		7,137		7,460		3,013		2,692		216		207		4,104		1,232		6		1,289		4,181				63

		82		Tarn et Garonne		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		942		3,318		10,792		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		83		Var		15		544		15		277		10		568		152		3,852		192		5,241		3,017		3,403		1,308		-		11,238		8,533		4,539		10,654		342		-		1,194		965		13		-		-				149

		84		Vaucluse		16		575		12		214		7		126		71		2,136		106		2,925		1,782		4,192		2,342		4,534		16,559		-		-		3,812		-		-		713		269		13		3,026		-				84

		85		Vendée		9		279		5		90		2		110		30		736		47		1,227		7,083		-		999		2,199		9,081		7,793		5,119		2,894		-		-		1,251		399		6		-		-				64

		86		Vienne		0		0		7		77		2		120		48		1,415		57		1,612		3,240		8,953		857		2,388		7,563		5,362		3,218		3,014		359		540		1,139		551		5		199		1,053				45

		87		Haute Vienne		0		0		1		8		2		210		44		1,176		47		1,394		2,497		6,521		1,199		3,611		14,671		4,241		2,004		3,597		172		124		1,450		436		3		353		1,244				-

		88		Vosges		0		0		12		227		2		160		25		595		39		982		3,329		9,060		735		1,453		4,962		6,736		3,555		4,131		0		0		2,926		811		7		248		1,133				-

		89		Yonne		7		305		18		301		2		80		23		464		50		1,150		2,308		7,862		530		2,088		5,124		5,463		2,097		1,070		67		93		1,344		343		8		360		1,653				62

		90		Territoire de Belfort		6		332		5		94		5		161		7		161		23		748		1,236		3,295		448		950		3,512		-		-		715		-		-		1,815		410		1		91		566				20

		91		Essonne		81		2,899		64		1,135		51		4,462		63		2,341		261		10,837		9,309		18,982		9,083		40,864		76,074		11,938		7,579		14,627		3,081		5,566		4,124		1,769		29		3,081		11,541				396

		92		Hauts de Seine		259		12,316		73		1,425		36		2,379		138		6,086		506		22,206		5,887		13,844		12,360		38,972		118,040		7,652		6,350		17,948		2,460		5,530		7,045		1,892		30		2,874		15,752				567

		93		Seine Saint Denis		103		5,752		44		762		24		1,262		86		3,820		257		11,596		5,593		13,774		23,249		86,687		250,214		10,421		6,099		12,478		12,012		20,522		11,633		3,384		105		-		72,791				837

		94		Val de Marne		200		9,463		32		1,143		36		1,759		52		-		284		12,365		4,952		10,248		14,782		49,804		142,019		24,576		13,223		-		1,432		-		8,624		5,801		52		5,845		18,662				-

		95		Val d'Oise		57		2,006		51		730		51		3,767		47		1,468		206		7,971		6,254		15,917		7,620		22,701		58,840		3,191		2,404		9,296		-		1,860		1,232		498		28		-		5,804				317
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		N°		Départements		Nombre de bénéficiaires 
d'AED exercées par 
les services …				Nombre de bénéficiaires 
d'AEMO exercées 
par les services…				Placement familial						Accueil en établissements								Nombre d'enfants bénéficiant 
d'une mesure 
alternative au placement		Bénéficiaires des placements																						Personnel total affecté à l'Aide Sociale 
à l'Enfance
(en ETP)

														Nombre d'assistants familiaux				Nombre
d'enfants placés 
chez AF salariés 
du Conseil général		Nombre de structures		Capacité totale		Nombre total d'enfants placés en établissements						Enfants confiés à l'ASE														Placements directs par le Juge

																														Nombre total d'enfants 
confiés à l'ASE		dont												Nombre total de placements directs		dont

						du Conseil général		conventionnés		du Conseil général		conventionnés		Agréés à titre permanent		dont salariés du Conseil général								Total		dont hors du département						Pupilles 
de l'Etat		Autorités 
parentales 
déléguées		Tutelles
déférées		Placements
par le Juge		Accueils provisoires
de mineurs		Accueils provisoires de 
jeunes majeurs		B6-08		Placements  auprès d'un établissement 
ou service		Placements  auprès 
d'un TDC

		01		Ain		261		0		0		754		259		242		408		11		334		434		94		0		800		11		21		17		502		171		78		87		54		33				-

		02		Aisne		313		317		0		1,369		1,328		658		1,064		5		279		251		18		-		1,460		21		94		21		1,049		113		162		159		9		150				95

		03		Allier		88		-		0		626		404		427		715		10		255		192		26		11		907		6		10		48		720		21		102		129		36		93				59

		04		Alpes de Hte Provence		0		193		0		270		97		-		205		23		399		-		-		-		258		-		-		-		-		-		-		47		-		-				29

		05		Hautes Alpes		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		06		Alpes Maritimes		0		708		0		1,529		342		238		360		20		698		632		52		-		1,073		23		53		17		751		93		136		222		184		38				-

		07		Ardèche		165		0		356		0		254		220		305		19		206		-		-		38		505		-		5		8		351		80		61		43		30		13				48

		08		Ardennes		247		-		-		585		365		365		582		4		200		123		28		-		804		8		40		35		571		17		133		103		25		78				64

		09		Ariège		115		0		366		0		260		166		352		8		145		66		8		1		352		1		2		35		250		39		25		29		2		27				-

		10		Aube		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		11		Aude		728		-		462		648		420		-		-		16		295		317		47		-		732		25		16		0		491		112		88		139		46		93				-

		12		Aveyron		147		-		328		-		275		215		426		25		292		160		5		-		589		7		24		14		382		97		65		17		15		2				-

		13		Bouches du Rhône		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		14		Calvados		422		468		29		1,320		801		675		1,118		22		484		597		31		210		2,018		39		21		42		1,491		140		285		215		127		88				204

		15		Cantal		0		132		0		385		-		80		123		6		129		102		10		0		153		2		1		1		126		7		16		112		75		37				20

		16		Charente		162		0		312		0		440		305		496		9		291		247		39		0		743		11		34		25		518		55		100		87		14		73				184

		17		Charente Maritime		135		0		0		698		779		536		822		22		417		243		-		-		1,096		15		35		17		785		101		143		122		56		66				126

		18		Cher		88		128		0		435		-		364		670		5		-		120		112		0		917		14		34		21		552		183		113		58		3		55				68

		19		Corrèze		208		0		413		85		171		139		274		6		171		103		4		0		364		1		9		20		249		19		66		97		59		38				28

		21		Côte d'Or		536		0		0		870		-		350		581		12		510		494		59		50		1,143		28		22		53		745		183		112		302		249		53				120

		22		Côtes d'Armor		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		23		Creuse		132		-		278		-		128		128		197		-		-		36		4		22		275		3		14		8		185		8		57		46		14		32				53

		24		Dordogne		201		-		41		590		536		316		472		13		1,295		235		33		248		757		14		17		11		467		128		120		232		167		65				75

		25		Doubs		405		20		0		560		390		304		557		9		298		242		38		114		917		6		32		20		652		68		139		108		61		47				78

		26		Drôme		302		0		0		918		-		-		457		23		458		231		22		47		735		4		30		13		545		74		69		178		113		65				254

		27		Eure		623		-		0		1,090		590		400		742		5		291		389		122		0		1,358		14		36		28		950		137		193		166		50		116				-

		28		Eure et Loir		112		0		0		886		390		203		349		21		540		598		95		-		1,049		15		17		19		722		172		104		107		33		74				-

		29		Finistère		636		0		0		972		965		708		1,089		36		435		421		11		88		2,108		8		58		35		1,453		144		410		165		44		121				-

		2A		Corse du sud		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		2B		Haute Corse		142		0		143		0		39		39		59		5		94		64		10		0		139		0		2		3		0		104		30		16		0		16				-

		30		Gard		155		124		0		517		663		348		704		11		741		776		24		328		1,434		12		36		29		878		342		137		182		81		101				138

		31		Haute Garonne		744		148		-		1,338		457		466		671		23		1,030		844		136		-		1,676		57		66		32		1,110		265		149		348		176		172				255

		32		Gers		163		0		162		0		174		129		203		6		197		119		6		-		306		6		13		4		209		40		34		52		13		39				18

		33		Gironde		784		912		0		2,442		1,371		883		1,776		39		1,407		1,962		289		126		3,297		28		109		70		53		746		585		501		310		191				-

		34		Hérault		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		35		Ille et Vilaine		160		429		0		1,833		-		773		1,341		17		616		582		-		-		2,056		38		59		46		1,424		166		323		284		-		-				-

		36		Indre		0		174		0		264		230		190		342		4		154		112		5		0		444		9		0		12		338		57		28		67		51		16				34

		37		Indre et Loire		195		55		0		728		503		368		678		24		721		464		19		0		1,163		9		32		37		890		79		116		108		44		64				119

		38		Isère		332		-		1,596		-		578		-		385		345		6,984		2,139		196		-		1,654		54		47		45		1,018		272		218		485		273		212				1,161

		39		Jura		276		0		0		520		227		160		288		11		268		254		24		-		568		5		10		7		427		51		68		59		9		50				-

		40		Landes		427		0		0		590		-		351		663		-		-		258		24		40		947		15		20		4		456		318		134		96		64		32				-

		41		Loir et Cher		0		263		0		498		413		232		313		11		290		196		49		-		527		14		16		15		359		50		73		92		67		25				49

		42		Loire		151		384		0		1,828		537		440		597		31		816		881		203		69		1,271		29		38		30		925		65		184		539		380		159				131

		43		Haute Loire		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		44		Loire Atlantique		169		148		0		1,870		1,101		512		687		58		1,141		728		77		0		1,812		26		67		49		1,260		174		236		537		384		153				228

		45		Loiret		2,207		269		0		891		630		349		701		11		460		421		70		-		1,280		20		15		34		972		95		144		102		17		85				-

		46		Lot		0		144		0		249		110		110		141		8		130		83		19		0		228		3		5		2		164		25		29		26		19		7				32

		47		Lot et Garonne		238		0		0		710		124		124		204		23		636		589		42		0		396		10		17		11		269		25		64		388		325		63				39

		48		Lozère		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				14

		49		Maine et Loire		165		0		0		958		764		509		831		-		-		834		114		-		1,537		25		23		30		1,217		88		154		121		36		85				-

		50		Manche		0		360		0		701		388		313		570		10		327		318		43		50		973		18		21		37		729		75		93		140		49		91				73

		51		Marne		95		0		202		661		415		367		800		14		516		436		29		-		1,231		25		27		28		915		109		127		136		45		91				-

		52		Haute Marne		41		0		0		299		326		251		425		5		92		99		7		0		525		5		0		4		475		3		38		31		5		26				-

		53		Mayenne		0		117		0		334		348		213		428		9		141		164		20		13		626		4		5		10		480		74		45		33		18		15				-

		54		Meurthe et Moselle		542		24		0		1,569		404		376		610		34		696		855		110		96		1,323		46		57		20		996		49		155		310		106		204				-

		55		Meuse		0		337		373		373		243		241		387		15		212		203		69		-		121		4		-		-		-		3		60		54		-		-				-

		56		Morbihan		591		34		924		-		398		-		1,572		-		-		167		79		-		986		32		15		22		692		75		150		276		209		67				92

		57		Moselle		172		-		0		1,639		292		232		347		23		1,452		1,380		77		-		1,453		52		50		66		1,116		37		132		314		116		198				121

		58		Nièvre		128		0		0		352		388		307		485		7		306		137		-		0		667		6		7		16		510		53		75		50		6		44				62

		59		Nord		619		0		0		9,959		3,141		-		-		-		-		-		-		-		9,690		177		224		178		7,256		564		1,291		1,112		260		852				486

		60		Oise		0		0		0		1,295		663		327		581		19		1,047		1,121		81		-		1,702		27		59		35		1,228		81		272		243		-		243				692

		61		Orne		284		18		1		723		657		366		644		6		177		147		15		2		992		11		2		16		645		101		81		68		33		35				19

		62		Pas de Calais		237		0		0		3,592		2,536		1,876		3,469		27		1,252		1,536		472		-		5,028		112		185		94		3,835		256		546		536		223		313				-

		63		Puy de Dôme		0		573		0		970		412		284		464		-		-		436		26		-		801		18		25		21		509		90		138		237		151		86				136

		64		Pyrénées Atlantiques		285		9		0		1,639		654		419		639		24		944		676		18		-		982		5		22		18		561		229		147		388		352		36				-

		65		Hautes Pyrénées		498		0		0		331		206		189		311		8		174		133		8		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				43

		66		Pyrénées Orientales		266		0		0		568		280		245		422		8		325		312		52		0		804		4		26		25		625		67		57		124		23		101				75

		67		Bas Rhin		336		476		906		1,460		622		420		710		22		1,248		1,445		193		83		2,134		44		40		96		1,668		90		196		462		323		133				183

		68		Haut Rhin		0		357		0		1,717		322		203		343		27		807		900		127		14		1,303		42		38		64		894		119		146		212		56		156				82

		69		Rhône		1,032		913		0		2,958		-		479		791		82		2,022		1,602		29		152		2,284		42		19		75		1,542		360		246		759		540		219				-

		70		Haute Saône		0		437		0		636		177		177		247		11		418		279		38		32		558		1		19		18		409		46		65		92		51		41				20

		71		Saône et Loire		443		0		0		721		308		259		553		22		782		518		41		0		952		24		26		40		652		135		75		245		184		61				70

		72		Sarthe		58		156		0		653		566		342		594		18		1,551		314		33		0		954		12		17		14		695		117		99		256		164		92				81

		73		Savoie		107		0		0		439		328		258		476		16		586		369		9		67		852		2		6		18		558		164		104		91		60		31				88

		74		Haute Savoie		391		0		621		0		-		185		276		12		610		668		56		49		970		25		43		32		653		105		112		60		22		38				-

		75		Paris		0		1,536		0		2,797		-		904		1,381		51		2,665		2,431		-		-		4,933		194		30		146		2,727		335		1,115		386		164		222				1,651

		76		Seine Maritime		0		1,668		0		2,757		1,014		675		1,236		74		2,085		1,378		3		293		3,154		54		111		91		2,312		121		465		559		300		259				291

		77		Seine et Marne		60		801		0		1,625		1,018		681		1,197		34		1,575		1,388		194		-		2,534		50		117		58		1,818		192		299		337		116		221				248

		78		Yvelines		927		0		0		1,537		565		250		429		35		1,795		1,528		668		38		1,964		23		49		35		1,350		247		260		240		72		168				248

		79		Deux Sèvres		-		-		-		458		218		218		415		27		284		253		30		-		734		9		20		9		513		28		155		39		19		20				24

		80		Somme		304		-		-		1,575		-		464		858		-		-		381		36		-		1,405		7		45		84		1,042		60		167		291		117		174				-

		81		Tarn		69		0		0		340		303		245		418		12		451		338		41		57		791		10		6		18		529		91		137		95		43		138				-

		82		Tarn et Garonne		199		0		0		335		-		135		212		-		-		86		6		-		294		1		0		5		172		70		46		180		144		36				-

		83		Var		592		-		1,234		-		355		-		435		35		523		504		49		27		963		24		61		53		625		68		132		204		42		162				226

		84		Vaucluse		127		0		24		788		375		322		426		9		371		394		113		22		825		3		31		19		568		85		119		330		123		207				124

		85		Vendée		0		515		21		604		-		356		577		13		206		157		8		0		779		8		7		16		569		69		110		89		10		79				67

		86		Vienne		0		83		0		444		397		366		638		21		328		256		30		-		1,009		12		20		27		672		95		183		26		15		11				-

		87		Haute Vienne		140		2		554		387		214		202		369		20		261		192		32		-		313		9		1		18		139		53		93		157		116		41				-

		88		Vosges		0		402		0		1,225		205		205		358		20		357		282		23		202		630		12		16		16		431		103		52		88		48		40				-

		89		Yonne		299		0		0		647		663		335		484		24		426		387		45		63		1,012		9		21		14		774		75		119		129		26		103				75

		90		Territoire de Belfort		102		0		300		0		106		73		132		4		180		40		24		-		225		1		6		1		188		17		12		33		1		32				125

		91		Essonne		227		1,152		120		1,546		1,021		332		600		46		1,717		1,480		473		-		2,424		20		31		131		1,506		285		451		223		21		202				-

		92		Hauts de Seine		44		1,163		77		2,170		221		456		629		34		1,494		-		-		-		2,668		64		33		57		1,648		321		545		435		204		231				437

		93		Seine Saint Denis		468		7		187		2,171		962		448		1,337		19		665		1,203		660		-		3,522		119		163		119		2,014		425		682		736		318		418				552

		94		Val de Marne		252		8		80		1,001		326		291		400		6		258		1,448		442		17		1,846		45		60		65		1,063		212		401		282		56		226				-

		95		Val d'Oise		168		9		43		1,299		604		353		604		32		1,214		608		212		-		1,480		44		39		69		1,027		83		218		318		112		206				162
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		N°		Départements		Bénéficiaires du RMI				Nombre total 
de personnes 
couvertes 
par le RMI (bénéficiaire + ayant-droit)		Bénéficiaires du RMI payés				Répartition par âge des bénéficiaires du RMI payés								Répartition par situation familiale des bénéficiaires du RMI payés								Répartition selon l'ancienneté dans le dispositif des bénéficiaires du RMI payés												Personnel total affecté au RMI
(en ETP)

						Total		dont avec un
contrat valide				Total		dont avec un 
contrat valide		Moins de 25 ans		De 25 à 39 ans		De 40 à 49 ans		Plus de 50 ans		Isolés sans enfant		Isolés avec enfant(s)		Couples sans enfant		Couples avec enfant(s)		Moins d'un an		Entre 1  et 
2 ans		Entre 2 
et 
5 ans		Entre 5 et 
10 ans		10 ans et plus

		01		Ain		5,148		3,204		7,116		3,797		-		115		1,628		917		1,137		2,162		978		183		474		1,244		627		-		-		-				-

		02		Aisne		11,109		6,026		17,932		8,125		4,434		408		3,636		2,116		1,965		3,898		2,462		348		1,417		2,016		1,576		2,689		1,316		528				61

		03		Allier		7,281		4,368		9,123		5,699		-		184		2,543		1,564		1,408		-		-		-		-		1,336		865		1,613		1,063		822				-

		04		Alpes de Hte Provence		2,458		-		-		1,733		-		59		-		-		575		-		-		-		-		-		-		-		-		-				31

		05		Hautes Alpes		1,849		-		3,158		1,233		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		06		Alpes Maritimes		19,162		-		31,846		14,853		-		258		5,675		3,724		5,196		9,638		3,634		371		1,210		4,701		2,946		-		-		-				75

		07		Ardèche		5,277		3,887		-		3,887		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		08		Ardennes		8,403		1,532		-		6,811		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1,334		1,138		1,454		2,885		-				35

		09		Ariège		4,858		-		-		3,446		-		90		910		1,026		1,420		2,812		-		634		-		700		868		734		694		450				-

		10		Aube		-		-		-		4,904		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		11		Aude		11,851		-		19,796		10,134		-		299		4,513		2,772		2,550		5,593		2,626		466		1,449		2,107		2,477		2,129		1,970		1,451				-

		12		Aveyron		3,111		-		-		2,058		-		68		1,037		498		455		1,195		407		123		333		617		371		576		206		288				-

		13		Bouches du Rhône		69,233		-		136,080		57,029		-		1,213		25,200		16,179		14,437		31,399		16,385		1,616		7,629		10,835		9,125		14,257		13,117		9,695				226

		14		Calvados		11,692		5,019		-		8,620		4,450		258		4,052		2,242		2,068		5,948		1,207		345		1,120		1,724		819		3,233		1,672		1,172				84

		15		Cantal		1,990		1,355		3,848		1,414		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				8

		16		Charente		7,359		5,529		9,942		5,560		-		217		2,502		1,607		1,234		3,043		1,222		362		933		1,176		908		1,607		988		881				90

		17		Charente Maritime		14,407		-		25,842		10,474		-		299		4,346		2,918		2,911		5,995		2,767		444		1,268		2,393		1,571		-		-		-				51

		18		Cher		7,389		4,607		14,341		5,915		-		194		2,675		1,564		1,482		-		-		-		-		794		1,108		1,950		1,133		930				53

		19		Corrèze		2,441		1,808		4,426		1,808		-		89		784		437		498		807		641		78		282		510		310		988		-		-				26

		21		Côte d'Or		7,349		-		-		5,119		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1,230		778		1,047		1,979		-				14

		22		Côtes d'Armor		-		-		-		5,361		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		23		Creuse		2,873		-		-		1,760		-		141		211		986		422		1,021		317		88		334		176		334		334		916		-				34

		24		Dordogne		7,775		-		14,300		5,517		3,751		490		2,356		1,525		1,146		3,060		1,283		235		939		3,126		483		803		776		329				56

		25		Doubs		8,712		4,821		-		6,916		-		236		3,385		1,729		1,566		4,045		1,718		233		920		1,975		1,204		-		-		-				-

		26		Drôme		9,739		6,538		-		7,424		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				51

		27		Eure		9,320		4,030		-		6,740		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		28		Eure et Loir		5,927		2,079		-		4,547		-		182		2,183		1,187		995		2,455		1,137		182		773		1,364		1,319		773		636		455				-

		29		Finistère		13,952		6,068		24,511		10,771		3,689		282		5,449		2,696		2,344		6,897		2,184		449		1,241		2,521		1,886		3,150		1,798		1,416				-

		2A		Corse du sud		-		-		-		2,043		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		2B		Haute Corse		4,189		1,495		-		3,220		-		114		1,729		1,207		1,139		-		-		-		-		924		879		1,103		1,283		-				23

		30		Gard		24,203		-		-		24,203		-		492		8,800		5,668		5,076		11,337		5,359		754		2,586		4,412		2,978		-		-		-				-

		31		Haute Garonne		25,350		11,018		-		20,741		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		32		Gers		2,667		1,386		5,067		1,853		-		69		797		527		460		1,028		465		86		274		461		347		444		457		144				29

		33		Gironde		28,037		21,987		55,000		27,211		11,989		811		13,780		6,712		5,908		-		-		-		-		5,326		3,557		13,704		-		-				-

		34		Hérault		-		-		-		28,180		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		35		Ille et Vilaine		11,668		6,454		-		8,450		-		282		4,638		2,011		1,519		5,433		1,724		336		957		2,456		1,531		1,808		1,149		1,416				-

		36		Indre		3,116		1,461		-		2,303		1,461		98		1,010		640		619		1,275		576		120		396		573		443		1,287		-		-				18

		37		Indre et Loire		8,882		4,084		14,074		6,653		4,052		200		3,086		1,695		1,672		-		5,420		-		1,233		1,600		1,009		1,768		1,224		1,052				50

		38		Isère		-		-		-		12,555		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		39		Jura		3,080		1,340		-		1,933		-		57		918		515		443		1,009		548		109		267		540		394		276		449		274				11

		40		Landes		5,785		3,058		10,600		4,487		3,058		327		1,996		1,171		993		2,451		1,278		212		546		1,310		816		1,218		1,143		-				-

		41		Loir et Cher		5,323		2,306		-		4,011		-		-		1,965		-		963		-		1,031		-		1,003		-		-		-		-		-				45

		42		Loire		11,646		5,912		23,620		8,686		4,418		252		4,279		2,153		2,002		5,148		1,841		612		1,085		1,968		1,746		2,584		1,412		976				-

		43		Haute Loire		-		-		-		1,594		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		44		Loire Atlantique		21,241		13,554		-		15,484		9,690		442		7,676		3,862		3,504		9,000		3,670		604		2,210		3,610		4,971		2,405		2,406		2,092				206

		45		Loiret		9,528		-		20,211		7,131		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1,805		1,267		1,547		2,512		-				-

		46		Lot		2,992		1,907		3,745		2,058		-		52		938		555		513		1,231		493		80		254		480		301		-		-		-				-

		47		Lot et Garonne		6,534		3,491		-		4,943		2,723		131		2,174		1,304		1,334		-		-		-		-		889		978		1,494		897		685				51

		48		Lozère		-		-		-		624		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				5

		49		Maine et Loire		12,443		-		-		9,063		-		383		4,475		2,197		2,008		5,172		2,208		349		1,334		2,114		1,334		1,844		-		-				-

		50		Manche		7,048		4,166		9,509		5,029		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				38

		51		Marne		-		4,922		13,275		6,310		4,922		298		2,607		1,810		1,595		3,659		1,484		247		920		1,430		982		1,378		2,520		-				53

		52		Haute Marne		3,219		1,812		-		2,486		1,448		110		1,102		660		614		1,325		709		102		350		673		477		-		-		-				33

		53		Mayenne		-		-		-		2,030		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		54		Meurthe et Moselle		16,973		12,980		-		13,751		-		411		6,866		3,299		3,175		8,144		3,311		513		1,783		2,888		2,613		3,300		3,438		1,512				-

		55		Meuse		4,432		2,147		-		3,252		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		56		Morbihan		-		-		-		7,380		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				63

		57		Moselle		18,477		9,458		-		13,446		6,311		402		6,614		3,461		2,969		6,300		4,721		368		2,057		3,737		2,435		4,083		2,181		1,010				40

		58		Nièvre		4,687		-		-		3,881		-		-		-		-		-		-		-		-		-		873		712		-		-		-				29

		59		Nord		85,260		-		177,522		71,886		40,377		2,540		35,941		18,430		14,975		38,737		19,047		2,653		11,449		15,406		11,099		-		-		-				-

		60		Oise		12,527		-		26,302		10,067		7,043		-		-		-		-		5,378		2,640		382		1,667		2,513		2,791		2,791		1,379		593				84

		61		Orne		5,668		3,252		8,686		4,456		-		152		1,929		1,244		1,131		2,557		1,023		199		677		988		783		2,685		-		-				30

		62		Pas de Calais		48,959		-		-		39,555		22,926		1,529		18,687		10,105		9,234		-		-		-		-		-		-		-		-		-				128

		63		Puy de Dôme		10,898		3,679		17,554		8,749		-		350		4,351		2,247		1,801		5,003		1,926		392		1,428		2,010		2,900		1,692		1,068		1,078				32

		64		Pyrénées Atlantiques		11,022		3,523		19,560		9,199		-		193		4,238		2,490		2,278		5,731		2,249		275		944		2,342		1,603		1,826		-		-				-

		65		Hautes Pyrénées		4,469		1,977		-		3,336		1,519		75		1,493		899		869		1,922		743		137		534		826		566		769		761		414				29

		66		Pyrénées Orientales		16,805		-		29,700		13,497		5,400		291		6,249		3,772		3,185		7,662		3,706		627		1,502		1,914		4,903		2,401		2,560		1,719				76

		67		Bas Rhin		18,627		10,402		35,485		15,347		7,926		397		7,778		3,862		3,310		8,917		4,053		542		1,835		3,668		2,471		4,502		3,821		885				43

		68		Haut Rhin		11,950		-		-		8,827		-		-		-		-		-		-		-		-		-		2,487		1,745		-		-		-				43

		69		Rhône		31,746		17,174		-		22,337		-		611		10,940		5,532		5,253		-		-		-		-		6,924		3,787		6,064		3,270		2,292				-

		70		Haute Saône		3,106		-		-		2,330		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				13

		71		Saône et Loire		7,595		5,371		10,807		5,542		-		221		2,477		1,443		1,401		1,450		3,072		256		764		1,415		906		1,286		1,935		-				12

		72		Sarthe		9,199		7,240		17,758		7,326		6,446		261		3,304		2,020		1,741		4,187		1,788		284		1,067		1,736		1,177		2,207		1,765		441				41

		73		Savoie		3,807		-		6,998		2,658		-		71		1,250		667		670		1,559		741		85		273		862		438		-		-		-				31

		74		Haute Savoie		6,765		4,600		-		4,346		-		234		1,739		1,076		1,297		-		-		-		-		2,084		774		393		1,095		-				15

		75		Paris		65,749		23,598		80,803		54,595		23,598		418		23,853		13,625		16,698		41,400		8,321		1,502		3,372		12,916		8,854		-		-		-				164

		76		Seine Maritime		30,464		15,179		58,658		24,159		-		843		11,902		6,419		4,995		13,615		6,580		793		3,171		5,021		3,650		15,488		-		-				-

		77		Seine et Marne		16,205		7,484		-		13,117		-		383		6,376		3,169		3,189		7,530		3,439		461		1,687		3,455		2,364		-		-		-				62

		78		Yvelines		15,421		9,037		27,458		11,203		7,100		255		5,579		2,548		2,821		7,270		2,045		582		1,306		5,401		1,461		2,315		1,265		761				-

		79		Deux Sèvres		4,286		3,179		-		2,986		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				28

		80		Somme		12,786		5,985		-		9,773		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		81		Tarn		6,430		3,430		-		5,639		2,504		175		2,549		1,535		1,380		3,059		1,437		260		882		1,388		845		1,427		991		833				91

		82		Tarn et Garonne		5,021		2,333		7,713		3,939		2,333		176		1,768		1,075		920		2,082		857		212		788		946		572		1,205		605		611				-

		83		Var		23,328		-		-		17,019		13,586		200		6,642		4,611		5,566		10,489		3,879		-		-		4,943		4,699		6,974		-		-				135

		84		Vaucluse		13,469		8,017		-		10,616		6,886		216		4,284		2,853		3,263		5,147		3,234		507		1,728		2,345		1,943		3,124		1,755		1,449				76

		85		Vendée		5,848		-		7,895		4,009		3,327		168		1,597		1,060		1,184		2,398		942		515		154		1,025		477		781		1,182		544				17

		86		Vienne		-		-		-		6,726		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				46

		87		Haute Vienne		7,123		5,562		10,477		5,190		-		233		2,645		1,263		1,049		3,009		1,171		189		821		1,269		1,039		1,417		819		646				-

		88		Vosges		7,318		5,032		-		5,386		5,032		138		2,435		1,477		1,336		2,747		1,562		269		808		-		-		-		-		-				-

		89		Yonne		5,367		2,227		8,738		4,315		2,330		194		1,970		1,097		1,054		2,339		1,091		178		707		1,177		747		-		2,391		-				27

		90		Territoire de Belfort		3,226		-		5,179		2,682		-		81		1,259		742		600		1,540		680		101		361		656		470		830		487		239				15

		91		Essonne		27,044		5,036		34,255		13,772		-		433		6,762		3,423		3,154		7,972		3,304		455		2,041		3,207		2,115		8,450		-		-				155

		92		Hauts de Seine		26,945		14,832		-		21,222		14,832		312		9,522		5,333		6,055		13,559		4,184		1,134		2,345		7,491		5,499		1,578		4,644		2,010				54

		93		Seine Saint Denis		57,499		9,838		90,810		48,452		9,838		1,008		24,031		11,904		11,509		29,005		11,270		1,946		6,227		9,778		7,793		17,088		5,247		8,542				75

		94		Val de Marne		30,402		-		53,002		26,371		6,534		449		12,383		6,812		6,727		17,008		5,839		761		2,763		5,759		4,151		5,836		-		-				369

		95		Val d'Oise		20,585		-		39,317		16,217		-		322		5,997		6,835		3,063		9,375		3,713		583		2,546		3,722		2,782		4,969		2,497		2,247				43



&C&"Century Gothic,Gras"DONNEES DES DEPARTEMENTS - LE REVENU MINIMUM D'INSERTION



EXTRALEGALES

		N°		Départements		Aide Sociale à l'Enfance												Logement				Insertion				Aides aux adultes 
et aux familles

						Aides aux Jeunes Majeurs				Fonds d'Aide aux Jeunes				Allocations Mensuelles				Fonds de Solidarité Logement				Aides financières				Secours exceptionnels

						Nombre de demandes accordées		Montant total des aides accordées		Nombre de demandes accordées		Montant total des aides accordées		Nombre de demandes accordées		Montant total des aides accordées		Nombre de demandes accordées		Montant total des aides accordées		Nombre de bénéficiaires		Montant total des aides accordées		Nombre de bénéficiaires		Montant total des aides accordées

		01		Ain		-		-		879		162,614		-		-		3,324		179,949		-		107,267		-		-

		02		Aisne		-		574,985		1,148		272,859		2,947		449,263		6,683		2,145,338		1,176		310,576		890		324,676

		03		Allier		613		124,321		972		93,077		201		45,450		4,092		1,236,932		207		74,558		613		124,321

		04		Alpes de Hte Provence		-		20,801		-		75,336		-		30,895		-		513,997		-		76,517		-		65,486

		05		Hautes Alpes		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		06		Alpes Maritimes		-		-		1,316		280,812		8,072		1,264,400		6,630		5,245,913		511		118,120		3,244		352,000

		07		Ardèche		-		-		1,138		170,098		-		-		-		721,005		-		143,764		-		173,972

		08		Ardennes		52		448,363		362		113,498		2,685		593,208		4,217		1,052,419		1,404		490,823		674		51,340

		09		Ariège		95		91,537		328		80,606		1,352		199,237		2,485		890,669		0		0		-		5,180

		10		Aube		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		11		Aude		34		51,521		-		-		1,403		397,750		-		-		-		-		-		-

		12		Aveyron		65		6,098		241		82,087		2,004		427,384		1,230		393,069		144		120,405		0		0

		13		Bouches du Rhône		-		-		-		-		-		-		16,885		8,164,820		-		1,632,098		5,243		1,340,113

		14		Calvados		167		42,470		1,018		155,387		3,962		960,093		2,213		1,850,772		-		33,815		-		125,914

		15		Cantal		20		-		512		107,154		342		52,732		1,541		544,911		214		42,202		249		58,760

		16		Charente		118		231,793		2,164		184,120		4,820		739,451		3,439		1,080,833		759		270,220		-		-

		17		Charente Maritime		246		196,371		613		170,513		3,875		998,217		7,709		2,540,588		-		-		-		-

		18		Cher		21		3,150		1,072		211,411		479		117,355		7,514		1,923,118		430		166,829		3,313		546,645

		19		Corrèze		25		124,789		-		-		719		128,735		-		-		120		23,417		414		110,182

		21		Côte d'Or		160		-		-		-		5,110		1,039,354		4,413		1,142,247		-		-		2,572		188,641

		22		Côtes d'Armor		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		23		Creuse		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		24		Dordogne		9		118,000		-		-		1,832		287,827		-		-		268		86,709		2,019		88,081

		25		Doubs		25		-		1,006		215,480		5,267		928,525		4,010		1,160,831		1,037		296,724		300		44,293

		26		Drôme		34		120,000		1,121		246,615		328		1,048,235		8,150		1,857,000		1,132		307,520		1,183		118,340

		27		Eure		813		163,747		-		158,875		76		58,396		-		1,101,176		860		437,457		9,973		1,288,233

		28		Eure et Loir		20		4,880		1,321		144,396		1,735		440,569		2,861		2,031,656		200		130,325		-		-

		29		Finistère		533		601,018		5,152		923,587		6,888		1,711,606		12,350		2,171,260		1,401		736,802		6,699		1,156,355

		2A		Corse du sud		8		25,830		89		43,188		693		247,459		2,616		911,422		76		55,155		838		218,198

		2B		Haute Corse		28		19,550		-		66,121		1,350		720,250		1,362		812,049		1,183		247,994		-		-

		30		Gard		820		282,367		1,404		266,208		9,357		2,371,506		3,801		3,738,965		1,250		845,709		4,874		851,214

		31		Haute Garonne		282		251,357		-		-		12,179		3,028,310		-		-		-		-		216		37,352

		32		Gers		42		54,803		248		53,421		970		233,974		3,119		999,964		283		92,947		3,221		258,969

		33		Gironde		-		83,402		-		-		-		2,402,904		-		-		-		-		-		-

		34		Hérault		-		-		-		-		-		-		7,733		6,063,000		-		-		-		-

		35		Ille et Vilaine		212		-		1,659		-		4,703		1,555,956		10,414		4,153,012		-		-		4,940		882,762

		36		Indre		21		22,458		351		90,711		141		46,550		1,859		464,414		161		30,568		34		6,481

		37		Indre et Loire		-		87,985		638		160,721		-		1,080,935		4,156		1,134,108		392		146,110		-		-

		38		Isère		242		5,633,544		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		39		Jura		-		-		469		78,000		2,508		-		2,258		653,101		323		45,893		-		-

		40		Landes		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		41		Loir et Cher		328		-		408		-		1,721		242,465		-		-		-		-		-		109,193

		42		Loire		-		402,609		1,076		220,668		3,927		887,522		5,730		1,776,000		-		-		251		38,692

		43		Haute Loire		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		44		Loire Atlantique		65		40,040		2,951		820,864		4,433		1,212,224		7,814		3,736,683		2,260		894,872		14,493		3,735,443

		45		Loiret		103		73,371		1,350		150,535		5,758		1,216,412		6,759		1,357,342		436		141,118		324		51,852

		46		Lot		15		88,878		-		46,158		966		309,463		2,796		571,404		335		75,844		472		33,343

		47		Lot et Garonne		28		36,704		1		450		3,905		400,661		6,730		1,490,006		206		103,551		-		-

		48		Lozère		-		-		-		-		-		-		1,075		329,413		-		-		64		27,524

		49		Maine et Loire		-		-		-		-		5,771		2,914,720		-		-		-		-		-		291,088

		50		Manche		663		77,850		1,059		164,210		2,854		401,811		2,061		895,688		563		170,055		443		129,779

		51		Marne		210		188,264		540		131,707		407		44,963		1,809		1,175,018		4,000		-		502		187,000

		52		Haute Marne		-		-		301		30,086		909		130,352		3,050		597,592		231		78,326		-		-

		53		Mayenne		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		54		Meurthe et Moselle		-		-		-		-		-		-		-		-		601		168,200		-		-

		55		Meuse		60		36,369		-		-		-		4,185		-		-		-		-		-		127,206

		56		Morbihan		81		-		1,343		275,593		4,019		-		-		2,212,000		7,619		38,789,664		1,689		250,415

		57		Moselle		-		-		-		267,652		-		455,610		26,858		5,101,582		-		29,705		1,076		101,123

		58		Nièvre		62		133,101		2,754		174,805		-		157,824		-		590,997		-		-		572		55,015

		59		Nord		8,260		3,200,175		-		1,307,607		34,635		6,072,817		23,524		9,247,641		3,050		392,390		-		211,452

		60		Oise		-		-		-		-		2,684		959,000		-		-		-		-		-		-

		61		Orne		20		10,630		547		93,800		1,554		235,780		4,493		972,766		576		103,305		-		-

		62		Pas de Calais		-		-		2,028		863,274		-		-		18,299		6,355,302		2,480		539,097		14,049		2,873,215

		63		Puy de Dôme		71		13,856		1,705		291,022		3,393		728,370		2,908		1,447,490		2,390		313,149		1,290		101,895

		64		Pyrénées Atlantiques		750		218,656		-		528,736		2,819		389,855		6,681		2,036,402		629		219,305		6,451		763,115

		65		Hautes Pyrénées		47		-		714		111,110		-		1,410,206		1,639		765,805		136		74,528		-		-

		66		Pyrénées Orientales		89		185,476		1,057		142,373		1,756		399,648		4,210		2,029,870		305		167,653		4,190		441,270

		67		Bas Rhin		25		77,766		2,332		324,856		1,605		419,150		4,893		2,815,487		26,300		90,210,000		608		190,668

		68		Haut Rhin		78		344,575		686		201,908		2,565		620,278		4,118		1,864,064		490		236,965		89		18,479

		69		Rhône		1,971		770,106		-		-		19,690		3,172,990		8,154		3,655,931		-		-		-		-

		70		Haute Saône		624		121,733		347		55,743		1,196		212,965		2,393		685,452		-		33,912		447		83,837

		71		Saône et Loire		86		24,263		1,607		318,277		5,615		842,762		6,176		1,545,542		778		256,572		571		104,276

		72		Sarthe		-		161,240		956		117,473		2,827		463,775		-		-		800		197,605		1,266		121,230

		73		Savoie		131		33,054		-		-		3,506		765,786		-		-		-		-		-		-

		74		Haute Savoie		-		-		1,238		330,769		7,155		1,940,019		3,354		1,538,769		-		199,985		-		-

		75		Paris		-		-		973		428,215		-		29,384,000		9,043		11,734,757		-		-		-		-

		76		Seine Maritime		147		198,362		4,922		1,360,262		8,193		2,482,221		16,715		7,051,806		-		892,160		6,864		1,385,992

		77		Seine et Marne		692		282,054		-		-		6,145		2,333,581		-		-		-		-		-		-

		78		Yvelines		538		222,961		753		195,851		2,466		821,293		-		-		-		-		-		-

		79		Deux Sèvres		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		80		Somme		462		210,200		1,141		201,805		5,679		604,270		-		-		817		164,913		1,287		252,543

		81		Tarn		81		290,587		440		67,955		-		-		3,224		1,184,465		152		55,376		838		135,254

		82		Tarn et Garonne		81		-		418		84,796		21		46,607		-		-		-		-		-		-

		83		Var		-		-		3,034		505,852		6,968		1,344,919		3,842		3,666,406		1,603		453,217		17,802		1,544,442

		84		Vaucluse		-		-		2,631		446,711		3,495		581,698		8,315		2,322,726		1,118		607,390		1,091		147,847

		85		Vendée		734		150,042		979		93,987		1,869		481,790		4,678		1,590,643		614		149,238		40		15,000

		86		Vienne		119		292,026		-		-		5,000		1,099,345		-		-		-		-		-		-

		87		Haute Vienne		-		-		-		-		-		-		4,787		1,197,315		1,003		179,554		-		-

		88		Vosges		208		79,961		571		123,726		4,366		1,022,278		3,488		1,264,468		333		99,618		-		-

		89		Yonne		24		3,577		385		71,275		46		745,853		1,319		638,279		-		-		974		176,605

		90		Territoire de Belfort		8		10,446		1,169		136,021		3,026		465,721		3,047		858,699		5		245		156		35,941

		91		Essonne		-		-		2,910		526,748		-		-		-		-		714		267,496		1,480		418,330

		92		Hauts de Seine		-		-		-		1,701,333		-		2,244,243		14,804		5,123,000		10,422		1,529,442		-		-

		93		Seine Saint Denis		1,325		1,069,020		1,950		303,981		1,589		1,903,698		-		-		-		253,594		-		-

		94		Val de Marne		-		-		-		-		-		-		-		-		2,650		2,577,000		9,169		1,209,892

		95		Val d'Oise		94		107,334		526		56,971		1,759		644,099		9,154		1,478,700		170		155,818		7,822		1,737,337



&C&"Century Gothic,Gras"DONNEES DES DEPARTEMENTS - LES AIDES EXTRA-LEGALES



PH

		N°		Départements		Aide à domicile								Aide en structures d'accueil								Offre d'accueil dans le département

						Nombre de bénéficiaires de la PCH		Nbre de bénéficiaires 
de l'ACTP		Nombre de bénéficiaires Aide 
ménagère		Nombre de bénéficiaires Service d'accom
-pagnement		Nombre de bénéficiaires de l'Aide sociale à l'hébergement		Nombre de bénéficiaires de l'Accueil familial		Nombre de bénéficiaires Accueil 
de jour		Nombre de bénéficiaires 
de l'ACTP		En établissements d'hébergement 
pour adultes handicapés						En accueil familial		En accueil 
de jour

																						Nombre total de places		dont  en établissements médicalisés		dont en établissements non-médic.

		01		Ain		411		540		120		4		993		0		115		189		1,463		244		1,219		-		135

		02		Aisne		554		1,153		18		445		1,709		39		203		208		1,036		309		727		33		136

		03		Allier		311		584		55		-		517		84		95		62		507		96		411		128		94

		04		Alpes de Hte Provence		47		219		110		90		170		-		16		-		735		105		630		76		26

		05		Hautes Alpes		72		216		34		39		192		1		26		11		455		109		346		11		9

		06		Alpes Maritimes		331		2,667		102		-		686		18		618		-		1,234		376		858		59		324

		07		Ardèche		210		436		147		137		492		11		34		-		-		-		-		20		-

		08		Ardennes		101		939		139		77		447		36		11		-		-		-		-		-		-

		09		Ariège		87		281		4		0		231		5		0		54		428		108		320		0		0

		10		Aube		158		406		125		45		384		56		95		64		404		102		302		40		114

		11		Aude		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		12		Aveyron		269		367		-		-		542		10		-		11		563		40		523		26		13

		13		Bouches du Rhône		490		2,634		1,375		424		-		24		258		373		2,190		227		1,963		147		40

		14		Calvados		386		1,008		324		181		1,005		87		518		389		1,254		446		808		374		478

		15		Cantal		86		293		36		21		450		18		3		2		443		83		360		49		62

		16		Charente		564		717		95		0		738		86		75		127		543		98		445		175		-

		17		Charente Maritime		380		902		336		319		1,179		216		89		218		1,222		125		1,097		443		-

		18		Cher		385		959		52		271		553		114		-		261		641		219		422		186		-

		19		Corrèze		87		426		150		500		472		-		33		-		1,180		385		795		10		42

		21		Côte d'Or		-		-		-		-		-		-		-		-		1,415		183		1,232		-		-

		22		Côtes d'Armor		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		23		Creuse		142		268		4		-		255		15		-		15		-		-		-		20		-

		24		Dordogne		566		708		48		82		331		1		70		101		1,038		233		805		143		65

		25		Doubs		658		685		77		-		953		22		142		62		800		-		-		70		-

		26		Drôme		-		531		53		-		888		49		-		155		1,517		153		1,364		126		84

		27		Eure		667		1,014		239		-		127		174		70		257		961		85		876		203		70

		28		Eure et Loir		362		426		8		-		799		39		37		145		817		163		654		64		42

		29		Finistère		327		1,309		923		-		2,407		61		-		592		2,209		373		1,836		145		221

		2A		Corse du sud		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		2B		Haute Corse		146		472		134		12		150		-		-		157		119		56		63		-		-

		30		Gard		422		754		636		133		1,115		15		118		166		835		139		696		61		149

		31		Haute Garonne		683		-		131		379		1,789		11		-		-		1,662		306		1,356		13		140

		32		Gers		262		279		202		21		475		25		0		32		464		157		307		62		0

		33		Gironde		1,362		1,825		468		809		2,022		95		328		536		1,072		276		796		131		442

		34		Hérault		477		1,195		445		649		1,475		30		228		213		1,903		682		1,221		33		236

		35		Ille et Vilaine		526		1,171		386		9		145		131		74		685		1,967		1,433		534		219		274

		36		Indre		164		541		23		215		495		34		54		-		567		220		347		119		0

		37		Indre et Loire		362		545		390		312		1,084		44		181		153		1,455		111		1,344		129		115

		38		Isère		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		39		Jura		167		390		5		153		649		19		7		83		788		142		646		38		-

		40		Landes		314		330		139		-		657		16		23		0		668		112		556		-		74

		41		Loir et Cher		179		406		92		204		632		28		80		129		762		297		465		-		40

		42		Loire		674		1,681		333		-		1,318		27		402		625		1,297		409		888		38		256

		43		Haute Loire		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		44		Loire Atlantique		595		1,302		596		267		1,685		126		360		252		2,678		422		2,256		143		228

		45		Loiret		449		773		205		-		-		-		-		187		998		175		823		-		487

		46		Lot		-		271		14		30		427		7		-		28		514		75		439		26		3

		47		Lot et Garonne		411		519		194		0		886		43		81		95		1,020		213		807		38		56

		48		Lozère		220		110		12		-		239		1		6		13		1,536		472		1,064		3		9

		49		Maine et Loire		590		863		208		406		1,668		73		135		158		1,046		212		834		89		135

		50		Manche		427		928		285		203		719		65		303		276		684		29		655		102		367

		51		Marne		257		1,130		139		314		669		66		90		384		1,135		136		999		108		64

		52		Haute Marne		144		596		44		1		300		224		23		174		-		-		-		329		23

		53		Mayenne		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		54		Meurthe et Moselle		654		1,402		96		-		1,090		27		159		-		2,489		402		2,087		-		195

		55		Meuse		192		242		5		69		321		20		15		30		317		50		267		23		12

		56		Morbihan		584		1,126		318		582		676		55		533		32		2,041		500		1,541		51		273

		57		Moselle		741		1,682		355		439		1,077		74		-		-		1,504		666		838		146		90

		58		Nièvre		252		563		39		161		491		149		80		104		627		176		451		149		97

		59		Nord		1,046		4,756		330		-		3,238		-		-		-		-		-		-		-		-

		60		Oise		701		1,269		159		547		1,476		86		-		170		1,412		-		1,270		151		97

		61		Orne		150		508		121		0		593		42		26		24		992		-		992		127		4

		62		Pas de Calais		298		2,624		305		634		2,613		145		615		306		2,596		892		1,704		209		585

		63		Puy de Dôme		378		815		75		180		1,078		133		220		233		1,837		222		1,615		280		341

		64		Pyrénées Atlantiques		361		1,165		330		-		855		-		171		80		1,595		250		1,345		141		145

		65		Hautes Pyrénées		149		612		269		175		404		1		24		76		753		483		270		-		0

		66		Pyrénées Orientales		335		846		560		74		654		4		84		91		677		272		405		80		86

		67		Bas Rhin		594		1,556		115		34		1,229		68		213		470		1,719		529		1,190		119		201

		68		Haut Rhin		1,123		1,040		254		-		1,466		-		185		198		1,253		144		1,109		-		170

		69		Rhône		1,465		2,087		122		917		2,696		81		712		1,155		2,770		470		2,300		141		704

		70		Haute Saône		210		313		8		283		697		10		83		33		480		180		300		78		-

		71		Saône et Loire		385		742		58		407		2,386		59		330		217		1,097		235		862		70		244

		72		Sarthe		309		977		102		-		997		169		236		-		1,450		75		1,375		-		215

		73		Savoie		469		422		196		155		676		5		84		171		568		121		447		14		77

		74		Haute Savoie		606		610		78		240		1,455		4		139		0		1,341		-		-		14		-

		75		Paris		837		3,526		692		629		2,941		71		448		851		1,435		475		960		0		385

		76		Seine Maritime		544		3,163		98		775		2,397		201		785		585		1,981		596		1,385		-		778

		77		Seine et Marne		214		2,079		111		134		1,505		54		254		0		1,354		1,089		265		73		223

		78		Yvelines		582		1,263		-		-		-		-		-		487		2,793		700		2,003		-		181

		79		Deux Sèvres		309		308		243		15		127		56		49		136		-		-		-		-		-

		80		Somme		397		1,192		-		-		-		-		-		104		1,144		18		1,126		0		202

		81		Tarn		217		628		87		178		743		22		103		43		1,154		291		863		51		301

		82		Tarn et Garonne		280		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		32		-

		83		Var		397		1,349		80		372		925		6		174		319		991		188		803		5		28

		84		Vaucluse		155		711		195		69		597		5		55		60		789		182		607		5		-

		85		Vendée		621		659		266		222		1,438		24		-		16		1,563		290		1,273		47		124

		86		Vienne		323		435		122		251		589		178		108		120		1,038		226		812		167		94

		87		Haute Vienne		250		706		29		302		746		10		63		12		822		172		650		0		74

		88		Vosges		303		816		48		271		788		23		39		168		675		107		568		63		40

		89		Yonne		188		742		29		205		1,234		61		107		131		935		189		746		97		92

		90		Territoire de Belfort		179		129		34		180		91		10		52		11		66		0		66		28		30

		91		Essonne		687		1,685		185		343		1,648		56		328		433		-		-		-		-		-

		92		Hauts de Seine		346		-		147		310		1,935		53		405		-		1,259		242		1,017		51		549

		93		Seine Saint Denis		381		3,092		257		90		1,953		0		316		522		1,351		396		955		1		369

		94		Val de Marne		-		3,593		576		-		1,839		48		-		-		1,551		216		1,335		10		202

		95		Val d'Oise		1,111		1,604		-		180		1,499		6		201		357		1,463		129		1,334		-		203
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		N°		Départements		Aide à domicile								Aide en structures d'accueil								Accueil familial				Tarification des services d'aide à domicile								Structures d'hébergement																		Accueil séquentiel				Tarification des établissements				Personnel total affecté à l'Aide Sociale aux PA et PH 
(en ETP)

						Nombre 
total de bénéficiaires		dont bénéficiaires				Nombre 
de places Services 
de soins 
à domicile		Nombre 
total de bénéficiaires		dont bénéficiaires						Nombre 
de places d'accueil agréées		Nombre de personnes âgées en familles d'accueil		Tarif horaire moyen en semaine prestataire		Tarif horaire moyen en semaine mandataire		Tarif horaire moyen en semaine emploi direct		Utilisation des 
chèques domicile		Nombre de structures								Nombre de places										Nombre de places

								de l'APA à domicile		de l'Aide ménagère										de l'Aide sociale à l'hébergemt														Total		dont						Total		dont								Accueil 
de jour		Hébergement temporaire

																																				convent. EHPAD		Foyers
logements		Petites 
unités 
de vie				Habilitées aide sociale		convent. EHPAD		Foyers
logements		Petites 
unités 
de vie						Coût de revient journalier Hébergement

		01		Ain		4,525		4,286		239		-		4,362		0		3,548		814		5		2		-		-		-		NON		-		65		26		10		6,941		4,851		5,926		774		221		34		21		45.5				-

		02		Aisne		7,185		7,044		141		-		-		3,237		333		-		55		14		15.3		11.1		11.1		NON		81		66		11		4		5,706		3,653		5,102		529		75		31		29		-				65

		03		Allier		5,325		5,159		166		-		5,287		3,612		689		986		39		44		18.1		11.0		9.5		NON		60		41		6		4		5,247		4,583		4,982		282		96		25		105		42.4				-

		04		Alpes de Hte Provence		2,118		2,009		109		-		1,361		0		1,068		293		1,410		10		16.9		11.8		10.0		NON		42		-		5		-		2,297		-		-		305		-		-		-		43.4				42

		05		Hautes Alpes		1,761		1,729		32		431		1,184		0		974		210		11		2		-		-		-		-		23		19		3		1		1,407		1,327		1,131		310		45		19		-		-				-

		06		Alpes Maritimes		13,501		13,149		352		-		9,540		4,530		4,286		2,585		21		16		17.5		13.4		10.7		NON		210		151		21		17		11,904		5,851		9,490		582		108		141		14		49.4				-

		07		Ardèche		3,616		3,567		49		-		-		3,639		355		880		32		1		-		-		-		-		74		-		-		-		6,532		-		-		-		-		-		-		-				-

		08		Ardennes		4,422		4,368		54		-		1,728		1,550		178		460		81		12		-		-		-		NON		37		20		9		4		2,541		1,857		1,710		488		66		0		0		43.5				42

		09		Ariège		3,435		3,355		80		373		1,736		1,177		195		364		0		-		14.0		11.3		9.7		NON		36		33		3		2		1,880		1,620		1,784		0		96		52		21		48.2				-

		10		Aube		3,310		3,213		97		438		3,178		2,280		203		695		86		77		15.9		12.3		10.2		NON		55		40		11		4		3,519		2,970		2,898		535		74		12		4		45.2				-

		11		Aude		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		12		Aveyron		5,562		5,215		347		-		-		0		3,674		896		17		16		18.3		-		-		NON		87		59		7		5		5,870		4,247		-		-		-		52		114		-				-

		13		Bouches du Rhône		27,469		26,052		1,417		-		14,232		4,610		5,835		3,787		149		94		16.7		11.9		10.4		NON		226		125		41		0		16,378		3,787		10,269		322		-		212		-		-				-

		14		Calvados		9,471		9,107		364		1,062		-		2,809		1,852		1,672		382		126		17.5		12.0		10.6		NON		134		68		41		6		8,668		4,034		4,430		2,073		104		67		24		45.6				79

		15		Cantal		2,872		2,778		94		-		1,832		1,527		26		279		45		30		17.0		-		10.3		NON		48		39		2		5		2,803		2,630		2,595		84		78		12		34		40.8				32

		16		Charente		5,557		5,216		341		-		4,830		3,633		280		917		233		214		17.8		-		9.8		NON		95		51		22		17		5,778		3,046		395		1,399		283		71		108		41.5				113

		17		Charente Maritime		8,557		8,263		294		-		-		1,857		2,421		1,359		470		458		18.1		-		-		NON		158		79		27		0		9,462		3,155		5,941		1,406		0		169		239		46.8				74

		18		Cher		3,777		3,716		61		-		3,441		2,358		456		627		96		63		16.9		9.2		7.7		NON		50		31		11		3		4,472		3,768		2,992		639		56		46		101		41.8				71

		19		Corrèze		3,824		3,674		150		767		-		2,150		432		600		21		-		17.5		11.5		10.3		NON		58		46		9		3		4,077		3,247		3,468		430		65		70		44		55.3				45

		21		Côte d'Or		-		-		-		-		3,906		-		-		-		-		-		-		-		-		NON		90		76		6		4		6,717		4,956		6,262		327		63		127		120		41.0				80

		22		Côtes d'Armor		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		23		Creuse		2,683		2,632		51		-		1,783		1,599		184		384		18		7		-		-		-		-		30		29		1		0		2,299		2,151		2,219		80		0		14		0		39.4				-

		24		Dordogne		7,383		7,274		109		921		5,310		3,265		892		1,063		237		339		16.0		11.7		8.7		NON		94		72		22		0		6,723		3,651		5,862		775		0		42		54		45.3				79

		25		Doubs		5,672		5,583		89		-		3,630		2,130		771		727		70		28		18.3		11.2		10.2		NON		53		16		10		10		3,875		3,314		2,988		538		40		97		72		-				83

		26		Drôme		5,160		5,014		146		723		3,903		2,778		1,125		-		107		43		-		-		-		-		89		63		14		7		4,964		3,885		4,243		467		134		75		38		47.0				74

		27		Eure		4,551		4,430		121		-		3,546		0		2,785		761		203		31		-		-		-		NON		79		45		34		0		6,499		3,349		4,691		1,772		0		44		18		46.9				-

		28		Eure et Loir		3,099		3,069		30		424		3,791		2,683		566		542		52		17		18.5		11.5		8.3		NON		60		48		12		0		4,487		3,449		4,341		484		0		14		79		39.3				13

		29		Finistère		11,104		10,319		785		-		9,249		2,485		4,866		1,898		97		74		19.1		-		-		NON		136		91		28		2		12,210		10,509		9,102		1,345		41		67		280		43.8				-

		2A		Corse du sud		4,264		4,256		8		-		687		0		397		290		41		41		16.9		-		12.0		OUI		11		9		2		0		616		497		560		56		0		0		0		57.6				38

		2B		Haute Corse		3,615		3,481		134		-		-		0		680		-		45		41		17.1		17.1		-		OUI		15		10		2		3		908		653		692		156		60		7		8		53.4				39

		30		Gard		11,221		10,573		648		1,197		5,830		3,289		1,082		1,459		157		157		16.1		13.2		9.4		NON		93		53		11		0		6,427		4,943		4,605		557		144		146		134		-				62

		31		Haute Garonne		13,961		13,836		125		-		7,064		0		5,888		1,176		34		17		18.0		12.5		10.9		NON		144		82		16		20		9,965		5,274		6,547		1,001		394		57		113		46.0				106

		32		Gers		4,516		4,259		257		-		2,581		1,628		289		664		76		58		17.2		16.6		10.1		NON		45		38		3		2		2,712		2,137		2,603		79		30		15		22		-				55

		33		Gironde		16,428		15,798		630		2,074		12,044		7,886		2,495		1,663		460		442		17.2		12.1		11.0		NON		304		172		102		20		16,257		6,198		11,157		4,447		234		111		146		45.2				-

		34		Hérault		19,065		18,963		102		-		7,284		5,997		780		1,707		148		148		16.2		11.5		10.4		NON		151		131		7		10		9,492		5,911		8,688		358		167		172		94		47.0				-

		35		Ille et Vilaine		6,946		6,706		240		1,326		10,001		7,741		568		1,692		74		64		18.1		13.0		10.5		NON		168		100		23		11		11,908		10,916		7,383		1,325		243		119		184		-				-

		36		Indre		3,252		3,182		70		-		2,515		1,547		489		479		90		10		-		-		-		NON		36		20		8		0		3,603		2,968		2,338		356		0		12		89		39.0				37

		37		Indre et Loire		5,446		5,250		196		1,031		4,764		2,615		1,295		854		129		54		16.9		13.3		10.3		NON		89		56		17		13		7,299		3,983		5,584		1,005		269		113		122		52.6				77

		38		Isère		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		39		Jura		2,659		2,626		33		503		2,318		1,547		344		427		33		27		16.7		9.9		9.9		NON		60		24		13		5		3,331		2,430		1,642		649		90		17		47		44.3				-

		40		Landes		4,593		4,297		296		786		-		-		-		1,086		21		18		17.0		12.0		11.5		NON		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		41		Loir et Cher		4,256		4,132		124		-		4,398		3,232		483		677		-		21		17.6		11.7		11.1		NON		56		42		12		1		5,090		3,490		4,920		518		20		45		64		44.0				65

		42		Loire		9,081		8,840		241		1,146		9,221		5,906		1,872		1,629		23		16		16.2		11.9		11.0		NON		153		114		31		8		11,679		9,322		9,620		1,905		154		74		74		44.4				79

		43		Haute Loire		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		44		Loire Atlantique		7,277		6,863		414		-		12,394		9,618		586		2,269		204		15		17.2		13.5		11.2		NON		200		161		28		11		16,862		12,666		15,133		1,527		202		181		94		42.9				127

		45		Loiret		6,395		6,226		169		-		5,778		3,861		950		967		133		72		17.3		11.5		17.3		NON		79		74		5		0		6,476		4,518		5,499		306		0		66		63		43.8				-

		46		Lot		3,589		3,460		129		442		-		1,418		406		468		35		20		16.6		-		-		NON		54		34		13		7		2,978		2,718		2,186		640		152		28		45		43.3				46

		47		Lot et Garonne		5,087		4,720		367		709		2,821		2,201		444		176		135		119		15.7		12.0		9.0		NON		65		44		10		10		4,320		2,662		3,612		523		149		10		51		45.1				37

		48		Lozère		1,049		943		106		-		1,400		972		63		365		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		49		Maine et Loire		4,822		4,585		237		1,103		-		5,862		833		1,714		50		32		-		-		-		NON		192		123		52		0		13,088		8,936		10,155		2,933		0		147		128		-				-

		50		Manche		5,574		5,390		184		1,126		4,514		3,860		454		1,382		-		124		17.9		11.9		10.3		NON		107		70		26		11		6,691		5,149		5,393		1,100		198		58		391		49.9				52

		51		Marne		4,678		4,579		99		708		3,502		0		3,254		248		70		12		16.6		11.8		10.0		NON		83		36		33		1		7,295		3,781		4,045		2,345		24		37		31		41.9				46

		52		Haute Marne		2,569		2,404		165		-		-		0		1,339		403		194		46		-		-		-		NON		26		21		5		0		2,014		1,736		1,751		263		0		48		19		49.4				17

		53		Mayenne		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				-

		54		Meurthe et Moselle		9,200		9,049		151		-		-		4,017		856		876		68		12		17.1		11.7		9.7		NON		120		48		52		1		8,526		5,157		5,943		2,583		10		95		50		43.8				-

		55		Meuse		1,843		1,774		69		-		-		-		164		337		6		5		17.5		11.7		10.2		NON		37		24		7		6		2,169		2,077		1,878		341		93		23		34		43.4				28

		56		Morbihan		6,630		6,081		549		-		8,235		6,616		316		1,303		11		24		17.0		-		-		NON		149		76		27		18		9,841		6,874		6,040		1,391		385		73		120		43.7				49

		57		Moselle		10,424		9,935		489		-		6,848		5,175		426		1,247		146		41		14.5		8.8		8.6		NON		181		118		57		6		10,182		6,727		7,453		2,729		69		64		134		-				84

		58		Nièvre		4,292		4,250		42		564		-		1,803		770		793		28		28		17.7		9.2		7.3		OUI		42		28		6		5		3,646		3,336		3,117		265		83		25		10		44.3				52

		59		Nord		28,598		28,192		406		-		-		-		5,445		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				304

		60		Oise		3,944		3,675		269		-		-		3,432		621		1,202		151		21		19.6		13.3		12.7		NON		127		72		50		3		8,210		3,627		5,757		2,363		44		37		36		42.9				122

		61		Orne		3,930		3,818		112		604		4,228		3,035		255		938		127		32		16.4		11.1		11.3		NON		68		44		22		-		4,953		3,596		4,828		864		-		35		50		-				43

		62		Pas de Calais		25,661		25,313		348		2,278		7,194		1,651		5,221		-		423		423		-		-		-		NON		197		118		70		9		12,279		10,249		8,987		3,128		32		154		182		-				-

		63		Puy de Dôme		8,073		7,928		145		50		6,589		2,633		2,607		1,349		11		-		17.3		11.7		10.1		NON		110		75		14		7		7,873		5,979		5,622		733		137		51		71		45.7				43

		64		Pyrénées Atlantiques		7,391		7,044		347		-		4,776		1,501		3,275		-		118		-		-		-		-		NON		134		111		9		17		7,906		5,906		7,367		489		292		101		159		44.3				71

		65		Hautes Pyrénées		4,891		4,552		339		-		2,311		0		2,069		916		1		1		17.2		11.2		10.2		OUI		43		39		1		3		3,019		2,546		3,019		85		62		35		36		43.9				59

		66		Pyrénées Orientales		6,045		5,379		666		-		3,384		2,860		403		707		80		57		16.9		11.0		10.3		OUI		55		43		11		0		3,988		2,329		3,461		512		0		49		80		-				29

		67		Bas Rhin		11,490		11,235		255		1,048		-		6,904		431		-		119		25		17.4		11.2		10.2		NON		151		114		27		8		10,609		8,224		8,422		1,778		124		148		130		44.3				85

		68		Haut Rhin		4,734		4,539		195		-		5,480		5,279		201		1,373		-		-		19.1		12.1		10.1		NON		92		85		-		2		6,507		6,062		6,459		-		48		133		67		47.3				-

		69		Rhône		12,007		11,718		289		-		-		0		10,599		3,014		107		96		-		-		-		-		265		159		79		-		17,951		13,009		12,856		4,506		-		172		141		49.6				-

		70		Haute Saône		2,947		2,867		80		509		1,463		936		527		366		88		36		17.2		10.0		8.6		NON		39		22		7		2		2,568		2,167		1,662		374		39		16		30		-				15

		71		Saône et Loire		8,702		8,481		221		1,075		6,116		0		5,126		990		74		46		17.1		-		-		OUI		113		80		29		1		9,975		5,863		6,990		1,888		14		139		248		46.9				44

		72		Sarthe		5,073		4,942		131		-		5,605		3,981		675		949		493		180		-		-		-		NON		131		75		51		5		8,544		5,558		6,480		1,928		96		72		101		46.5				74

		73		Savoie		4,436		4,386		50		-		3,374		2,402		435		537		17		9		18.8		12.3		11.5		NON		76		49		23		4		4,631		2,999		3,278		1,301		3		62		63		43.5				74

		74		Haute Savoie		4,884		4,769		115		516		3,574		2,991		453		649		4		2		18.0		12.0		11.0		NON		76		49		16		1		4,996		4,563		3,427		823		18		102		123		48.7				-

		75		Paris		15,136		13,487		1,649		3,173		17,845		1,701		10,290		5,854		2		1		17.6		12.8		11.2		NON		96		56		39		1		9,347		4,663		6,852		2,482		13		175		109		-				224

		76		Seine Maritime		16,606		16,094		512		1,761		7,456		6,542		914		-		207		167		16.8		12.7		10.7		NON		227		88		136		3		17,123		9,531		9,870		7,203		50		124		44		51.5				-

		77		Seine et Marne		5,299		5,008		291		1,281		4,672		0		4,335		1,513		38		32		17.9		12.7		8.8		NON		165		129		34		2		12,186		6,114		9,308		2,199		42		236		212		55.1				92

		78		Yvelines		4,979		4,974		5		-		-		0		4,908		-		-		-		17.2		13.2		10.4		NON		152		89		45		1		12,368		4,650		6,974		2,951		21		56		5		58.0				48

		79		Deux Sèvres		4,054		3,683		371		-		4,876		3,425		673		778		-		22		17.0		11.5		9.0		NON		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-				25

		80		Somme		-		7,605		-		1,055		3,510		0		3,510		-		97		65		17.2		12.1		-		NON		72		-		-		-		5,861		-		4,346		186		-		78		59		-				-

		81		Tarn		-		6,788		263		-		3,517		0		3,370		642		24		20		18.0		-		-		OUI		81		67		11		1		5,889		5,361		5,409		421		42		90		106		-				71

		82		Tarn et Garonne		-		4,763		-		428		-		0		1,700		-		119		97		16.8		12.1		10.3		NON		34		24		2		6		2,623		2,353		2,032		162		70		66		10		42.0				-

		83		Var		16,661		16,357		304		-		6,445		0		5,847		2,160		18		18		15.6		8.8		8.8		NON		180		104		37		17		11,297		6,050		7,457		1,747		330		116		151		-				157

		84		Vaucluse		5,864		5,675		189		911		4,487		2,390		1,210		887		14		-		17.1		12.3		10.2		NON		82		49		16		2		5,398		4,113		3,553		940		29		91		36		47.7				79

		85		Vendée		4,427		4,153		274		-		7,460		0		6,136		1,324		61		50		17.6		11.1		10.3		NON		150		122		6		11		10,503		9,399		9,191		532		281		46		63		42.5				30

		86		Vienne		4,432		4,290		142		-		3,601		0		3,443		504		87		79		16.4		9.5		9.5		NON		93		59		26		6		6,078		2,028		4,245		1,224		153		57		65		-				37

		87		Haute Vienne		5,144		5,042		102		-		3,624		3,055		569		776		32		33		17.8		-		-		OUI		49		33		11		3		4,488		4,452		3,882		505		56		68		98		46.9				-

		88		Vosges		3,291		3,240		51		-		4,254		3,269		211		774		63		11		17.3		11.5		10.1		NON		78		50		13		1		5,693		4,779		3,788		543		11		16		31		37.5				62

		89		Yonne		3,554		3,477		77		-		4,307		3,259		288		760		53		36		17.4		11.4		9.6		NON		74		66		1		6		5,396		4,387		5,180		32		127		61		110		42.9				44

		90		Territoire de Belfort		1,804		1,772		32		-		1,075		820		92		163		30		20		17.4		12.2		10.2		NON		9		9		0		0		1,087		1,087		1,087		0		0		36		27		48.3				46

		91		Essonne		5,648		5,404		244		-		5,933		1,282		3,204		1,447		-		10		-		-		-		-		164		61		47		11		10,810		4,584		4,919		3,052		182		52		276		-				-

		92		Hauts de Seine		8,028		7,494		534		-		-		2,969		4,356		2,577		0		4		-		-		-		NON		156		88		51		2		13,202		5,390		8,933		3,079		26		154		83		61.7				86

		93		Seine Saint Denis		12,046		11,835		211		-		-		-		5,037		2,285		1		1		17.2		12.7		10.0		NON		100		30		46		1		7,127		4,931		2,485		2,797		15		57		58		73.2				186

		94		Val de Marne		7,596		7,183		413		-		-		1,328		3,869		1,750		-		-		16.4		-		-		NON		80		49		26		0		6,686		3,136		5,185		1,501		-		157		88		-				-

		95		Val d'Oise		6,571		6,320		251		-		4,368		1,758		2,610		1,513		5		7		17.5		11.6		10.3		NON		116		74		40		2		9,016		4,735		6,310		2,537		42		101		-		57.5				137
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